
➤ Le Chef Négociateur turc pour les Affaires européennes
à la Chambre des Députés

du déficit budgétaire de 17% en
2001 à 2% en 2005, etc.) - et les
grands progrès réalisés dans le do-
maine des réformes politiques:
«Nous ne sommes plus loin de ré-
pondre aux critères de Copen-
hague».

M. Babacan n’a pas caché une
hostilité croissante ou, tout au
moins, un certain scepticisme en-
vers une adhésion à l’UE dans
l’opinion publique de son propre
pays. «Ce n’est pas que l’attrait de

l'UE ait baissé. Si l’engouement de
mes concitoyens pour une adhé-
sion à l’Union diminue, c’est
qu’ils ont de plus en plus l’impres-
sion que l’Europe ne veut pas
d’eux.»

M. Ali Babacan a été reçu par le
Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Lucien Weiler. M. Ben
Fayot, Président de la Commission
des Affaires étrangères et europé-
ennes, présidait la réunion de tra-
vail.

M. Ali Babacan entouré des membres de la délégation parlementaire luxembourgeoise 
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5e séance, mardi 21 novembre 2006
6e séance, mercredi 22 novembre 2006
7e séance, jeudi 23 novembre 2006

La Turquie n’abandonne pas. C’est
du moins le message que le Minis-
tre d’État et Chef Négociateur pour
les Affaires européennes de la Ré-
publique de Turquie, M. Ali Baba-
can, semblait vouloir transmettre à
la délégation parlementaire luxem-
bourgeoise qu’il a rencontrée en
date du 14 novembre - six jours
après la publication du rapport de
suivi de la Commission européenne
sur l’état des réformes dans son
pays.

Dans ce rapport présenté le 8 no-
vembre, le Commissaire en charge
de l’élargissement, M. Olli Rehn,
avait reproché à la Turquie un re-
lâchement dans ses efforts pour
préparer le pays à une adhésion à
l’Union européenne. «Il serait faux
de prétendre que les réformes
n’avancent pas. Mais elles n’avan-
cent pas assez rapidement.», avait-
il dit. 

M. Babacan, sans mettre en cause
le constat de la Commission, a ex-

pliqué cet état de choses par un
certain essoufflement momentané
des autorités dû au rythme sou-
tenu des réformes au cours des
derniers mois. Par ailleurs cer-
taines réformes décidées pren-
draient du temps à être implémen-
tées.

Il a cependant souligné les bonnes
performances de son pays sur le
plan économique (croissance
moyenne de 7,8% au cours des
quatre dernières années, réduction M. Lucien Weiler a reçu M. Ali Babacan

➤ Le Conseil d’État fête ses 150 ans

M. Lucien Weiler en faveur d’une 
réforme ponctuelle

Lors de la séance solennelle orga-
nisée à l’occasion du 150e anniver-
saire du Conseil d’État, le Président
de la Chambre des Députés a déve-
loppé un certain nombre de ré-
flexions personnelles sur la discus-
sion actuelle au sujet d’une ré-
forme de l’institution.

Pour circonscrire les attributions
du Conseil d’État dans le domaine
législatif, le Président de la
Chambre des Députés a cité le Mi-
nistre d’État de l’époque, M. Jo-
seph Bech, qui avait été clair lors
du 100e anniversaire du Conseil
d’État: «Les avis du Conseil d’État
reflètent dans chaque cas une ap-
préciation d’ensemble conçue en
fonction de toutes les exigences
du bien en général, c’est-à-dire, en
somme une appréciation politique
au sens le plus large et le plus
élevé.»

Le Président de la Chambre des
Députés estime que cette concep-
tion des fonctions législatives du
Conseil d’État a toujours prévalu.
M. Lucien Weiler: «Cependant,
ces derniers temps, d’aucuns sou-
haitent cantonner le Conseil d’État
dans un rôle de contrôle juridique
des textes qui lui sont soumis et
ont beaucoup de mal à accepter
qu’il se prononce sur l’opportunité
de ces textes.»

Le Conseil d’État:
une «institution
politique de l’État»
Dans son discours, M. Lucien
Weiler a souligné que le législa-
teur a clairement tranché le péri-
mètre des compétences du
Conseil d’État en 1996: «Aucun
projet ni aucune proposition de loi
ne sont présentés à la Chambre
des Députés et, sauf le cas d’ur-
gence à apprécier par le Grand-
Duc, aucun projet de règlement
pris pour l’exécution des lois et
des traités n’est soumis au Grand-
Duc qu’après que le Conseil d’État
a été entendu en son avis. Cet avis
est donné par un rapport motivé
contenant des conclusions et, le
cas échéant, un contre-projet.» 
Cet extrait de la loi du 12 juillet
1996 (article 2-1) portant réforme
du Conseil d’État traite des attribu-
tions du Conseil en matière légis-
lative et réglementaire. Pour le
Président de la Chambre des Dé-
putés, «les termes de ces disposi-
tions légales sont clairs et ne
prêtent pas à interprétation». Se-
lon M. Weiler, le législateur a
voulu que le Conseil d’État donne
des avis motivés. Le Président du
parlement se demande: «Com-
ment pour un projet de loi, poli-
tique par nature et essence, l’avis
pourrait-il ne pas être politique?»

Les termes de la loi et l’agence-
ment de ses différentes disposi-
tions ne permettent qu’une seule
conclusion pour le Président de la
Chambre des Députés: «Le
Conseil d’État est une institution
politique de l’État qui ne peut pas
être neutre dans la mesure où elle
est appelée à donner des avis, for-
cément politiques, sur des projets
de loi par nature politiques.»

Proposition des
membres: compétence
exclusive de la 
Chambre des Députés
Actuellement, le Conseil d’État est
renouvelé par rotation proposi-
tionnelle. Le Conseil lui-même, le
Gouvernement et la Chambre des
Députés se relaient dans la dési-
gnation des nouveaux conseillers,
au fur et à mesure que les mandats
viennent à expiration.

Le Président de la Chambre s’est
interrogé sur l’adéquation du
mode de désignation des membres
de cette institution et a proposé
que la proposition des nouveaux
membres se fasse uniquement par
la Chambre des Députés, «seule
institution au pays qui soit légiti-
mée par le verdict des urnes», la
nomination restant réservée au
Grand-Duc: «Les conseillers d’État

n’étant pas des élus, et l’institution
elle-même ne constituant pas une
deuxième chambre, il me semble
que la logique de la démocratie
représentative exige en notre
temps que le droit de proposer des
conseillers d’État potentiels à la
nomination par le Grand-Duc soit
concentré entre les mains de la
Chambre des Députés.» (Suite p. 3)

Rapport 
de l'ORK (p. 3)

Déclaration de 
politique étrangère (p. 50)

Débat sur la 
politique étrangère 
et européenne (p. 62)

Violence à l'égard 
des femmes (p. 80)
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Le Budget 2007 à la Chambre des Députés

➤ Quelques à-côtés

Le calendrier
Le Ministre du Trésor et du Budget
Luc Frieden a déposé le projet de
loi N°5600 concernant le budget
des recettes et des dépenses de
l’État pour 2007 le 11 octobre
2006. La date du dépôt peut être
considérée comme le point de dé-
part «officiel» des travaux de la
Chambre des Députés sur le projet
de budget. Les travaux en Com-
mission des Finances et du Budget
de la Chambre des Députés
constituent tous les ans une pre-
mière étape, les débats en séance
publique une deuxième, et le vote,
prévu pour le 20 décembre, la
ligne d’arrivée.

Si la longueur des débats a été
fixée cette année-ci à douze
heures et demie, il n’en a pas tou-
jours été ainsi. En langage courant,
on parle encore de nos jours du
marathon du budget: et effective-
ment, jadis, les débats s’étendaient
sur une période assez longue et se
prolongeaient souvent jusque tard
dans la nuit. En décembre 1993
par exemple, les débats sur le bud-
get de 1994 s’étendaient sur sept
jours. Pendant une grande partie
du XXe siècle, les discussions
étaient même tellement longues
qu’elles étaient une des raisons
pour lesquelles le budget était voté
avec un retard substantiel, souvent
en mars ou même encore en avril
ou mai. L’État fonctionnant sans
que le budget fût définitivement
voté, on avait recours aux «dou-
zièmes provisoires». En 1967, on
décida d’abandonner cette pra-
tique et les derniers douzièmes
provisoires furent votés le 31 oc-
tobre 1968.

Il faut savoir que le vote du projet
de budget n’est pas le dernier acte

du parlement par rapport aux dé-
penses de l’État: le compte général
des exercices écoulés est à ap-
prouver par la Chambre. Ainsi, le
débat et le vote du compte général
de l’exercice 2004 ont eu lieu ce
novembre. 

Le budget:
contrôleur et contrôlé

Une des missions de la Chambre
des Députés représentant le
peuple et donc premier pouvoir de
l’État est de contrôler le Gouverne-
ment. Un des moyens pour ce
faire est le vote du budget, donc la
faculté de décider des moyens fi-
nanciers de l’État. 

Le contrôle du budget lui-même se
fait à différents niveaux et par dif-
férents organes. La Chambre des
Députés participe à ce contrôle,
entre autre par le biais de la Cour
des Comptes. La Cour des
Comptes rend, à la demande de la
Chambre des Députés, un avis sur
les dispositions de la loi budgé-
taire et sur les propositions ou pro-
jets de loi concernant la compta-
bilité de l’État et celle des per-
sonnes morales de droit public. Le
rôle principal de la Cour des
Comptes est d’examiner la légalité
et la régularité des recettes et des
dépenses ainsi que la bonne ges-
tion financière des deniers pu-
blics. Elle établit chaque année un
rapport général sur le projet de loi
portant règlement des comptes gé-
néraux de l’État de l’exercice pré-
cédent. Ce rapport est transmis à
la Chambre des Députés accom-
pagné des réponses du Gouverne-
ment ou de tout autre organisme
concerné. Des rapports spéciaux
concernent toutes sortes de do-
maines, comme par exemple le
rapport spécial sur les établisse-
ments publics de l'année 2003,
ceux respectivement sur le Fonds
des routes, le Lycée Michel Ro-
dange ou encore le programme
eGovernment.

Un autre organe intervenant dans
le contrôle, mais aussi dans l’éla-
boration et la préparation du bud-
get est l’Inspection générale des
Finances. Elle est un organisme du
pouvoir exécutif placé sous l’auto-
rité du Ministre ayant le budget
dans ses attributions. L’Inspection
générale des Finances prépare
l’avant-projet de loi sur le budget
selon les directives du Ministre
ayant le budget dans ses attribu-
tions et sur base des propositions
budgétaires formulées par les dé-
partements ministériels. Elle sur-
veille l’exécution du budget, de
projets et propositions de loi ainsi
que du programme d’investisse-

ments arrêté par le Conseil de
Gouvernement. Une de ses mis-
sions est encore d’examiner des
questions à la demande du Gou-
vernement en Conseil ou d’un
membre du Gouvernement.

Étymologie 
du mot budget
Le mot budget nous provient de
deux traversées de la Manche. Au
Moyen-Âge, la bougette désignait
la bourse en cuir («porte-mon-
naie») qui pendait à la ceinture. Le
terme a été repris par les Anglais et
est devenu budget, en prononcia-
tion anglaise. D’après certaines
sources, le chancelier de l’Échi-
quier, qui correspond à notre mi-
nistre des finances, l’aurait utilisé
en 1733, en utilisant la locution
«to open the budget» - ouvrir la
bourse, libérer de l’argent pour
l’année à venir. En nous revenant
d’Angleterre au 18e siècle, le mot
initial, maintenant transformé,
s’est masculinisé.

En France, depuis 1959 on ne
parle plus de budget, mais de la
loi des finances.

10,1 milliards de
dépenses et 9,1 milliards
de recettes inscrits 
au projet de loi
Le projet de loi concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de
l’État prévoit initialement 9,1 mil-
liards d’euros de recettes et 10,1
milliards d’euros de dépenses. La
progression des recettes est supé-
rieure à celle des dépenses: 5,4 %
vis-à-vis de 3,6 %.
Vous trouvez le projet de budget
intégral sur le site www.chd.lu, au
portail documentaire, sous re-
cherche d’archives, en introdui-
sant 5600 au dossier parlemen-
taire.
Inspection générale des Finances:
www.igf.etat.lu
Cour des Comptes: 
www.cour-des-comptes.lu/

(de gauche à droite) Le Président de la Commission des Finances et du Budget, M. Laurent Mosar, le Président
de la Chambre des Députés, M. Lucien Weiler, le Premier Ministre et Ministre des Finances, M. Jean-Claude
Juncker et le Ministre du Trésor et du Budget, M. Luc Frieden lors du dépôt du projet de budget 2007

L'Inspection générale des Finances
au numéro 2 de la rue de la
Congrégation

La Cour des Comptes au numéro 2
de l'avenue Monterey

➤ Espace Schengen
et avenir de l’UE

À l’issue du rendez-vous d’Hel-
sinki, l’impression n’en est que ren-
forcée: «La COSAC se développe
de plus en plus en véritable parle-
ment composé d’experts en poli-
tique européenne issus des parle-
ments nationaux.» a dit M. Ben
Fayot à son retour de la Conférence
des organes spécialisés dans les af-
faires communautaires qui s’est te-
nue les 20 et 21 novembre dans la
capitale finlandaise. M. Fayot y re-
présentait la Chambre des Députés
avec M. Laurent Mosar.

La COSAC a tiré le bilan d’une
deuxième expérience-pilote en
matière de contrôle, effectué par
les parlements nationaux, de la
subsidiarité et de la proportionna-
lité des propositions de la Com-
mission européenne. Après le 3e

paquet ferroviaire - sujet de la pre-
mière expérience de ce genre -,
les parlements nationaux étaient
cette fois-ci appelés à examiner
une proposition sur la législation
applicable en matière de divorce.
À la Chambre des Députés, c'est
la Commission juridique qui a par-
ticipé à l’exercice. Exercice
d’ailleurs concluant puisqu’il a
permis de détecter certains pro-
blèmes procéduraux qui devraient

pouvoir être réglés avant la troi-
sième expérience test qui aura
pour sujet les services postaux.

L’espace de liberté, de sécurité et
de justice en Europe fut un autre
grand sujet à l’ordre du jour, traité
notamment grâce un exposé de M.
Franco Frattini, Commissaire euro-
péen en charge de ce dossier. M.
Mosar s’est dit agréablement sur-
pris que la quasi-totalité des parle-
ments représentés insistait sur des
avancées plus rapides en ce do-
maine: «L’espace de Schengen pa-
raît être très attrayant pour tous
ceux qui n’en font pas (encore)
partie.» a souligné M. Mosar.

La COSAC s’est également pen-
chée sur la question de l’avenir de
l’UE - avenir toujours indécis suite
au rejet du projet de Traité consti-
tutionnel en France et aux Pays-
Bas. Les parlementaires nationaux
des 25 pays de l’Union, les deux
membres qui rejoindront l’UE au
1er janvier 2007 et plusieurs pays
candidats ont lancé un appel à la
future Présidence allemande pour
qu'elle fasse tous les efforts néces-
saires pour parvenir à un accord
constitutionnel au cours du 1er se-
mestre 2007.

➤ De la République 
populaire démocratique 
de Corée au Kosovo
en passant 
par l’Afghanistan …

L’avenir de la Bosnie-Herzégovine
au sein de la communauté euro-at-
lantique, les relations entre la
Géorgie et la Fédération de Russie,
la réaffirmation de l’unité de but
de l’OTAN en Afghanistan, le 50e

anniversaire de la révolution de
1956 et de la lutte pour la liberté
en Hongrie, le statut futur du Ko-
sovo, l’interopérabilité des opéra-
tions en réseau et l’essai nucléaire
réalisé par la République populaire
démocratique de Corée étaient
parmi les thèmes inscrits à l’ordre
du jour de la 52e session annuelle
de l’Assemblée parlementaire de
l’OTAN qui s’est déroulée du 13 au
17 novembre 2006 à la ville de
Québec (Canada). La Chambre des
Députés était représentée par Mme
Colette Flesch, M. Fred Sunnen,
Mme Lydia Mutsch, M. Claude
Adam ainsi que par M. Marc Angel,
qui a été nommé Vice-Président de
la Commission sur la dimension ci-
vile de la sécurité. 

Lors de leurs travaux, les membres
de l’Assemblée ont également
adopté une résolution visant l’Af-
ghanistan aux termes de laquelle
l’Assemblée invite les gouverne-
ments et les parlements des pays
membres et des pays partenaires
de l’Alliance atlantique entre
autres «à renforcer davantage l’ef-
ficacité des opérations conjointes
de l’OTAN en éliminant ces
clauses restrictives nationales qui,
à l’heure actuelle, empêchent
l’utilisation rapide et efficace de
certaines forces de l’OTAN actuel-
lement déployées en Afghanistan
et en améliorant les mécanismes
de financement des opérations
conjointes». 

Les représentants parlementaires
ont approuvé une déclaration
adressée aux chefs d’État et de
gouvernement de l’OTAN réunis

les 28 et 29 novembre 2006 au
sommet de l’OTAN à Riga, rete-
nant notamment en ce qui
concerne les relations entre
l’OTAN et l’Union européenne
que: «L’ampleur et la portée des
menaces de sécurité actuelles
exigent de l’OTAN et de l’UE
qu’elles entretiennent une relation
de coopération permettant une ex-
ploitation maximale des moyens
des deux organisations, et qu’il
soit mis un terme aux chamaille-
ries institutionnelles. Il est impéra-
tif, aujourd’hui, d’instaurer un pro-
cessus plus systématique de
consultation et de coordination de
sorte que les ressources soient uti-
lisées efficacement et que les
plans et réponses de l’OTAN et de
l’UE soient mieux équilibrés et
harmonisés. Le Sommet offre une
chance de surmonter le blocage
que connaissent les relations entre
les deux organisations. Une rela-
tion constructive entre l’OTAN et
l’UE est un élément clé pour une
relation transatlantique dyna-
mique.» 
Dans la même déclaration, les
membres de l’Assemblée de-
mandent en outre que «l’OTAN re-
médie à ses insuffisances dans le
domaine du transport aérien lourd
à longue distance en ayant à dis-
position des appareils appro-
priés». 
Les parlementaires ont par ailleurs
procédé à un échange de vues
avec M. Jaap de Hoop Scheffer,
Secrétaire général de l’OTAN et
Président du Conseil de l’Atlan-
tique Nord, et avec Mme Kolinda
Grabar-Kitarović, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Intégration
européenne de la République de
Croatie.
Site Internet de l’AP-OTAN:
http://www.nato-pa.int
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➤ Situation des femmes réfugiées 
et égalité des salaires

Du 31 octobre au 1er novembre
2006 a eu lieu une Conférence
des commissions parlementaires
pour l'égalité des genres à Hel-
sinki. La Chambre des Députés y
était représentée par Mme Marie-
Josée Frank, présidente de la com-
mission parlementaire de la Fa-
mille, de l'Égalité des chances et
de la Jeunesse, et par Mme Viviane
Loschetter, membre de ladite com-
mission pour le volet Égalité des
chances entre femmes et hommes.

La Conférence rassemblait les re-
présentantes et représentants des
différents parlements de l'UE et
des pays candidats ainsi que du
Parlement européen. Les thèmes
discutés comportaient essentielle-
ment deux volets.

Un premier volet concernait la si-
tuation des femmes réfugiées en
Europe d'aujourd'hui ainsi que les
femmes dans les conflits armés et
le contrôle de crises. 200 millions
de personnes sont en déplacement
à travers le monde, dont 50% sont
des femmes. Nous retrouvons le
même pourcentage parmi les per-
sonnes demandeurs d'asile. Dans
ce contexte, le problème très grave
de la traite d'êtres humains a été
approfondi, un drame dont 80%

des victimes sont des femmes et
dont un des aspects est la prostitu-
tion.

Le deuxième thème abordé lors de
la Conférence était celui des
femmes dans le monde du travail
et notamment l'égalité de salaire,

un thème d'actualité aussi bien
dans les pays de l'UE qu'au sein
du Parlement européen qui lan-
cera une campagne d'information
et de sensibilisation. En effet la dif-
férence de salaire entre femmes et
hommes est en moyenne de 20%.

➤ Effet de serre - effet néfaste
«Le changement climatique
constitue l’une des menaces les
plus graves et les plus virulentes
auxquelles l’humanité n’ait jamais
été confrontée.» Ce constat fut
partagé par un grand nombre des
orateurs ayant pris la parole au
cours de la 12e Conférence sur le
Changement du Climat qui s’est
tenue du 11 au 18 novembre 2006
à Nairobi (Kenya). La Chambre des
Députés y était représentée par
MM. Marcel Oberweis et Emile
Calmes.

Pour la première fois le sujet des
effets néfastes des émissions de
gaz à effet de serre sur le climat fut
discuté en Afrique subsaharienne,
touchée de plein fouet par le
changement climatique - tout
comme d’autres régions en voie
de développement en souffrent
particulièrement, alors qu’elles ne
contribuent que marginalement
aux émissions mondiales de CO2. 

Les quelque 6.000 participants
s’étaient fixé l’objectif de tirer un
bilan intérimaire - peu encoura-
geant - du Protocole de Kyoto et
de préparer l’après-Kyoto. Malgré
l’urgence et la nécessité d’agir re-
connues, la Conférence s’est ter-

minée avec peu de résultats
concrets. Elle a néanmoins le mé-
rite d’avoir rappelé l’envergure du
problème, qui ne se limite pas aux
seuls problèmes environnemen-
taux. Le rapport de l’économiste

Nicolas Stern, publié peu avant le
rendez-vous de Nairobi, a estimé
le coût du réchauffement clima-
tique en cas d’inaction des États à
5.500 milliards d’euros à l’horizon
2050, soit 20% du PIB mondial. 

➤ «Le modèle 
agricole européen - 
les défis de l’avenir»

MM. les Députés Marcel Ober-
weis et Henri Kox ont représenté
la Chambre des Députés à une ré-
union des commissions de l’agri-
culture des Parlements nationaux
qui s’est tenue à Helsinki du 11 au
13 octobre 2006. Au cours de
cette réunion, à laquelle partici-
pait également Mme Mariann
Fischer-Boel, Commissaire euro-
péenne en charge de la politique

agricole, il a été question du mo-
dèle agricole européen de de-
main. Produire moins, mais du
meilleur - en fonction de la de-
mande du marché -, tout en res-
pectant l’environnement et la bio-
diversité - voilà résumés, en
quelques mots-clés, les défis de
l’avenir de l’agriculture euro-
péenne.

Mme Marie-Josée Frank et Mme Viviane Loschetter

M. le Député Marcel Oberweis, M. le Ministre de l'Environnement Lu-
cien Lux, M. le Député Emile Calmes et M. Georges Gehl, Attaché d'ad-
ministration auprès du Ministère de l'Environnement (de gauche à droite) 

MM. Marcel Oberweis et Henri Kox

Neie Joresrapport vum Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand

➤ 2005: beonrouegend Chifferen 
iwwert d’Gesondheet vum Kand

Nodeem 2004 d’Problemer vun
den Neigebuerenen am Vierder-
grond stoungen, beschäftegt den
2005er Rapport vum ORK sech mat
der Gesondheet vun de Kanner zu
Lëtzebuerg. An do gëtt et eng
Hausse vun de psychesche Krank-
heeten. Den Ombuds-Comité
schwätzt vun engem „mal de vivre
inquiétant“ ënnert deene Jonken.
Déi Responsabel vum ORK hunn
dem Chamberspresident Lucien
Weiler de Rapport 2005 viru kuer-
zem an der Chamber iwwerreecht.

2.611 Kanner sinn d’lescht Joer an
d’Berodung an d’Kannerpsychia-
trie vum CHL gaang, 467 Kanner a
Jugendlecher ginn zu Lëtzebuerg
oder am Ausland intern a spezielle
Klinike wéinst psycheschen oder
Verhalensproblemer behandelt.
„Dës Chiffere si beonrouegend.“,
sot d’Presidentin vum ORK, Marie
Anne Rodesch-Hengesch. „Ëmmer
méi Jonker brauche Berodung an
der Pédiatrie oder Psychiatrie,
oder ginn esouguer hospitali-
séiert.“

Suerge mécht den ORK sech och
iwwert déi katastrophal Iessge-
wunnechte bei verschiddene Leit:
115 Jonker koume wéinst Iess-
stéierungen an d’Klinik, sief et
wéinst Magersucht oder Bulimie,
e Véirel vun de Jugendlechen am
Lycée huet Iwwergewiicht, eent vu
fënnef Kanner an der Primärschoul
huet deen nämlechte Problem.
Dem ORK no misst an de Schoule
méi op eng gesond Ernährung hi-
geschafft ginn an de Sport méi e
grousse Stellewäert am Stonne-
plang kréien. 

Dem ORK ass och en neie Pheno-
meen bei de Jugendlechen opge-
fall, deen ëmmer zouhëlt: eng
fräiwëlleg Isolatioun an der Com-
puterwelt. Ëmmer méi Jonker zéie
sech an eng artifiziell Welt vum In-
ternet oder der Televisioun zréck,
kapsele sech vun der Baussewelt
of a verléieren de Kontakt mat Fa-
mill, Frënn a Schoul.

D’lescht Joer krute 87 jonk Mee-
dercher ënner 18 Joer e Puppel-
chen. 30 Meedercher an deem Al-
ter hunn ofgedriwwen. Zwee

Mannerjähreg a véier jonk Leit hu
sech d’lescht Joer selwer d’Liewe
geholl. 

20 Recommandatiounen
un d’Regierung 
an un d’Chamber
Dës alarmant Chiffere kéinten
dem ORK no verbessert ginn. An
deem Sënn huet den Ombuds-Co-
mité eng Rei Propositiounen u Re-
gierung a Parlament gemaach. 

(Fortsetzung Säite 4)

➤ Le Conseil d’État
fête ses 150 ans

(Suite de la page 1)

Modération 
dans le recours 
à l’opposition formelle

Le Conseil d’État dispose, par l’ar-
ticle 59 de la Constitution, d’un
«pouvoir concret de suspension
de la procédure législative, qui est
celui du refus de la dispense du
second vote constitutionnel de
projets législatifs». L’article 59 de
la Constitution prévoit en effet que
«toutes les lois sont soumises à un
second vote, à moins que la
Chambre, d’accord avec le
Conseil d’État, siégeant en séance
publique, n’en décide autrement.
– Il y aura un intervalle d’au moins
trois mois entre les deux votes.»

Le Président de la Chambre des
Députés estime que le recours à
l’opposition formelle, par laquelle
le Conseil d’État peut forcer un se-
cond vote parlementaire, ne de-
vrait se concevoir que dans le
contexte de ses attributions légis-
tiques spécifiques. «Par rapport à
ses autres attributions – celle de
conseiller, de proposer, de suggé-
rer – ce pouvoir est incisif à un
point tel que son utilisation devrait
être limitée aux instances les plus
graves.» 

M. Lucien Weiler a plaidé en fa-
veur d’une modération dans le re-
cours au droit de sanction pour le
Conseil d’État en estimant que
«c’est la force de persuasion de ses
arguments et le bien-fondé de ses
propositions qui constituent le vé-
ritable pouvoir du Conseil d’État.»
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(Fortsetzung vu Säite 3)

Sou sollen zum Beispill d’Kanner-
rechter grondsätzlech an d’Verfas-
sung integréiert ginn. Eng urgent
Mesure, déi misst ergraff ginn,
wier déi, fir budgetär Moyenen ze
débloquéieren, fir d’Équipe vun
der Pédopsychiatrie am CHL ze
verstäerken.

Léiere gesond ze liewen a sech
équilibréiert ze ernähren soll an
d’Schoulprogrammer integréiert
ginn, de Sport soll méi en héije
Stellewäert kréien. Dernieft fuer-
dert den ORK och, datt d’Zigarette
méi deier ginn an den erlaabten
Alkoholtaux bei de jonke Chauf-
feren an der Stagezäit op null erof-
gesat gëtt.

De Chamberspresident Lucien
Weiler sot dem ORK e grousse
Merci fir déi wäertvoll Aarbecht an
den interessante Rapport. Hien
huet de Responsabelen de Respekt
an d’Unerkennung vun der Cham-
ber ausgeschwat. „Den Ombuds-
Comité huet sei Wee fonnt, an
d’Chamber ass amgaang hire Wee
ze fannen, wéi si mat de Recom-
mandatioune soll ëmgoen.“

D’Presidentin vum ORK Marie
Anne Rodesch-Hengesch huet
nach betount, datt si der ëmmer
méi grousser Demande u Konsul-
tatiounen net méi nokënnt. Den
ORK besteet aus der Presidentin
an enger Sekretärin, déi aner fën-
nef Leit am Comité schaffe béné-
vole mat. „Bis elo kritt den ORK

awer keng weider Hëllef; am Géi-
gendeel, de Budgetsprojet fir 2007
gesäit substanziell Kierzungen an
eisem Budget vir.“, sou d’Marie
Anne Rodesch-Hengesch.

De Lëtzebuerger ORK ass 2002
geschafe ginn, fir sech fir d’Rech-
ter vun de Kanner anzesetzen a
Weeër ze weisen, fir d’Situatioun
vun de Kanner a Jugendlechen zu
Lëtzebuerg ze verbesseren. Dem
Statec no gouf et op den 1. Januar
2006 107.314 mannerjähreg Kan-
ner zu Lëtzebuerg (55.104 Jongen
an 52.210 Meedercher).

De ganze Rapport kann op
www.ork.lu konsultéiert ginn oder
och um Siège vum Comité bestallt
ginn (Tël.: 26 123 124).

Déi Responsabel vum ORK, ugefouert vun hirer Presidentin Marie Anne Rodesch-Hengesch (3. vu lénks), hunn
dem Chamberspresident Lucien Weiler de Rapport 2005 iwwerreecht

Quelques chiffres 
sur la santé de l'enfant 
au Luxembourg…
- 1 enfant sur 5 fréquentant l'enseignement primaire présente un

surpoids.

- 1 adolescent sur 4 fréquentant l'enseignement secondaire pré-
sente un surpoids.

- 115 adolescentes de l'enseignement postprimaire souffrant de
troubles alimentaires (anorectique/boulimique) furent hospitali-
sées en 2005.

- 467 enfants et jeunes furent hospitalisés au Luxembourg et à
l'étranger au cours d'une année en psychiatrie pour troubles du
psychisme et du comportement (intoxication éthylique, troubles
de l'adaptation avec anxiété et humeur dépressive, toxicomanie
grave, sevrage).

- 2.611 enfants ont consulté le service pédopsychiatrique du CHL
en 2005.

- 722 enfants furent hospitalisés en 2005 pour être traités de
tumeurs malignes au Luxembourg et à l'étranger.

- 99 enfants et jeunes souffrant de gastrites et infections de l'oeso-
phage, maladies psychosomatiques, furent hospitalisés en 2005.

- 87 jeunes filles enceintes à moins de 18 ans ont accouché en
2005.

- 30 jeunes filles mineures ont avorté au Luxembourg en 2005, 
27 les dix premiers mois de 2006.

- 61 enfants souffrant de graves formes de diabète furent hospitali-
sés en 2005.

- 5 enfants sont touchés par le virus HIV au 31.10.2006.

- 5 enfants âgés entre 1 à 16 ans ont été tués dans des accidents
de la route en 2005.

- 2 mineurs et 4 très jeunes adultes se sont suicidés en 2005.

- 1 enfant sur 6 souffre d'une allergie.

- 1 jeune sur 12 consomme de l'alcool tous les jours.

- 1 jeune sur 3 âgé de 18 ans est fumeur.

- 36 enfants furent hospitalisés en 2005 suite à un accident do-
mestique grave (brûlures (11), intoxications accidentelles (20),
morsure d'un chien (3), noyade (2)).

- 909 enfants sont placés jour et nuit dans des institutions et des
familles d’accueil.

20 recommandations de l’ORK…

➤ Neie Joresrapport vum Ombuds-Comité 
fir d’Rechter vum Kand

1. L'ORK recommande à la
Chambre des Députés d'ancrer, à
l'instar de la Belgique, la protec-
tion de l'Enfant dans la Constitu-
tion luxembourgeoise.

2. L'ORK recommande que
l'éducation à un mode de vie
sain et à une alimentation équili-
brée fasse partie intégrante de
tous les programmes scolaires à
tous les niveaux d'âge.

3. L'ORK recommande que le
sport devienne une discipline à
part entière dans les écoles. Les
cours de sport devront être dis-
pensés à tous les niveaux de l'en-
seignement primaire et secon-
daire par du personnel qualifié.

4. L'ORK recommande que des
bases légales soient créées rapi-
dement pour permettre, à défaut
d'interdiction, du moins la pour-
suite pénale et civile des exploi-
tants et créateurs de sites et fo-
rums sur Internet dont la finalité
est de porter atteinte à l'intégrité
physique et psychique des mi-
neurs.

5. L'ORK recommande d'aug-
menter le coût des cigarettes.

6. L'ORK recommande que le
taux d'alcoolémie autorisé soit
baissé à 0,0% pour les jeunes
conducteurs en période de stage.

7. L'ORK recommande au Minis-
tère de l'Éducation nationale
d'assurer en étroite collaboration
avec le Ministère de la Santé une
formation scolaire adéquate aux
mineurs hospitalisés dans les ser-
vices en psychiatrie.

8. L'ORK recommande que des
moyens budgétaires soient dé-
bloqués d'urgence pour renforcer
substantiellement les effectifs de
l'équipe pédopsychiatrique du
CHL. L'ORK réitère sa recom-
mandation d'associer au déve-
loppement de l'unité d'hospitali-
sation et de crise une équipe thé-
rapeutique pluridisciplinaire bien
fournie, des structures thérapeu-
tiques ambulatoires et résiden-
tielles de consolidation avec des
professionnels bien formés à la
pédopsychiatrie et aux tech-
niques psychothérapeutiques
couvrant l'ensemble des besoins
du pays.

9. L'ORK recommande de pré-
voir plus d'activités adaptées aux
enfants touchés par l'autisme ou
le syndrome d'Asperger et une
prise en charge, du moins tempo-
raire pendant les longs congés
d'été, pour soulager les parents et
pour éviter que la formation et
l'éducation acquises pendant
l'année scolaire ne s'oublient.
L'ORK souhaite que les enfants
autistes puissent partager les acti-
vités récréatives avec les autres
enfants dans des lieux adaptés et
avec un accompagnement par
des professionnels formés.

10. L'ORK recommande que
l'éducation sexuelle en vue de la
prévention de grossesses non dé-
sirées et pour la pratique d'une
sexualité responsable et protégée
soit renforcée et fasse partie inté-
grante des programmes scolaires.
L'ORK invite le Ministre de la
Santé à instituer la gratuité des
consultations gynécologiques et

des contraceptifs oraux pour les
mineurs.

11. L'Ombuds-Comité fir d'Rech-
ter vum Kand recommande au
Ministère de l'Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle, au Ministère de la Fa-
mille et de la Jeunesse, ainsi
qu'au Ministère de la Culture, de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche d'assurer la formation
responsable de tous les jeunes à
l'usage des nouvelles technolo-
gies en développant un esprit cri-
tique, respectueux des droits de
l'Homme et de la dignité de l'en-
fant. L'ORK recommande d'ac-
centuer l'information, de renfor-
cer la sensibilisation et la préven-
tion pour lutter contre les dérives.

12. Vu l'impact important qu'ont
les médias sur les enfants, l'ORK
recommande d'inclure la forma-
tion aux médias dès le présco-
laire dans les programmes sco-
laires. Le Conseil national des
programmes dispose d'ores et
déjà du matériel et a élaboré des
concepts qui n'attendent plus
que leur mise en oeuvre. L'ORK
recommande de sensibiliser les
parents pour les nouvelles tech-
nologies utilisées par leurs en-
fants. Il insiste sur l'urgence à
leur offrir des séances d'informa-
tion appropriées en leur donnant
les instruments nécessaires pour
mieux comprendre et éduquer.

13. L'ORK recommande de révi-
ser la législation actuelle pour
mieux préserver les droits des pa-
rents d'enfants placés et pour
améliorer les relations parents-

enfants avec les familles d'ac-
cueil et les foyers. Le transfert de
l'autorité parentale ne doit avoir
lieu que dans des circonstances
exceptionnelles et toujours dans
l'intérêt supérieur de l'enfant.
Toutefois, des recours juridiction-
nels, rapidement traités, doivent
être possibles contre les mau-
vaises décisions prises par celui
investi de l'autorité parentale,
fut-il parent ou foyer.

14. L'ORK recommande que
dans toutes les instructions d'une
suspicion d'abus sexuel un ex-
pert soit désigné immédiatement
pour recueillir et analyser le dis-
cours de l'enfant présumé vic-
time. Les interrogatoires répétés
de l'enfant au sujet d'un vécu
particulièrement pénible sont à
proscrire.

15. L'ORK recommande que le
délai de prescription de l'action
publique pour les crimes commis
sur des mineurs ne commence à
courir qu'à partir de la majorité
de la victime.

16. L'ORK recommande qu'une
formation solide soit garantie à
tous les policiers dans le do-
maine de la protection de la jeu-
nesse. L'ORK recommande de
renforcer sensiblement les effec-
tifs de la section «Protection de la
Jeunesse» pour faire face aux
nombreuses plaintes.

17. L'ORK demande au Ministre
de la Justice de traiter la réforme
de la loi sur le divorce prioritaire-
ment en tenant compte des avis
rendus. L'ORK rappelle qu'il a
toujours plaidé pour la suppres-

sion de la notion de faute en ma-
tière de divorce, à l'exception
des cas de violence, et qu'il pré-
conise le maintien systématique
de l'autorité parentale conjointe.
L'ORK demande que l'autorité
parentale conjointe devienne le
principe quelle que soit la situa-
tion juridique des parents (ma-
riage, concubinage, partenariat,
divorce), l'autorité parentale ou
la garde exclusive devant rester
l'exception.

18. L'ORK relance son appel
pressant au Gouvernement afin
d'entreprendre dans les plus
brefs délais toutes les démarches
pour mettre le projet de l'unité de
sécurité sur les rails. Il y va de la
crédibilité des pouvoirs publics.

19. L'ORK invite le Ministre de la
Justice à prévoir des localités
d'accueil et d'encadrement pour
les enfants en bas âge vivant avec
leur mère incarcérée dans les si-
tuations où aucune solution autre
que l'emprisonnement de la
mère ne peut être envisagée. Le
Centre pénitentiaire de Schrassig
ne disposant toutefois d'aucune
infrastructure à cet effet, l'ORK
recommande de conclure dans
les plus brefs délais un accord
avec une crèche à l'extérieur de
la prison afin que les enfants
puissent bénéficier d'un passe-
temps et d'un encadrement pé-
dagogique adaptés à leur âge.

20. L'ORK réitère sa recomman-
dation d'investir d'urgence des
moyens nécessaires et d'aména-
ger un local adapté pour les vi-
sites des enfants à la prison.
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Sociétés commerciales
4992 - Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 10 août 1915
concernant les sociétés commer-
ciales,

2. la loi du 19 décembre 2002
concernant le registre de commerce
et des sociétés ainsi que la compta-
bilité et les comptes annuels des en-
treprises et modifiant certaines
autres dispositions légales, et

3. la loi du 25 août 2006 concernant
la société européenne (SE), la so-
ciété anonyme à directoire et con-
seil de surveillance et la société
anonyme unipersonnelle

Initialement le projet de loi 4992 comportait
trois volets:

- en premier lieu, il s’agissait de modifier l’ar-
ticle 3 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales (la «Loi»), afin de
passer du système de la commercialité par
la forme à la commercialité par l’objet;

- en deuxième lieu, le projet de loi entendait
élargir le champ d’application des fusions et
scissions à d’autres formes de sociétés com-
merciales ainsi qu’aux groupements d’intérêt
économique; et

- en dernier lieu, de nouveaux mécanismes
juridiques de restructuration de sociétés
étaient prévus par l’introduction dans la Loi
du transfert d’actifs, de branche d’activité ou
d’universalité (nouvelle section XVbis) et du
transfert du patrimoine professionnel (nou-
velle section XVter).

Sur le premier volet du projet de loi, tout
comme la Chambre des Métiers et la
Chambre de Commerce, le Conseil d’État a
critiqué l’abandon du principe de la commer-
cialité par la forme. Le Conseil d’État a re-
commandé l’abandon pur et simple de ce
premier volet du projet de loi. La Commission
juridique a suivi le Conseil d’État et l’article I.
initialement prévu dans le projet de loi a été
supprimé.

Le deuxième volet du projet de loi, relatif à
l’extension du champ d’application des mé-
canismes de fusion et de scission, a été bien
accueilli par la Chambre de Commerce et
par le Conseil d’État, qui ont cependant sug-
géré certaines modifications rédactionnelles.

En ce qui concerne le troisième volet, le
Conseil d’État s’est formellement opposé à
l’introduction tant du transfert d’actifs, de
branche d’activité ou d’universalité que du
transfert du patrimoine professionnel dans la
Loi. La Commission juridique a estimé que
ces deux oppositions formelles n’étaient pas
justifiées et que ces deux modalités de trans-
fert étaient nécessaires. Dans son avis com-
plémentaire du 4 juillet 2006, le Conseil
d’État a maintenu ses deux oppositions for-
melles. La Commission juridique a unanime-
ment décidé de ne pas suivre le Conseil
d’État, de sorte que ce volet du projet de loi
a été maintenu.

La Commission juridique a rajouté deux ar-
ticles supplémentaires au projet de loi visant,
d’une part, à rectifier certaines erreurs maté-
rielles et, d’autre part, à modifier le régime
des dividendes intérimaires (nouveaux ar-
ticles V et VI).

Dans son deuxième avis complémentaire du
14 novembre 2006, le Conseil d’État a sug-
géré une modification de la loi du 19 dé-
cembre 2002 concernant le registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la comptabi-
lité et les comptes annuels des entreprises
et modifiant certaines autres dispositions lé-
gales, afin de tenir compte des modifications
apportées à l’organisation de la société ano-
nyme.

La Commission juridique a intégré cette mo-
dification dans un article VII nouveau.

1. Deuxième volet du projet de loi: l’exten-
sion du champ d’application des fusions
et scissions

Actuellement, l’article 257 de la Loi précise
que les dispositions de la Loi relatives aux fu-
sions et contenues dans la section XIV s’ap-
pliquent aux seules sociétés anonymes de
droit luxembourgeois. La même restriction
s’applique aux scissions qui ne peuvent
concerner que des sociétés anonymes de
droit luxembourgeois. Une fusion ou scission
transfrontalière, pas plus qu’une fusion ou
scission impliquant un type de société com-
merciale autre qu’une société anonyme
n’étaient prévues.

Une telle limitation n’est plus en phase avec
les besoins des milieux économiques. Une
plus grande flexibilité doit être laissée aux
sociétés pour se restructurer, que ce soit par
le biais de fusions ou de scissions. Non seu-
lement les possibilités de fusionner ou de se

scinder doivent-elles être étendues aux
autres sociétés commerciales de droit
luxembourgeois dotées de la personnalité ju-
ridique et aux groupements d’intérêt écono-
mique, mais encore les fusions ou scissions
transfrontalières doivent être envisagées et
réglementées.

Ainsi une société commerciale ou un grou-
pement d’intérêt économique de droit luxem-
bourgeois doit pouvoir contracter une opéra-
tion de fusion ou de scission avec une so-
ciété ou un groupement d’intérêt écono-
mique étranger, à condition toutefois que le
droit étranger régissant cette société ou ce
groupement ne s’y oppose pas.

Finalement, il convient de relever qu’une di-
rective 2005/56/CE du Parlement européen
et du Conseil du 26 octobre 2005 est interve-
nue depuis le dépôt du projet de loi 4992.
Cette directive vise à faciliter la réalisation de
fusions transfrontalières entre sociétés de
capitaux de différents types relevant de lé-
gislations d’États membres différents. 

Les dispositions de la directive 2005/56/CE
qui ne trouveraient pas déjà leur pendant
dans le texte de la Loi, devront être transpo-
sées jusqu’au 15 décembre 2007 au plus
tard. Une réforme globale de la Loi devra
être l’occasion de transposer les directives
intervenues en matière du droit des sociétés
et qui n’ont pas encore été transposées.

2.Troisième volet du projet de loi: le trans-
fert d’actifs, de branche d’activité ou
d’universalité et le transfert du patrimoine
professionnel 

Ce volet est introduit par l’article VI du projet
de loi, qui par suite de la suppression des ar-
ticles I et V devient l’article IV du projet de loi.

Cet article introduit dans la Loi le transfert
d’actifs, de branche d’activité et d’universa-
lité (section XVbis) et le transfert du patri-
moine professionnel d’une personne phy-
sique ou morale (nouvelle section XVter).

Ces sections XVbis et XVter ont fait chacune
l’objet d’une opposition formelle de la part du
Conseil d’État. 

Le but recherché est de diversifier les instru-
ments à disposition des sociétés en vue de
leur restructuration rendue nécessaire pour
des raisons juridiques, fiscales ou commer-
ciales. À l’heure actuelle, à côté de la vente
(d’actifs ou de parts ou actions), les sociétés
ne peuvent avoir recours qu’à l’apport en na-
ture et au mécanisme de la fusion/scission
pour se restructurer. 

Or, ces mécanismes ne permettent pas d’en-
cadrer juridiquement toutes les possibilités
de restructuration. Ainsi à l’heure actuelle un
transfert d’éléments d’actif et de passif,
comme par exemple, des contrats conclus
avec des clients ou des fournisseurs n’est
possible qu’en cas de fusion et de scission.
Or dans ce cas, les sociétés qui fusionnent
en cas de fusion par constitution de société
nouvelle, ou la société absorbée en cas de
fusion-absorption, ou la société scindée dis-
paraissent par l’effet de la loi. Il peut cepen-
dant arriver que la restructuration envisagée
exige un transfert d’éléments d’actif et de
passif, sans pour autant aboutir à la dispari-
tion d’une société.

Avec le transfert partiel d’actifs, de branche
d’activité et d’universalité et le transfert du
patrimoine professionnel, les sociétés et
leurs associés disposeront d’une gamme
complète de procédures de restructuration
qui leur permettra de choisir le mécanisme
qui est le mieux adapté à leurs besoins.

En résumé, 

- le régime du transfert de patrimoine profes-
sionnel se rapproche de celui du transfert
d’actifs, de branche d’activité et d’universa-
lité en ce que ces deux régimes n’entraînent
pas la dissolution de l’apporteur. Cependant,
ils ne peuvent être confondus car - au-delà
de la différence de définition, à savoir, la no-
tion de patrimoine professionnel telle qu’elle
est définie en droit fiscal ne saurait être
confondue avec celle d’actifs, branche d’ac-
tivité ou universalité du patrimoine - la
contrepartie éventuelle de l’opération de
transfert de patrimoine professionnel sera
toujours autre qu’en actions ou parts;

- le régime du transfert de patrimoine profes-
sionnel se distingue du régime de la fusion/
scission en ce que, d’une part, ce dernier
entraîne la disparition de la société absor-
bée/scindée et, d’autre part, la contrepartie,
qui ne peut être qu’en actions ou parts, voire
une soulte de 10%, est attribuée aux asso-
ciés; et

- le régime du transfert de patrimoine profes-
sionnel se distingue du régime de l’apport en
nature en ce que ce dernier n’organise que
le transfert d’actifs (p.ex. créances). 

À l’appui de ses deux oppositions formelles,
le Conseil d’État a émis un certain nombre de
critiques que la Commission juridique a es-
timé infondées. La Commission juridique
tient cependant à relever qu’aucune des cri-
tiques du Conseil d’État ne vise une contra-
riété de la section XVbis ou XVter avec la
Constitution, un traité international ou le droit
communautaire.

3. Volet additionnel du projet de loi: les
modifications apportées (1) à la Loi, (2) à
la loi du 25 août 2006 concernant la so-
ciété européenne (SE), la société anonyme
à directoire et conseil de surveillance et la
société anonyme unipersonnelle et (3) à la
loi du 19 décembre 2002 concernant le re-
gistre de commerce et des sociétés ainsi
que la comptabilité et les comptes an-
nuels des entreprises et modifiant cer-
taines autres dispositions légales

Les points énumérés ci-après ont été adop-
tés par la Commission juridique le 18 octobre
2006 et le 15 novembre 2006 et ont fait l’ob-
jet du deuxième avis complémentaire du
Conseil d’État. Ce dernier n’a pas fait de
commentaire au sujet des amendements
adoptés par la Commission juridique le 18
octobre 2006, à l’exception de l’article 274
au sujet duquel la Commission juridique s’est
rallié à la proposition de texte contenue dans
le deuxième avis complémentaire du Conseil
d’État.

Amendements au projet de loi sous rubrique 

La Commission juridique a modifié la struc-
ture de l’article I (nouveau) du projet de loi,
afin de tenir compte des modifications intro-
duites par la loi du 25 août 2006 concernant
la société européenne (SE), la société ano-
nyme à directoire et conseil de surveillance
et la société anonyme unipersonnelle.

Réparation des erreurs sans incidence ma-
térielle dans la Loi (nouvel article V)

L’élaboration du texte consolidé de la Loi a
laissé apparaître un certain nombre d’erreurs
purement rédactionnelles ou qui n’ont au-
cune incidence matérielle. La Commission
juridique a décidé de profiter de l’occasion
du présent projet de loi pour les redresser.

Réforme de l’article 72-2 de la Loi

À l’heure actuelle, un acompte sur dividende
- aussi appelé dividende intérimaire - ne peut
être versé aux actionnaires d’une société
anonyme que si les conditions prévues à l’ar-
ticle 72-2 de la Loi sont remplies.

Parmi ces conditions, le point c) de l’article
72-2 indique qu’aucun acompte ne peut être
décidé «moins de six mois après la clôture
de l’exercice précédent, ni avant l’approba-
tion des comptes annuels se rapportant à cet
exercice» et que «lorsqu’un premier
acompte a été distribué, la décision [du
conseil d’administration ou du directoire, se-
lon le cas] d’en distribuer un nouveau ne
peut être prise que trois mois au moins après
la décision de distribuer le premier».

Ces délais avaient été intégrés sur proposi-
tion du Conseil d’État dans la loi du 24 avril
1983 qui avait introduit l’article 72-2.

Pour le Conseil d’État, 

«il est indispensable, à l’instar de ce que fait
le projet de loi belge, de renforcer les condi-
tions auxquelles est soumise la distribution
d’acomptes sur dividendes. 

L’article 18 du projet de loi belge dispose
que la distribution d’acomptes sur divi-
dendes est soumise à certains délais. Ainsi,
l’état sur base duquel sera prise la décision
de distribution doit être suffisamment récent;
il ne peut être antérieur de plus de deux mois
à la décision de distribution. 

Par ailleurs, il ne paraît pas souhaitable de
permettre qu’un acompte soit distribué dès
le début de l’exercice ou que de trop nom-
breux acomptes se succèdent dans le cours
d’un même exercice. C’est pourquoi la déci-
sion de distribuer un acompte ne peut être
prise que six mois au moins après la clôture
de l’exercice précédent pour autant toutefois
que les comptes annuels se rapportant à cet
exercice aient déjà été approuvés par l’as-
semblée générale. La décision de distribuer
un nouvel acompte ne pourra être ultérieure-
ment prise que trois mois après la décision
précédente. 

Il en résultera que normalement la société ne
pourra distribuer au maximum que deux
acomptes dans le courant d’un exercice.»

La Commission juridique a estimé que la
mise en œuvre de ces conditions de délai
non seulement s’avèrerait trop contraignante
pour les sociétés, mais risquerait de défavo-
riser le Luxembourg comme lieu d’implanta-
tion de sociétés. Pour la Commission juri-
dique, l’axiome «liberté, responsabilité» de-
vrait ici aussi trouver application. Il doit ap-
partenir aux organes de gestion de la so-
ciété, au regard des intérêts de celle-ci, de
décider non seulement du montant de tels
acomptes, mais également de leur nombre
et de leur périodicité, sous réserve de se
conformer aux autres conditions édictées
par l’article 72-2. Ce sont les seuls organes
de gestion qui, sous leur responsabilité, dé-
cideront s’il est souhaitable de permettre
qu’un acompte soit distribué dès le début de
l’exercice ou que de trop nombreux
acomptes se succèdent dans le cours d’un
même exercice.

Les moyens mis en œuvre en pratique pour
contourner ces conditions de délai, comme,
par exemple, le changement de l’année so-
ciale, voire même le recours à d’autres types
de sociétés commerciales qui ne tombent
pas dans le champ d’application de l’article
72-2, ne sont pas sains. 

La Commission juridique tient à souligner
que la suppression des conditions de délai
respecte l’article 15 de la directive 77/91/
CEE, qui constitue le fondement de l’article
72-2.

Alors qu’avant la loi du 25 août 2006 concer-
nant la société européenne (SE), la société
anonyme à directoire et conseil de sur-
veillance et la société anonyme uniperson-
nelle, le point c) de l’article 72-2, paragraphe
(1) était divisé en trois alinéas, depuis cette
loi, le point c) ne comporte plus que deux ali-
néas. Les restrictions concernant la périodi-
cité d’une distribution d’acompte sur divi-
dendes figurent dans le second alinéa du
point c) de l’article 72-2, paragraphe (1), au
lieu des alinéas 2 et 3 précédemment. Par
conséquent, en l’absence d’un alinéa 3, il
faut seulement abroger le second alinéa du
point c) de l’article 72-2, paragraphe (1) afin
d’éliminer toutes ces restrictions.

Modification de la loi du 25 août 2006
concernant la société européenne (SE), la
société anonyme à directoire et conseil de
surveillance et la société anonyme uniper-
sonnelle (nouvel article VI)

La Commission juridique a décidé d’abroger
l’article I, points 60) et 61) de la loi du 25 août
2006 concernant la société européenne

Dissolution Patrimoine 
transféré

Contrepartie

Apport en nature Pas de dissolution de
l’apporteur

Seulement éléments
actifs (p.ex.
immeubles,
créances, titres)

Actions ou parts
émises à l’apporteur

Fusion/scission Dissolution sans
liquidation des
sociétés fusionnées,
de la société
absorbée ou de la
société scindée

Éléments actifs et
passifs

Actions ou parts aux
associés des
sociétés fusionnées
ou de la société
absorbée ou de la
société scindée, et
éventuellement une
soulte

Transfert
d’actifs, de
branche
d’activité ou
d’universalité

Pas de dissolution de
l’apporteur 

Éléments actifs et
passifs

1) gratuit, ou

2) actions ou parts à
l’apporteur, et
éventuellement une
soulte

Transfert du
patrimoine
professionnel 

Pas de dissolution de
l’apporteur

Éléments actifs et
passifs

1) gratuit, ou

2) contre-prestation,
autre qu’en actions
ou parts
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(SE), la société anonyme à directoire et
conseil de surveillance et la société ano-
nyme unipersonnelle.

Les articles 204 et 248 visés dans ces deux
points ont été abrogés par l’article 96, para-
graphe 6. de la loi du 19 décembre 2002
concernant le registre de commerce et des
sociétés ainsi que la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises et modi-
fiant certaines autres dispositions légales.

Il n’avait pas été dans l’intention du législa-
teur de revenir sur cette abrogation effectuée
par la loi du 19 décembre 2002.

Modification de la loi du 19 décembre 2002
concernant le registre de commerce et des

sociétés ainsi que la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises et modi-
fiant certaines autres dispositions légales
(nouvel article VII)

À l’article VII, introduit suite à une suggestion
du Conseil d’État formulée dans son
deuxième avis complémentaire du 14 no-
vembre 2006, les points 12° et 13° de l’article
65, paragraphe (1) de la loi du 19 décembre
2002 concernant le registre de commerce et
des sociétés ainsi que la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises et modi-
fiant certaines autres dispositions légales
sont adaptés aux nouvelles structures de la
société anonyme. 

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 10.07.2002

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission juridique

(Président: M. Patrick Santer):

29.03.2006 Désignation d’un rapporteur

Examen de l’avis du Conseil d’État

03.05.2006 Examen de l’avis du Conseil d’État

10.05.2006 idem

20.09.2006 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

25.10.2006 Discussion

15.11.2006 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.11.2006

5562 - Projet de loi portant modifica-
tion de la loi modifiée du 10 août
1915 concernant les sociétés com-
merciales

Le présent projet de loi abroge une disposi-
tion obsolète (l’alinéa 5 de l’article 2) et re-
prend deux dispositions ayant trait au droit

des sociétés qui étaient incluses dans le pro-
jet de loi N°5157 portant des mesures ponc-
tuelles en matière de prévention des faillites
et de lutte contre les faillites organisées et
qui visaient à supprimer une gêne pour des
entreprises étrangères qui envisagent de
transférer leur siège au Luxembourg.

09.10.2006 Désignation d’un rapporteur

13.11.2006 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.11.2006

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 03.04.2006

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission juridique

(Président: M. Patrick Santer):

20.09.2006 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi

18.10.2006 Examen de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.11.2006

Protection des données

5316 - Projet de loi portant approba-
tion du Protocole additionnel à la
Convention pour la protection des
personnes à l’égard du traitement
automatisé des données à caractère
personnel, concernant les autorités
de contrôle et les flux transfron-
tières de données, ouvert à la signa-
ture, à Strasbourg, le 8 novembre
2001

Le Protocole que le projet de loi 5316 se pro-
pose d’approuver, a pour but de renforcer la
mise en oeuvre des principes contenus dans
la Convention du Conseil de l’Europe pour la
protection des personnes à l’égard du traite-
ment automatisé des données à caractère
personnel, par l’ajout de deux nouvelles dis-
positions dont l’une traite de l’institution par
chaque Partie d’une ou plusieurs autorités
de contrôle et l’autre des flux transfrontières
de données à caractère personnel vers les

pays ou organisations n’étant pas Parties à
la Convention.
La communautarisation de la «protection des
données» fait qu’on retrouve les mêmes dis-
positions aux chapitres VI (autorité de
contrôle et groupe de protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des données
à caractère personnel) et IV (transfert de
données à caractère personnel vers des
pays tiers) de la directive 95/46/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 24 octobre
1995 relative à la protection des personnes
physiques à l’égard du traitement des don-
nées à caractère personnel et à la libre cir-
culation de ces données, qui a été transpo-
sée en droit national par la loi du 2 août 2002
relative à l’égard du traitement des données
à caractère personnel.
Nonobstant les obligations communautaires
du Luxembourg découlant de la directive
précitée, la ratification du présent Protocole
ne fait donc que confirmer les engagements
de notre pays au niveau international en la
matière.

Dépôt par Mme Lydie Polfer, Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur,
le 23.03.2004

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative, des
Media et des Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

5404 - Projet de loi portant approba-
tion des amendements, adoptés par
le Comité des Ministres, à Stras-
bourg, le 15 juin 1999, à la Conven-
tion pour la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement auto-
matisé des données à caractère per-
sonnel (STE N°108) permettant l’ad-
hésion des Communautés europé-
ennes

Le projet de loi 5404 vise à permettre l’adhé-
sion des Communautés européennes à la
Convention pour la protection des personnes
à l’égard du traitement automatisé des don-
nées à caractère personnel (STE N°108).

La Convention est entrée en vigueur le 1er oc-
tobre 1985 à la suite de la cinquième ratifica-
tion. Le Luxembourg a ratifié la Convention
le 10 février 1988.

L’omniprésence et l’utilité de l’informatique
dans notre vie professionnelle et privée ne
sauraient faire abstraction des libertés et
droits fondamentaux de la personne hu-
maine, et notamment du droit à la vie privée.
Il faut trouver un point d’équilibre entre la
protection de la vie privée, d’une part, et la li-
berté d’information et les avantages procu-
rés par l’outil informatique, d’autre part.

C’est l’objectif que s’est posé le Conseil de
l’Europe lorsqu’il a élaboré la Convention,
ouverte à la signature le 28 janvier 1981. Les
principes posés par la Convention ont été
précisés et amplifiés par la directive 95/46/
CE du Parlement européen et du Conseil du

24 octobre 1995, qui a été transposée en
droit interne par la loi du 2 août 2002.

Le renforcement au niveau international de la
protection des données, notamment à
l’égard des pays non membres de l’Union
européenne, et une coopération renforcée
entre le Conseil de l’Europe et les Commu-
nautés européennes passent par l’adhésion
de celles-ci à la Convention. 

Pour ce faire, certaines dispositions de la
Convention ont dû être adaptées. Les amen-
dements, qui font l’objet du présent projet de
loi, ont été adoptés par le Comité des Mi-
nistres du Conseil de l’Europe le 15 juin
1999.

Parmi ces amendements, relevons celui ap-
porté à l’article 20 de la Convention concer-
nant l’exercice du droit de vote au sein du
Comité consultatif. Aux termes de l’article 2
des amendements, «sur les questions rele-
vant de leur compétence, les Communautés
européennes exercent leur droit de vote et
expriment un nombre de voix égal au
nombre de leurs États membres qui sont Par-
ties à la Convention et qui ont transféré leurs
compétences aux Communautés europé-
ennes dans le domaine considéré. Dans ces
cas, ces États membres des Communautés
ne participent pas au vote et les autres États
membres des Communautés peuvent parti-
ciper au vote. Les Communautés europé-
ennes ne votent pas lorsque le vote porte sur
une question qui ne relève pas de leur com-
pétence.»

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, le
25.11.2004

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative, des
Media et des Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

13.11.2006 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.11.2006

Services financiers à
distance
5389 - Projet de loi portant transpo-
sition de la directive 2002/65/CE
concernant la commercialisation à
distance de services financiers au-
près des consommateurs et portant
modification de:

- la loi du 27 juillet 1997 sur le
contrat d’assurance;

- la loi modifiée du 14 août 2000 rela-
tive au commerce électronique;

- l’article 63 de la loi modifiée du 5
avril 1993 relative au secteur finan-
cier

Le champ d’application du projet de loi
couvre les professionnels (personnes phy-
siques ou morales) qui offrent aux consom-
mateurs des services financiers dans le
cadre de leur activité commerciale ou pro-
fessionnelle. Il traite exclusivement de la
commercialisation à distance des services fi-
nanciers, quel que soit le moyen de commu-
nication utilisé (voie électronique, courrier,
télécopie ou encore téléphone) (neutralité
technologique). L’objectif de la directive
2002/65/CE à transposer est de définir un
cadre juridique harmonisé pour la conclu-
sion à distance de contrats relatifs aux ser-
vices financiers de manière à établir un ni-
veau de protection approprié des consom-
mateurs dans tous les États membres.

Le projet de loi accorde au consommateur
un droit de réflexion avant de conclure un
contrat avec le fournisseur. Le professionnel
est donc tenu de transmettre au consomma-
teur, par écrit ou sur un support durable (par
exemple sur disquette informatique, CD-

ROM ou courrier électronique), une descrip-
tion des principales caractéristiques du ser-
vice financier ainsi que l’ensemble des con-
ditions contractuelles. Il indique également
une limitation éventuelle de la durée pendant
laquelle les informations fournies demeurent
valides. Lorsque le professionnel est inscrit
sur un registre de commerce, il est tenu de
communiquer son numéro d’enregistrement.
Si le professionnel est soumis à un régime
d’autorisation (p.ex. Commissariat des assu-
rances, Commission de surveillance du sec-
teur financier), il est obligé de transmettre les
coordonnées de cette autorité de sur-
veillance compétente.

Le consommateur dispose d’un droit de ré-
tractation de 14 jours (30 jours pour les opé-
rations de retraites individuelles), sans péna-
lité et sans indication de motif. 

Afin d’empêcher des manœuvres spécula-
tives, le droit de rétractation est exclu pour
les services dont le prix est susceptible de
varier en fonction des cours des marchés fi-
nanciers, comme par exemple les opérations
boursières.

En ce qui concerne les techniques de com-
munication les plus intrusives que sont l’au-
tomate d’appel, la téléphonie vocale, le cour-
rier électronique et la télécopie, le projet de
loi opte pour le principe de l’«opt-in», c’est-
à-dire le consentement préalable du
consommateur est également requis pour
l’utilisation de tels systèmes de communica-
tion. Ce consentement peut prendre des
formes très variées, comme par exemple
«cliquer» sur une case d’un site, laisser son
adresse e-mail pour l’envoi d’informations
complémentaires, etc. Dans le cas d’autres
techniques de communication à distance, le
projet de loi renvoie à la loi modifiée du 14
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août 2000 relative au commerce électronique
qui consacre le principe de l’«opt-out» auto-
risant l’envoi de communications commer-
ciales sauf si le destinataire est inscrit sur un
registre de refus ou registre «opt-out» (sys-
tème des listes dites de «Robinson»).

Le projet de loi interdit la vente de services
financiers «par inertie», c’est-à-dire met fin
aux pratiques de type «sauf avis contraire de
votre part, nous considérons que vous êtes
d’accord avec notre proposition». L’interdic-
tion ne couvre pas l’envoi de simples offres
de service puisqu’il est précisé que cette in-
terdiction concerne seulement les cas où la
fourniture est accompagnée d’une demande
de paiement.

Méthode de transposition de la directive
2002/65/CE

Le projet de loi transpose en droit luxem-
bourgeois la directive 2002/65/CE qui re-
monte déjà à septembre 2002. Il s’agit sur-
tout de protéger le consommateur. Pour les
services non financiers, la législation natio-
nale connaît deux textes:

- la loi du 16 avril 2003 concernant la protec-
tion des consommateurs en matière de con-
trats à distance pour les contrats conclus à
distance, en général, et

- la loi du 14 août 2000 relative au commerce
électronique incluant les données spéci-
fiques aux contrats conclus par voie électro-
nique.

Les auteurs du projet de loi n’ont pas sou-
haité reporter cette méthode dans le texte
applicable au domaine financier «afin d’évi-
ter un éparpillement des diverses règles au
sein de plusieurs lois». La préférence était à
réunir «dans un seul corps de texte toutes
les dispositions juridiques ayant trait à la

commercialisation à distance des services fi-
nanciers, indépendamment de la technique
utilisée».

Les auteurs du projet de loi ont proposé de
faire appliquer la loi à toutes les techniques
de communication à distance mises à dispo-
sition pour conclure un contrat rentrant dans
le champ d’application de la directive (neu-
tralité technologique). Par conséquent, les
contrats portant sur des services financiers
conclus par voie électronique par les
consommateurs ne seront plus réglés par la
loi modifiée du 14 août 2000 relative au com-
merce électronique, mais par la présente loi.

La Chambre de Commerce a critiqué les
possibles effets redondants ou parasites du
présent projet de loi avec la loi du 14 août
2000 et avec ses champs d’application. Elle
a proposé, par conséquent, que la loi du 14
août 2000 reste applicable aux services fi-
nanciers commercialisés par voie électro-
nique, sauf pour les services financiers entre
professionnels et consommateurs. 

Le Conseil d’État a approuvé en principe la
façon de transposer envisagée, mais a néan-
moins partagé les critiques de la Chambre
de Commerce au sujet des redondances de
certaines dispositions légales existantes et
applicables au même genre de transactions.
Elle s’est ralliée aux propositions de la
chambre professionnelle, à savoir la sup-
pression, dans les deux premières parties du
projet de loi, de toute répétition des disposi-
tions déjà contenues dans la loi du 14 août
2000.

La Commission des Finances et du Budget a
accepté les arguments avancés par la
Chambre de Commerce et repris par le
Conseil d’État.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et du Budget, le 18.10.2004

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent Mosar):

19.07.2006 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État

19.09.2006 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.11.2006

Compte général 2004 
5488 - Projet de loi portant règle-
ment du compte général de l’exer-
cice 2004 

Le compte général 2004, compte tenu de
l’amendement gouvernemental du 27 janvier
2006, se présente comme suit: 

A.– Recettes et dépenses courantes et en
capital

I. Recettes 6.734.791.772,75

II. Dépenses 6.889.082.228,60

III. Excédent de dépenses 154.290.455,85

IV. Report du solde des recettes et dépenses
courantes et en capital 489.904.258,38

B.– Recettes et dépenses pour ordre

I. Recettes pour ordre 3.593.145.466,72

II. Dépenses pour ordre 3.577.169.778,70

III. Excédent de recettes pour ordre 
15.975.688,02

IV. Report du solde des recettes et dépenses
pour ordre 26.463.905,23

C.– Recettes et dépenses des fonds dépo-
sés à la Trésorerie de l’État

I. Recettes 2.156.473.987,62

II. Dépenses 2.314.292.651,51

III. Excédent de dépenses 157.818.663,89

IV. Report du solde des recettes et dépenses
2.647.154.850,39

En ce qui concerne les catégories de recettes les plus importantes, les chiffres présentés par
la Cour des Comptes donnent l’image suivante:

Les catégories de dépenses les plus importantes se présentent comme suit:

Les dépenses courantes et en capital effec-
tives dépassent de 6,3% le total des dé-
penses prévues pour 2004. Par rapport au
compte 2003, la progression des dépenses
courantes et en capital a été pratiquement la
même, à savoir 6,24%.

- Au cours de l’exercice budgétaire 2004,
l’intervention des contrôleurs financiers s’est
traduite par 458 refus de visa (contre 591 en
2003). 

Les principales raisons ayant donné lieu à un
refus de visa sont:

- engagement ex-post (28,2%),

- non-respect de la législation sur les mar-
chés publics (21,2%),

- absence de base légale ou base légale non
conforme (15,1%),

- erreur d’imputation budgétaire (11,6%).

- La Cour des Comptes a procédé au
contrôle intensifié de divers points et rendu
ses recommandations qui ont ensuite été
examinées au sein de la Commission du
Contrôle de l’exécution budgétaire et des
Comptes. Le résultat des contrôles effectués
et les commentaires de la Commission à leur
sujet se trouvent dans le rapport portant sur
le présent projet de loi. 

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et du Budget, le 05.07.2005

Rapporteur: M. Robert Mehlen

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire et des Comptes

(Président: M. Henri Grethen):

03.10.2005 Désignation d’un rapporteur

19.12.2005 Présentation du rapport général par la Cour des Comptes

02.10.2006 Présentation du projet de loi

23.10.2006 Adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.11.2006

Budget définitif
2004

Compte général
2004

Variations

en valeur en %

Recettes

- courantes

- en capital

6.242.721.961,00

149.846.588,00

6.618.749.595,36

116.042.177,39

376.027.634,36

(-33.804.410,61)

+ 6,0

- 22,6

Total recettes (1) 6.392.568.549,00 6.734.791.772,75 342.223.223,75 + 5,3

Dépenses

- courantes

- en capital

5.809.762.601,00

671.142.299,00

5.968.160.031,73

920.922.196,87

158.397.430,73

249.779.897,87

+ 2,7

+ 37,2

Total dépenses (2) 6.480.904.900,00 6.889.082.228,60 408.177.328,60 + 6,3

Excédent 
de dépenses
(2)-(1)

88.336.351,00 154.290.455,85 65.954.104,85

Par rapport au budget définitif de l’exercice 2004, les variations sont les suivantes: 

Impôts indirects et prélèvements 3.210.280.470

Impôts directs 3.079.947.780

Vente de biens non durables et de services 91.607.478

Autres produits du patrimoine 69.041.784

Intérêts de créance 67.805.424

Vente de terrains et de bâtiments 60.962.249

Transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 2.285.436.709

Salaires et charges sociales 1.259.487.691

Dotations de fonds de réserve 1.238.589.605

Achat de biens non durables et de services 338.714.063

Transferts de revenus aux administrations privées 285.143.089

Subventions d’exploitation 255.308.640

Transferts de revenus aux ménages 228.758.613

Transferts de revenus autres que des subventions d’exploitation
aux entreprises

151.593.361

Transferts de revenus aux administrations publiques locales 102.367.490

Remboursement de la dette publique consolidée 80.000.000

Union internationale des
télécommunications
(UIT)
5499 - Projet de loi portant approba-
tion 

- des amendements apportés par la
Conférence de plénipotentiaires de
l’Union internationale des télécom-
munications le 18 octobre 2002 à la
Constitution de l’Union internatio-
nale des télécommunications et son
annexe ainsi qu’à la Convention de
l’Union internationale des télécom-
munications et son annexe, signées
à Genève le 22 décembre 1992 telles
qu’amendées dans la suite; 

- des résolutions, décisions et re-
commandations faisant partie des
Actes finals de la Conférence de plé-
nipotentiaires additionnelle de
l’Union internationale des télécom-
munications de Marrakech (2002)

Le projet de loi 5499 a pour objet d’approu-
ver en premier lieu un certain nombre
d’amendements apportés à la fois à la

Constitution et à la Convention de l’UIT, si-
gnées à Genève le 22 décembre 1992.
Parmi ces amendements, certains sont de
nature substantielle et d’autres de nature ré-
dactionnelle. Il y va essentiellement des ef-
forts entrepris par l’Union pour consolider les
bases financières de l’UIT, y compris en pro-
venance du secteur privé, ainsi que pour as-
socier davantage les représentants du sec-
teur privé aux travaux de l’UIT. D’autres mo-
difications ont été entreprises afin de clarifier
certaines dispositions actuelles de la Consti-
tution pour éviter d’éventuelles fausses inter-
prétations. 

Dans un deuxième temps le projet de loi a
comme objectif de souscrire aux amende-
ments apportés aux Actes finals tels
qu’adoptés par la Conférence de plénipoten-
tiaires de Marrakech du 18 octobre 2002.
Parmi ces derniers, nous trouvons en pre-
mier lieu des décisions d’ordre politique,
stratégique, financier et administratif. Il y va
notamment des élections des États membres
du Conseil, des fonctionnaires de l’UIT et
des membres du Comité du Règlement des
radiocommunications ainsi que du Plan stra-
tégique de l’Union adopté pour la période
2004-2007. On y dresse ensuite le plan fi-
nancier de l’Union pour la même période
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pour régler ensuite la contribution des
membres du secteur privé aux dépenses de
l’Union. Finalement on y traite du recouvre-
ment des coûts applicable aux droits de trai-
tement des fiches de notification des ré-
seaux de satellites ainsi que de l’utilisation
du spectre à des fréquences supérieures à

3.000 GHz. Les autres décisions prises lors
de la Conférence des plénipotentiaires se
rapportent à la présence régionale, au nou-
veau partenariat pour le développement de
l’Afrique, à la sécurité des réseaux ainsi
qu’au règlement des télécommunications in-
ternationales.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, le
12.10.2005

Rapporteur: M. François Maroldt

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative, des
Media et des Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

09.10.2006 Désignation d’un rapporteur

13.11.2006 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.11.2006

Traité de Prüm
5514 - Projet de loi portant

1. approbation du Traité entre le
Royaume de Belgique, la République
fédérale d’Allemagne, le Royaume
d’Espagne, la République française,
le Grand-Duché de Luxembourg, le
Royaume des Pays-Bas et la Répu-
blique d’Autriche relatif à l’approfon-
dissement de la coopération trans-
frontalière, notamment en vue de
lutter contre le terrorisme, la crimi-
nalité transfrontalière et la migra-
tion illégale, signé à Prüm le 27 mai
2005, et

2. modification de la loi du 21 dé-
cembre 2004 portant approbation du
Traité entre le Royaume de Belgique,
le Royaume des Pays-Bas et le
Grand-Duché de Luxembourg en ma-
tière d’intervention policière trans-
frontalière, signé à Luxembourg, le 8
juin 2004

3. modification de la loi du 25 août
2006 relative aux empreintes géné-
tiques en matière pénale, et

4. modification de la loi modifiée du
7 mars 1980 sur l’organisation judi-
ciaire

Le projet de loi sous examen vise à approu-
ver le Traité de Prüm, signé le 27 mai 2005
entre sept États membres de l’Union euro-
péenne, à savoir: le Royaume de Belgique,
la République fédérale d’Allemagne, le
Royaume d’Espagne, la République fran-
çaise, le Grand-Duché de Luxembourg, le
Royaume des Pays-Bas et la République
d’Autriche. Ce Traité vise - comme l’indique
son intitulé - à approfondir la coopération
transfrontalière, en vue notamment de lutter
contre le terrorisme, la criminalité transfron-
talière et la migration illégale. Il entend at-
teindre ce but en améliorant l’échange d’in-
formations dans les domaines concernés. 

La signature du Traité de Prüm marque une
nouvelle étape dans la coopération judiciaire
et policière. Le fait que cet instrument juri-
dique n’ait été signé que par sept États
membres de l’Union européenne n’y change
rien. Dans l’esprit des États participants, le
Traité de Prüm est une initiative européenne
prise par des États membres de l’Union eu-
ropéenne afin de faire progresser, dans un
esprit de précurseurs, la coopération trans-
frontalière au sein de l’Union européenne
dans des domaines qui, conformément au
principe de subsidiarité, intéressent plu-
sieurs ou tous les États membres de l’Union
européenne. Établi en dehors du cadre des
Traités de l’Union européenne, cet instru-
ment est censé être intégré dans le contexte
juridique de l’Union européenne sur base
d’une évaluation de l’expérience acquise
dans le cadre de la mise en œuvre du Traité
de Prüm. En fait, celui-ci a été conclu avec la
quasi-certitude que les autres États
membres de l’Union européenne y adhére-
raient, à l’instar de ce qui s’est produit avec
le Traité de Schengen, ce qui d’ailleurs ex-
plique que le Traité de Prüm soit, de manière
inofficielle, souvent désigné comme «Schen-
gen III». 

Le Traité de Prüm vise à approfondir la co-
opération entre les Parties contractantes no-
tamment au moyen de la recherche et de la
comparaison automatisée des profils d’ADN
dans les bases de données des Parties
contractantes, ainsi qu’au moyen de

l’échange de telles informations en cas de
comparaison positive (système «hit/no hit»).
À noter dans ce contexte qu’au-delà de
l’échange des données d’ADN, le Traité de
Prüm introduit une nouveauté qui mérite
d’être soulignée, à savoir, l’utilisation d’un in-
dex de référence (p.ex. le numéro du dossier
ou la référence de l’enquête) pour éviter
toute identification directe de la personne re-
cherchée. Ce n’est que le profil d’ADN établi
sur base de l’ADN non codant et la référence
du dossier ou de l’enquête qui peuvent être
consultés directement. Les données person-
nelles de l’individu ne peuvent, quant à elles,
être communiquées que selon une procé-
dure précise. Les Parties contractantes ont
voulu ainsi entourer l’accès aux fichiers na-
tionaux d’empreintes génétiques des garan-
ties nécessaires pour préserver les droits
des personnes «fichées». 

Le Traité de Prüm permet également la
consultation de données dactyloscopiques
telles que les empreintes digitales. Comme
pour les profils d’ADN, la consultation de
telles données ne peut se faire que si les Par-
ties contractantes disposent de fichiers mu-
nis d’un système d’index permettant d’effec-
tuer des recherches sans avoir accès à des
données à caractère personnel autres que
l’empreinte digitale et une référence asso-
ciant l’empreinte à un dossier. Il s’agit d’évi-
ter là aussi une identification directe de la
personne concernée. 

Le Traité de Prüm permet, toujours dans un
but préventif et répressif, l’accès aux don-
nées figurant dans les registres d’immatricu-
lation des véhicules. Il prévoit également la
transmission de données à caractère per-
sonnel et non personnel, et ce afin de main-
tenir l’ordre et la sécurité publics lors de ma-
nifestations de grande envergure à dimen-
sion transfrontalière. Au-delà de la transmis-
sion de telles données, le Traité de Prüm pré-
voit également que les Parties contractantes
se soutiennent et s’assistent mutuellement
lors de manifestations de masse et autres
événements importants, ainsi que lors de ca-
tastrophes ou d’accidents graves. 

Afin de prévenir des infractions terroristes, le
Traité de Prüm autorise la transmission d’un
nombre déterminé de données et d’informa-
tions (p.ex. les noms et prénoms d’une per-
sonne) pour autant que la transmission de
celles-ci soit nécessaire, alors qu’il existe
une présomption sérieuse à l’encontre des
personnes concernées que celles-ci vont
commettre des infractions telles que visées
dans le contexte de la décision-cadre
2002/475/JAI du Conseil de l’Union euro-
péenne du 13 juin 2002 relative à la lutte
contre le terrorisme. Il prévoit en outre la co-
ordination et le soutien mutuel lors de l’usage
d’accompagnateurs de sécurité aérienne sur
les vols des aéronefs des États parties. 

Le Traité de Prüm ouvre également de nou-
veaux espaces de coopération dans le do-
maine de la lutte contre l’immigration clan-
destine, notamment en prévoyant un usage
commun de conseillers en faux documents
ou encore des mesures de soutien mutuel
lors de rapatriements. 

Au niveau du domaine policier, le Traité de
Prüm prévoit un renforcement de la coopéra-
tion policière transfrontalière au niveau opé-
rationnel notamment par l’institution de pa-
trouilles et de contrôles communs et d’inter-
ventions transfrontalières sur demande et, en
cas de danger imminent, sur initiative propre. 

Afin d’être complet, il échet encore de noter
dans ce contexte que le Traité de Prüm a été
ratifié jusqu’à présent par trois des sept États
signataires et qu’il est entré en vigueur le 1er

novembre 2006 entre l’Autriche et l’Espagne.
Il entrera par ailleurs en vigueur entre ces
deux États et l’Allemagne le 23 novembre
2006. 

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, le
15.11.2005

Rapportrice: Madame Christine Doerner

Travaux de la Commission juridique

(Président: M. Patrick Santer):

18.10.2006 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi

25.10.2006 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Examen des amendements gouvernementaux

15.11.2006 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.11.2006

Statut des cheminots
5560 - Projet de loi modifiant la loi
modifiée du 28 décembre 1920 auto-
risant le Gouvernement à édicter un
statut réglementant les conditions
d’emploi, de travail, de rémunéra-
tion et de mise à la retraite des em-
ployés et ouvriers occupés au ser-
vice des exploitants des chemins de

fer situés sur le territoire du Grand-
Duché

Le projet de loi 5560 modifie la loi modifiée
du 28 décembre 1920 autorisant le Gouver-
nement à édicter un statut réglementant les
conditions d’emploi, de travail, de rémunéra-
tion et de mise à la retraite des employés et
ouvriers occupés au service des exploitants
des chemins de fer situés sur le territoire du
Grand-Duché. 

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre des Transports, le 23.03.2006

Rapporteur: M. Roland Schreiner

Travaux de la Commission des Transports

(Président: M. Roland Schreiner):

25.10.2006 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

13.11.2006 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.11.2006

Incubateur d’entreprises
à Belval-Ouest
5581 - Projet de loi relatif à la trans-
formation des anciens vestiaires des
hauts fourneaux pour les besoins
d’un incubateur d’entreprises à Bel-
val-Ouest 

Le projet de loi sous rubrique s’insère dans
le cadre de la politique de développement et
de diversification économique du Gouverne-
ment qui entend promouvoir la création d’en-
treprises à forte valeur ajoutée et notamment
à travers le développement d’infrastructures
d’accueil pour entreprises «start-up» inno-
vantes et à vocation technologique. 

D’après la définition donnée par la Commis-
sion européenne, un incubateur d’entre-
prises est «une place où des sociétés nou-
vellement créées sont concentrées dans un
espace limité. Il a pour but d’améliorer les
chances de croissance et le taux de survie
de ces sociétés à l’aide d’une construction
modulaire comportant des installations com-
munes (téléfax, installations informatiques,
etc.) et aussi en leur apportant une aide pour
la gestion et des services de soutien.» 

Le projet sous revue a pour objet la transfor-
mation et l’équipement de l’ancien bâtiment
des vestiaires, situé sur la terrasse des hauts
fourneaux à proximité immédiate du haut
fourneau B, aux fins d’abriter le programme
développé pour l’incubateur d’entreprises.
Le présent projet concerne uniquement le
volet «bâtiment» et non pas le volet «fonc-
tionnement». La réalisation du projet de la
Cité des Sciences, de la Recherche et de
l’Innovation conduit nécessairement à une
concentration de nombreux acteurs de la re-
cherche publique sur le site de Belval-Ouest,
à savoir le Centre de Recherche Public Ga-
briel Lippmann (CRP-GL), le Centre de Re-
cherche Public Henri Tudor (CRP-HT) et le
Centre de Recherche public Santé (CRP-
Santé), créés à la suite de la loi du 9 mars
1987 sur la recherche publique, qui vont dé-
placer sinon la totalité du moins une grande
partie de leurs activités sur ledit site. Ces
centres de recherche, dont une des missions
sera de favoriser la création de nouvelles ac-
tivités industrielles, sont vivement intéressés
par le concept de la pépinière d’entreprises
qui constitue un lieu de prédilection pour le
transfert de nouvelles technologies.

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre des Travaux publics, le 31.05.2006

Rapporteur: M. Lucien Clement

Travaux de la Commission des Travaux publics

(Président: M. Lucien Clement):

20.10.2006 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Examen et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.11.2006
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Accord CFL / Arcelor
5589 - Projet de loi

1) autorisant l’acquisition de l’infra-
structure ferroviaire appartenant à
la société Arcelor S.A.;

2) modifiant la loi modifiée du 10 mai
1995 relative à la gestion de l’infra-
structure ferroviaire;

3) modifiant la loi du 28 mars 1997 1.
approuvant le protocole additionnel
du 28 janvier 1997 portant modifica-
tion de la Convention belgo-franco-
luxembourgeoise relative à l’exploi-
tation des chemins de fer du Grand-
Duché, signée à Luxembourg, le 17
avril 1946; 2. approuvant les statuts
modifiés de la Société Nationale des

Chemins de Fer Luxembourgeois
(CFL) et 3. concernant les interven-
tions financières et la surveillance
de l’État à l’égard des CFL; 4. portant
modification de la loi du 10 mai 1995
relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire

Le projet de loi 5589 autorise l’État à acqué-
rir les infrastructures ferroviaires et les ter-
rains y relatifs appartenant aux différentes
sociétés du groupe Arcelor. Lesdits infra-
structures et terrains sont situés sur les com-
munes d’Esch-sur-Alzette, de Mondercange,
de Sanem, de Schifflange, de Differdange et
de Pétange ainsi que les gares de Luxem-
bourg, d’Esch-sur-Alzette, d’Ettelbruck, de
Bettembourg et de Pétange, ensemble avec
les surfaces non bâties attenantes qui sont
actuellement la propriété des CFL.

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre des Transports, le 19.06.2006

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission des Transports

(Président: M. Roland Schreiner):

25.10.2006 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

13.11.2006 Présentation et adoption du projet de rapport

Vote en séance publique: 23.11.2006

Double imposition 
5590 - Projet de loi portant approba-
tion de la Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la Répu-
blique de Saint-Marin tendant à évi-
ter les doubles impositions en ma-
tière d’impôts sur le revenu et sur la
fortune et du Protocole y relatif, si-
gnés à Luxembourg, le 27 mars 2006

La présente Convention fiscale s’inspire du
modèle OCDE en cette matière. Ainsi, la
Commission des Finances et du Budget a li-
mité ses remarques à quelques points
saillants de l’accord bilatéral.

1. Le droit d’imposition des dividendes (ar-
ticle 10) est partagé entre l’État de la source
des dividendes et l’État de résidence du bé-
néficiaire. En général, dans l’État de la
source, la retenue maximale ne peut excéder
15%. Toutefois, l’impôt ainsi prélevé est ré-
duit à 0% pour les dividendes dont le bénéfi-
ciaire effectif est une société qui détient di-
rectement au moins 10% du capital de la so-
ciété qui paie les dividendes. Ainsi, sont trai-
tés sur un pied d’égalité Saint-Marin et les
États de l’Union européenne.

Le Protocole précise la définition des divi-
dendes afin de tenir compte des spécificités
de la législation luxembourgeoise en matière
de bailleur de fonds et des arrérages et inté-
rêts d’obligations. 

2. En ce qui concerne les pensions du sec-
teur privé, payées en vertu d’un emploi anté-
rieur, le modèle de l’OCDE attribue un droit

d’imposition exclusif à l’État de résidence du
bénéficiaire. Le paragraphe 2 de l’article 17
déroge à cette règle prévue au paragraphe
1, en stipulant que les pensions et autres
sommes payées en application de la législa-
tion sur la sécurité sociale ne sont impo-
sables que dans l’État de la source. Le para-
graphe 3 de l’article 17 exempte les sommes
versées par les régimes de pension complé-
mentaire, pourvu que les cotisations, alloca-
tions ou dotations ayant servi à la constitu-
tion de la pension complémentaire aient été
soumises à l’impôt à la base. 

3. La Convention (article 19) prévoit que les
professeurs ou les chercheurs résidents d’un
État contractant invités par une institution
d’enseignement ou scientifique de l’autre
État contractant pour y donner des cours ou
pour y faire des recherches sont exonérés
pendant deux ans dans ce dernier État pour
les rémunérations versées au titre de leur ac-
tivité d’enseignement ou de recherche. Si le
séjour excède deux ans, l’État visité retrouve
son droit d’imposition de façon rétroactive, à
moins que dans un cas particulier les autori-
tés compétentes des États en conviennent
autrement.

4. En ce qui concerne la méthode d’élimina-
tion de la double imposition (article 23), les
deux États contractants optent pour la mé-
thode de l’exemption avec réserve de pro-
gressivité, à l’exception des dividendes et
des revenus réalisés par les artistes et les
sportifs auxquels s’applique la méthode
d’imputation.

5603 - Projet de loi portant approba-
tion de la Convention entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de
la République d’Estonie tendant à
éviter les doubles impositions et à
prévenir la fraude fiscale en matière
d’impôts sur le revenu et sur la for-
tune et du Protocole y relatif, signés
à Tallinn, le 23 mai 2006

Une première ébauche de la convention fis-
cale avec l’Estonie avait été négociée simul-
tanément avec celles des deux autres États
baltes. Tandis que les conventions fiscales
avec la Lituanie (doc. parl. 5473) et la Letto-
nie (doc. parl. 5460) ont été signées et rati-
fiées par le Grand-Duché, le Luxembourg a
constaté que l’Estonie avait concédé des

conditions plus favorables aux Pays-Bas.
Les renégociations avec l’Estonie ont finale-
ment abouti à la convention à ratifier par le
présent projet de loi.

Les auteurs du projet de loi estiment que le
déchet fiscal résultant de la présente
Convention ne devrait pas tirer à consé-
quence. Le déchet provenant du partage de
la matière imposable serait compensé dans
une large mesure par les retombées fiscales
provenant de l’intensification des relations
économiques entre les deux États contrac-
tants.

La présente Convention fiscale s’inspire du
modèle OCDE en cette matière. Les
quelques points saillants de l’accord bilaté-
ral sont repris dans le rapport de la Commis-
sion des Finances et du Budget. 

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, le
09.08.2006

Rapporteur: M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent Mosar):

06.10.2006 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

09.11.2006 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.11.2006

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, le
19.06.2006

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent Mosar):

06.10.2006 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

09.11.2006 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.11.2006

5. Contrairement à la quasi-totalité des con-
ventions fiscales conclues par le Grand-
Duché, les sociétés holding ou similaires ne
sont pas exclues du champ d’application.

6. Le Protocole stipule que la Convention
n’affecte pas les dispositions contenues
dans l’accord passé entre la Communauté
européenne et la République de Saint-Marin
en matière d’application de la directive
2003/48/CE sur la fiscalité des revenus de
l’épargne sous forme de paiement d’intérêts,
signé à Bruxelles le 7 décembre 2004.

Il est également précisé que les bénéfices
provenant de l’exploitation, en trafic interna-
tional, de navires ou d’aéronefs com-
prennent:

- les bénéfices provenant de l’affrètement
coque nue de navires ou d’aéronefs, exploi-
tés en trafic international;

- les bénéfices provenant de l’utilisation ou
de la location de conteneurs, si ces béné-
fices sont occasionnels ou accessoires au
regard des autres bénéfices provenant de
l’exploitation, en trafic international, de na-
vires ou d’aéronefs.
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen?

❱❱❱ Une voix.- Neen, Här President.

1. Communications

❱❱❱ M. le Président.- Ech hu folgend
Kommunikatiounen un d’Chamber ze maa-
chen:

1. La liste des questions au Gouvernement
ainsi que des réponses à des questions est
déposée sur le bureau. Les questions et les
réponses sont publiées au compte rendu.

2. Les projets de loi et les projets de règle-
ment grand-ducal suivants ont été déposés
au Greffe de la Chambre des Députés:

1) 5624 - Projet de loi abrogeant: - la loi
modifiée du 31 juillet 1929 sur le régime fis-
cal des sociétés de participations finan-
cières (Holding companies); - l’arrêté
grand-ducal modifié du 17 décembre 1938
concernant les sociétés holding, pris en
exécution de l’art. 1er, 7° alinéas 1 et 2 de la
loi du 27 décembre 1937; - l’arrêté grand-
ducal modifié du 17 décembre 1938 sur le
régime fiscal des sociétés de participations
financières (Holding companies) qui re-
çoivent des apports comprenant l’avoir
d’une société étrangère s’élevant à
24.000.000 euros au moins; - la loi modifiée
du 12 juillet 1977 modifiant et complétant a)
la loi du 31 juillet 1929 sur le régime fiscal
des sociétés de participations financières
(Holding companies) modifiée par l’article
21 de la loi du 29 décembre 1971 et b) l’ar-
rêté grand-ducal du 17 décembre 1938 sur
le régime fiscal des sociétés de participa-
tions financières (Holding companies) qui
reçoivent des apports comprenant l’avoir
d’une société étrangère s’élevant à un mil-
liard au moins, modifié par l’article 22 de la
loi du 29 décembre 1971; - le Règlement
grand-ducal du 29 juillet 1977 fixant le mini-
mum du capital social libéré dont doit dis-
poser une société holding pour être admise
au bénéfice des dispositions fiscales de
l’article premier de la loi du 31 juillet 1929; -
la loi du 21 juin 2005 portant modification de
l’article 1er de la loi modifiée du 31 juillet
1929 sur le régime fiscal des sociétés de
participations financières (Holding compa-
nies) et fixant une période transitoire jus-
qu’au 31 décembre 2010 pour le maintien
temporaire de ces régimes

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le 25.10.2006

2) 5625 - Projet de loi portant: 1. création
d’un lycée à Luxembourg-Dommeldange; 2.
modification de la loi modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’État

Dépôt: Madame Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle, le 25.10.2006

3) 5626 - Projet de loi portant rectification
du Code du Travail

Dépôt: Monsieur François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi, le 26.10.2006

4) 5627 - Projet de loi relative aux marchés
d’instruments financiers et portant transpo-
sition de: - la directive 2004/39/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 21 avril
2004 concernant les marchés d’instruments
financiers, modifiant les directives
85/611/CEE et 93/6/CEE du Conseil et la di-
rective 2000/12/CE du Parlement européen
et du Conseil et abrogeant la directive
93/22/CEE; - l’article 52 de la directive
2006/73/CE de la Commission du 10 août
2006 portant mesures d’exécution de la di-
rective 2004/39/CE du Parlement européen
et du Conseil en ce qui concerne les exi-
gences organisationnelles et les conditions
d’exercice applicables aux entreprises d’in-
vestissement et la définition de certains
termes aux fins de ladite directive, et por-
tant modification de: - la loi modifiée du 5
avril 1993 relative au secteur financier, - la
loi modifiée du 20 décembre 2002 concer-
nant les organismes de placement collectif,
- la loi du 12 novembre 2004 relative à la
lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme, - la loi modifiée du 31
mai 1999 régissant la domiciliation des so-
ciétés, - la loi modifiée du 23 décembre
1998 portant création d’une commission de
surveillance du secteur financier, - la loi mo-
difiée du 6 décembre 1991 sur le secteur
des assurances, - la loi du 3 septembre

1996 concernant la dépossession involon-
taire de titres au porteur, - la loi du 23 dé-
cembre 1998 relative au statut monétaire et
à la Banque centrale du Luxembourg, et
portant abrogation de: - la loi modifiée du 23
décembre 1998 relative à la surveillance
des marchés d’actifs financiers, - la loi mo-
difiée du 21 juin 1984 relative aux marchés
à terme

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le 26.10.2006

5) 5628 - Projet de loi portant approbation -
du Protocole d’amendement à la Conven-
tion portant création du Centre européen
pour les prévisions météorologiques à
moyen terme; - des amendements au Proto-
cole sur les privilèges et immunités du
Centre européen pour les prévisions météo-
rologiques à moyen terme; - de la Conven-
tion amendée portant création du Centre
européen pour les prévisions météorolo-
giques à moyen terme (CEPMMT)

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 27.10.2006

6) 5629 - Projet de règlement grand-ducal
concernant l’interopérabilité des systèmes
de télépéage routier dans la Communauté
européenne

Dépôt, à la demande de Monsieur Claude
Wiseler, Ministre des Travaux publics, le
07.11.2006

7) 5630 - Projet de loi autorisant le Gouver-
nement à participer au financement des tra-
vaux en relation avec la construction des
nouvelles infrastructures de traitement des
déchets organiques du syndicat intercom-
munal «Minett-Kompost»

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement, le 08.11.2006

8) 5631 - Projet de règlement grand-ducal
portant modification du Règlement grand-
ducal du 25 novembre 2005 concernant la
participation du Luxembourg à la Mission
d’assistance frontalière de l’Union euro-
péenne (EU BAM) à Rafah

Dépôt, à la demande de Monsieur Jean As-
selborn, Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 10.11.2006

9) 5632 - Projet de loi modifiant l’article L.
222-9 du Code du Travail en vue d’adapter
le salaire social minimum

Dépôt: Monsieur François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi, le 15.11.2006

10) 5633 - Projet de loi portant ajustement
des pensions et rentes accident au niveau
de vie de 2005

Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolomeo, Minis-
tre de la Santé, Monsieur Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité sociale, le
15.11.2006

11) 5634 - Projet de loi portant approbation
de l’Accord sur l’application de l’article 65
de la Convention sur la délivrance de bre-
vets européens, fait à Londres le 17 octobre
2000

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 17.11.2006

12) 5635 - Projet de loi portant approbation
de l’Acte portant révision de la Convention
sur la délivrance de brevets européens du 5
octobre 1973, fait à Munich, le 29 novembre
2000

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 17.11.2006

13) 5636 - Projet de loi concernant la dis-
parition des personnes et portant modifica-
tion du Code d’instruction criminelle

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Ministre de la
Justice, le 20.11.2006

14) 5637 - Projet de loi relative à la création
d’une société de gestion de patrimoine fa-
milial («SPF»)

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le 20.11.2006

3. Par lettre du 12 octobre 2006 Monsieur le
Député Claude Adam a informé le Président
de la Chambre qu’il désire interpeller le
Gouvernement au sujet de la pauvreté au
Luxembourg.

4. Par lettre du 23 octobre 2006, le Secré-
taire général du Parlement européen a fait
parvenir au Président de la Chambre le
texte des documents adoptés par le Parle-
ment européen au cours de sa période de
session du 25 au 28 septembre 2006:

Mardi, 21 novembre 2006SSÉÉAANNCCEE  55
Présidence: M. Lucien Weiler,  Président

M. Laurent Mosar,  Vice-Président

SSÉÉAANNCCEE  55

Ordre du jour
1. Communications
2. Retrait du rôle des affaires
3. 5623 - Proposition de loi modifiant et complétant la loi du 19 janvier 2004

concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et
abrogeant l'article 24bis de la loi modifiée du 25 mai 1964 concernant le
remembrement des biens ruraux
(Déclaration de recevabilité)

4. Ordre du jour
5. Dépôt d'une motion par Mme Anne Brasseur
6. Dépôt d'une résolution par Mme Marie-Josée Frank
7. Déclaration de politique européenne et étrangère présentée par M. Jean

Asselborn, Vice-Premier Ministre, Ministre des Affaires étrangères et de
l'Immigration

8. 4992 - Projet de loi modifiant
1. la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commer-

ciales,
2. la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et

des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des en-
treprises et modifiant certaines autres dispositions légales,

3. la loi du 25 août 2006 concernant la société européenne (SE), la so-
ciété anonyme à directoire et conseil de surveillance et la société
anonyme unipersonnelle

(Rapport de la Commission juridique - Discussion générale - Vote et dis-
pense du second vote constitutionnel)

9. 5562 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 10 août
1915 concernant les sociétés commerciales
(Rapport de la Commission juridique - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

10. 5514 - Projet de loi portant
1. approbation du Traité entre le Royaume de Belgique, la République

fédérale d'Allemagne, le Royaume d'Espagne, la République fran-
çaise, le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et
la République d'Autriche relatif à l'approfondissement de la coopéra-
tion transfrontalière, notamment en vue de lutter contre le terrorisme,
la criminalité transfrontalière et la migration illégale, signé à Prüm, le
27 mai 2005, et

2. modification de la loi du 21 décembre 2004 portant approbation du
Traité entre le Royaume de Belgique, le Royaume des Pays-Bas et le
Grand-Duché de Luxembourg en matière d'intervention policière
transfrontalière, signé à Luxembourg, le 8 juin 2004

3. modification de la loi du 25 août 2006 relative aux empreintes géné-
tiques en matière pénale, et

4. modification de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation judi-
ciaire

(Rapport de la Commission juridique - Discussion générale - Vote et dis-
pense du second vote constitutionnel)

11. 5389 - Projet de loi portant transposition de la directive 2002/65/CE
concernant la commercialisation à distance de services financiers au-
près des consommateurs et portant modification de:
- la loi du 27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance;
- la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électronique;
- l'article 63 de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur finan-

cier
(Rapport de la Commission des Finances et du Budget - Vote et dis-
pense du second vote constitutionnel)

12. 5590 - Projet de loi portant approbation de la Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la République de Saint-Marin tendant à éviter
les doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur la for-
tune et du Protocole y relatif, signés à Luxembourg, le 27 mars 2006
(Rapport de la Commission des Finances et du Budget - Vote et dis-
pense du second vote constitutionnel)

13. 5603 - Projet de loi portant approbation de la Convention entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la
République d'Estonie tendant à éviter les doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune
et du Protocole y relatif, signés à Tallinn, le 23 mai 2006
(Rapport de la Commission des Finances et du Budget - Vote et dis-
pense du second vote constitutionnel)

14. Ordre du jour
Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre; M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre; Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. Luc Frieden, Jeannot Krecké, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux
et Claude Wiseler, Ministres.
(Début de la séance publique à 15.00 heures)
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- résolution sur les médias et le développe-
ment,

- résolution sur les initiatives destinées à
compléter les programmes scolaires natio-
naux grâce à des mesures adéquates de
soutien à l’intégration de la dimension euro-
péenne,

- résolution sur la stratégie thématique sur
la pollution atmosphérique,

- résolution sur une stratégie thématique
pour l’environnement urbain,

- position sur la proposition de règlement du
Conseil relatif à la conclusion de l’accord
sous forme d’échange de lettres relatif à la
prorogation du protocole fixant les possibili-
tés de pêche et la contrepartie financière
prévues dans l’accord entre la Commu-
nauté économique européenne et le gou-
vernement de la République de Guinée-Bis-
sau concernant la pêche au large de Gui-
née-Bissau pour la période allant du 16 juin
2006 au 15 juin 2007,

- résolution sur l’état des lieux du pro-
gramme Galileo,

- résolution sur la politique commune d’im-
migration,

- résolution sur les relations économiques et
commerciales de l’Union européenne avec
l’Inde,

- résolution sur les perspectives des
femmes dans le commerce international,

- résolution sur l’amélioration de la situation
économique du secteur de la pêche,

- résolution sur l’application du règlement
(CE) n°1185/2003 du Conseil du 26 juin
2003 relatif à l’enlèvement des nageoires de
requin à bord des navires,

- résolution sur les nanosciences et les na-
notechnologies: un plan d’action pour l’Eu-
rope 2005-2009.

Par lettre du 26 octobre 2006, il a fait parve-
nir au Président de la Chambre le texte des
documents adoptés par le Parlement euro-
péen au cours de sa période de session du
11 au 12 octobre 2006:

- position sur la proposition de décision du
Conseil relative à la conclusion de l’accord
entre la Communauté européenne et la Ré-
publique de Bulgarie concernant la partici-
pation de la Bulgarie aux activités de l’ob-
servatoire européen des drogues et des
toxicomanies,

- position sur la proposition de décision du
Conseil relative à la conclusion de l’accord
entre la Communauté européenne et la Rou-
manie concernant la participation de la
Roumanie aux activités de l’observatoire eu-
ropéen des drogues et des toxicomanies,

- position sur la proposition de décision du
Conseil relative à la conclusion de l’accord
entre la Communauté européenne et la Ré-
publique de Turquie concernant la partici-
pation de la Turquie aux activités de l’obser-
vatoire européen des drogues et des toxi-
comanies,

- position sur la proposition de décision du
Conseil relative à la conclusion de l’accord
entre la Communauté européenne et la Ré-
publique de Singapour concernant certains
aspects des services aériens,

- position sur la proposition de décision du
Conseil relative à la conclusion de l’accord
entre la Communauté européenne et l’Aus-
tralie concernant certains aspects des ser-
vices aériens,

- position sur la proposition de décision du
Conseil relative à la conclusion de l’accord
entre la Communauté européenne et la
Nouvelle-Zélande concernant certains as-
pects des services aériens,

- position sur la proposition de décision du
Conseil relative à la conclusion de l’accord
entre la Communauté européenne et la Ré-
publique orientale de l’Uruguay sur certains
aspects des services aériens,

- position sur la proposition de décision du
Conseil relative à la conclusion de l’accord
entre la Communauté européenne et la Ré-
publique des Maldives sur certains aspects
des services aériens,

- résolution sur la future politique des bre-
vets en Europe.

2. Retrait du rôle des affaires

An hirer Réunioun vum 8. November huet
d’Presidentekonferenz sech mat der De-
mande vun der Regierung averstanen
erkläert, de Projet de loi 5160 iwwert de
Congé d’accompagnement sans solde vum
Rôle ze sträichen.

An hirer Réunioun vum 16. November huet
si sech mat der Demande vun der Regie-

rung averstanen erkläert, de Projet de règle-
ment grand-ducal iwwert d’Uweise vum
Energieverbrauch vu Klimaanlage souwéi
de Projet de règlement grand-ducal iwwert
d’Uweise vum Energieverbrauch vun elek-
treschen Iewe vum Rôle ze sträichen.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

3. 5623 - Proposition de loi
modifiant et complétant la loi
du 19 janvier 2004 concer-
nant la protection de la na-
ture et des ressources natu-
relles et abrogeant l’article
24bis de la loi modifiée du 25
mai 1964 concernant le re-
membrement des biens ru-
raux

Déclaration de recevabilité

Esou wéi den Artikel 57-1 vum Chamberre-
glement et virgesäit, huet d’Presidentekon-
ferenz an hirer Réunioun vum 16. November
virgeschloen, datt d’Proposition de loi 5623
vum honorabelen Här Mehlen iwwert den
Naturschutz als recevabel erkläert gëtt.

Ass d’Chamber och domadder averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

4. Ordre du jour

Mir kommen zum Ordre du jour vun dëser
Woch. An hirer Réunioun vum 16. Novem-
ber huet d’Presidentekonferenz Folgendes
virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’éischt d’Dekla-
ratioun vum Här Ausseminister iwwert
d’Aussepolitik; dann e Projet de loi iwwert
d’Sociétés commerciales; de Projet de loi
5562 och iwwert d’Sociétés commerciales;
dann de Projet de loi 5514: een Ofkommes
géint den Terrorismus an d’grenziwwer-
schreidend Kriminalitéit; de Projet de loi
5389 iwwert d’Commercialisation à distance
des services financiers; dann en Ofkommes
géint déi duebel Besteierung tëscht Lëtze-
buerg a San Marino an datselwecht tëscht
Lëtzebuerg an Estland.

D’Konte vum Joer 2004 stinn um Punkt 8
vun eisem Ordre du jour; dann eng Proposi-
tion de loi, déi den Artikel 11 vun eiser Ver-
fassung ëmännert. Bei där Ofstëmmung ass
eng qualifizéiert Majoritéit erfuerdert. A
schlussendlech de Projet de loi iwwert
d’Ëmbaue vun de Vestiairë vun den Héich-
iewe vu Belval.

Muer de Mëtteg hu mer d’Debatt iwwert
d’Europapolitik, d’Aussepolitik an iwwert
d’Europäesch Verfassung.

Iwwermuer, en Donneschdeg, eng Question
avec débat N°10 vum honorabelen Här Gre-
then iwwert d’Sozialbäiträg un de Centre
commun de la Sécurité sociale. Dann de
Projet de loi iwwert d’Aarbechtskonditiou-
nen, d’Paien an d’Pensioune vun den Eise-
bunner, an e Projet de loi iwwert d’Eise-
bunnsinfrastrukturen. Weider hu mer en
Donneschdeg de Projet de loi 5316 ze-
summe mam Projet de loi 5404, déi sech
mat dem Schutz vun de perséinlechen Don-
néeë befaassen. A schlussendlech de Pro-
jet de loi 5499 iwwert d’Union internationale
des télécommunications.

Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour
averstanen?

(Assentiment)

D’demokratesch Fraktioun mellt, datt se mat
deem Ordre du jour net averstanen ass.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Neen,
neen. Ech hunn eng Fro zu engem anere
Punkt.

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Jo, ech hunn awer
héieren op Ärer Bänk, datt gesot ginn ass...

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Zum
Ordre du jour wollt ech nach soen, ech hat
och dat signaléiere gelooss iwwert d’Frak-
tioun, datt d’Madame Brasseur wollt en Dé-
pôt vun enger Motioun maachen. Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Dat ass an der Rei.
Also, dat huet jo net direkt elo eppes mam
Ordre du jour ze dinn. D’Madame Brasseur
huet d’Wuert fir den Dépôt vun enger Mo-
tioun.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- An
zweete Punkt, Här President: Dir hutt eis
matgedeelt wat fir eng Froen datt net an den
Délaië vun engem Mount konnte beäntwert
ginn. Do sinn der och dräi vu menger Frak-
tioun derbäi: déi vum Claude Meisch un de
Finanz- a Budgetsminister, eng zweet vum
Claude Meisch un de Ministre du Travail et
de l’Emploi an eng drëtt vun der Madame
Brasseur iwwert d’Heures d’ouverture des
magasins un de Statsminister. Mir kënnten
elo opgrond vum Artikel 76-5 froen, fir déi
Froe mëndlech hei ze stellen. Mir gesinn
awer dovun of. Mir hätten awer gär duerfir
en revanche, datt d’Regierung awer elo in-
cessamment déi Froen do beäntwert.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Goe-
rens. Den Här Statsminister freet d’Wuert.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Här President, ech
wollt just soen, well do Froen derbäi sinn,
déi den Här Goerens nennt, déi fir mech
gemënzt waren, dass déi Fro vun der Ma-
dame Brasseur duerch Courrier vu
virgëschter der Chamber iwwermëttelt ginn
ass. Si misst also ukomm sinn, à moins dass
de Postminister definitiv net dofir suerge
kann, dass d’Bréiwer normal zirkuléieren,...

(Hilarité)

...respektiv de Service courrier vum Minis-
tère d’État, a wat fir engem Fall ech eleng
zoustänneg wier fir dee Manquement do.

An déi Froe vum Här Meisch, falls et déi
sinn, déi d’Operatioune Mittal-Arcelor...

❱❱❱ Plusieurs voix.- Neen, neen!

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- ...betreffen, wollt
ech just hei soen, falls déi Fro sech géif stel-
len, dass mer eis eens gi waren an der
Kommissioun, dass den Här Meisch fonnt
huet, déi Froe wiere beäntwert.

❱❱❱ M. le Président.- Här Goerens!

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Den Här
Meisch deelt selwer mat, datt…

❱❱❱ Une voix.- Et schaalt.

❱❱❱ M. le Président.- Jo.

❱❱❱ Une voix.- Mikro!

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Jo, jo,
ech hunn de Mikro ageschalt.

❱❱❱ Une voix.- Merci.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Den Här
Meisch, dat hunn ech och an der Confé-
rence des Présidents matgedeelt, infor-
méiert den Här President, datt en net drop
insistéiert fir déi Fro schrëftlech beäntwert
ze kréien. Hien ass d’accord mat där Änt-
wert, déi e mëndlech kritt huet an der Kom-
missioun. Déi Froen, ëm déi et sech dréit
beim Här Meisch, an déi un Iech geriicht
sinn, dat ass d’Abrogation du régime fiscal
des Holdings 1029 jusqu’en 2007. An dat
ass eng Fro vum 6.7.2006.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Jo, ech mengen,
dass den Här Frieden déi entre-temps
beäntwert huet.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Déi ass
net ukomm. Si ass och um Büro net ukomm.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Dat ass den Här
Krecké, nach ëmmer.

(Hilarité)

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.-
Oder de Statsminister.

❱❱❱ M. le Président.- Mir wäerte kontrol-
léieren hei um Greffe, ob déi Äntwerten an
der Zwëschenzäit erakomm sinn.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Här President, fir
de Fall wou dat nach net ukomm wier,...

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Allen
zwee!

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- ...gëtt dat selbst-
verständlech direkt gemaach.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Mir hunn e
Problem mat der Post.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Déi
zweet, dat ass déi vun der Madame Bras-
seur iwwert d’Geschäfter: Do hutt Der ge-
sot, déi hätt Der scho geschéckt.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Jo.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- An déi
aner ass fir Äre Kolleeg Biltgen. Déi huet
Bezuch op de Reclassement des salariés
du site de la WSA.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Also, falls meng
nach net do sinn, komme se direkt.

❱❱❱ M. le Président.- Très bien. Sou,
dann huet fir d’éischt d’Madame Brasseur
d’Wuert an duerno d’Madame Frank. Ma-
dame Brasseur!

5. Dépôt d’une motion par
Mme Anne Brasseur

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, ech wollt eng Motioun déposéieren,
an där ech bieden, dass d’Chamber d’Ma-
dame Educatiounsminister opfuerdert, eng
ganz Partie Projeten an der Educatioun ze
suspendéieren.

❱❱❱ Une voix.- Da sprangen déi direkt of.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Als
Fraktioun si mer der Meenung - an dat steet
och an där Motioun -, dass een dauernd
muss d’Qualitéit vum Enseignement verbes-
seren. Also brauche mer Reformen. Mir
brauchen Adaptatioune vun onsem Schoul-
wiesen.

D’Madame Educatiounsminister huet och
eng ganz Rei vu Projeten op d’Schinn gesat,
mä déi hu ganz vill Inquiétuden ausgeléist,
engersäits bei den Enseignanten, a si hunn
anerersäits och bei de Schüler a bei den El-
teren enorm vill Froen opgeworf. D’Ensei-
gnantsgewerkschaften, déi sinn alleguer
ouni Ausnahm méi wéi skeptesch vis-à-vis
vun deene Reformen.

❱❱❱ Une voix.- Jo.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Et ass
zum Beispill derbäi, dass d’Englesch elo op
Septième géing agefouert ginn, oder dass
eng duebel oder eng tripel Verbesserung
oder Annotatioun vum Sproochenunterrecht
soll sinn, wat zur Zerstéckelung bäidréit.

An duerfir géing ech froen, dass d’Projet-
piloten, déi mer...

(Interruption)

Ech hu fënnef Minutten, Här President, an
onsem Reglement. Et ass...

❱❱❱ M. le Président.- Entschëllegt, Ma-
dame Brasseur, d’Reglement gesäit vir,
dass d’Fraktioune fënnef Minutten Zäit
hunn, wa mir d’Motioun diskutéieren. Bei en-
gem Dépôt vun enger Motioun gëtt se op
den Ordre du jour gesat an da gëtt se dis-
kutéiert, an dann eréischt hutt Dir fënnef Mi-
nutten Zäit. Et ass net Usus dat beim Dépôt
ze maachen; et ass zwar heiansdo hei age-
rass, mä duerch d’Bank solle mer et net
maachen. Wa mir eng Motioun déposéieren,
gëtt se déposéiert, se gëtt op den Ordre du
jour geholl an da gëtt se exposéiert an d’Re-
glement ugewannt.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, dat Reglement...

❱❱❱ M. le Président.- Ech wollt dat och
soe fir d’Madame Frank, déi no Iech kënnt,
fir dass déi sech soll drop limitéieren, hir Re-
solutioun ze déposéieren, an net schonn hei
ze exposéieren.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, wann dann onst Reglement esou bei
jiddferengem vun elo un applizéiert gëtt, ha-
len ech mech selbstverständlech drun. An
ech géing Iech dann déi Motioun hei iwwer-
reechen, andeem ech dann doduerch den
Dépôt maachen.

Motion

La Chambre des Députés,

- confirmant sa disposition à soutenir des in-
novations pédagogiques visant une amélio-
ration de la qualité de notre système sco-
laire;

SÉANCE 
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- considérant que le Ministère de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation profession-
nelle a élaboré un certain nombre de projets
de réformes qui soulèvent beaucoup d’in-
quiétudes dans les milieux enseignants et
suscitent un sentiment de désorientation
chez les élèves et leurs parents;

- considérant que la multitude de change-
ments prévus par les projets de réformes
nuit à la sérénité indispensable au bon fonc-
tionnement du système scolaire;

- considérant que les nombreuses prises de
position des syndicats d’enseignants et des
conférences des professeurs mettent en
doute le bien-fondé des réformes envisa-
gées;

- notant que le Ministère de l’Éducation na-
tionale et de la Formation professionnelle
entend réintroduire des cours d’anglais en
classe de septième et rappelant que na-
guère les cours d’anglais au programme de
la première année de l’enseignement post-
primaire avaient été supprimés pour faciliter
le passage de l’enseignement primaire vers
l’enseignement post-primaire;

- considérant que la transformation des
deux premières années de l’enseignement
post-primaire en un cycle d’apprentissage
de deux ans et notamment l’idée d’une pro-
motion automatique à l’intérieur de ce cycle
constituent une mesure pédagogiquement
peu appropriée et risquent de retarder une
orientation efficace de l’élève;

- considérant que l’évaluation des langues
telle qu’elle est prévue conduit à un morcel-
lement excessif des compétences linguis-
tiques ainsi qu’à des appréciations trop
vagues et trop subjectives;

- constatant le manque de précision concer-
nant le parcours scolaire des élèves qui
n’atteignent pas les socles de compétences
requis;

- considérant que de nombreux projets pi-
lotes n’ont pas encore été évalués pour en
tirer les conclusions nécessaires pouvant
servir de base à des réformes;

invite Madame la Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation professionnelle 

- à suspendre la réalisation des réformes
envisagées et notamment ceIle du cycle in-
férieur de l’enseignement post-primaire et à
renoncer à faire démarrer l’enseignement et
l’évaluation par compétences dès la rentrée
scolaire 2007/2008.

(s.) Anne Brasseur, Colette Flesch, Charles
Goerens, Paul Helminger, Claude Meisch.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. Ech géif dann d’Chamber froen,
ob se domat d’accord ass, dass mer eis an
Zukunft bei engem Dépôt drop limitéieren,
ze déposéieren an net ze exposéieren, a se
ze exposéieren, wa se um Ordre du jour
ass. Si mer all domadder d’accord?

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Et läit um
President! Et läit um President!

❱❱❱ M. le Président.- Et gëllt fir jiddfer-
een! Selbstverständlech gëllt et fir jiddfer-
een. Madame Frank, Dir wësst, wat d’Cham-
ber elo just décidéiert huet, da kënnt Der
Iech deementspriechend behuelen.

(Hilarité)

6. Dépôt d’une résolution par
Mme Marie-Josée Frank

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV).-
Merci, Här President. Ech wëll mech dann
och dorunner halen. Ech wollt Iech froen, ob
ech eng Resolutioun kënnt abréngen, déi
dës Woch an am léifsten en Donneschdeg
hei am héijen Haus kënnt diskutéiert ginn an
och zum Vote gestallt ginn. Mat dëser Reso-
lutioun verflicht eist nationaalt Parlament
sech, déi paneuropäesch Campagne vum
Conseil de l’Europe ze ënnerstëtzen, déi de
24. November stattfënnt, fir…

❱❱❱ M. le Président.- Jo, Madame Frank,
Madame Frank...

(Interruptions diverses)

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV).-
...öffentlech an ouni Reserv d’Violence do-
mestique ze condamnéieren. Wann ech ge-
lift, Här President.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

Résolution

La Chambre des Députés,
- condamnant publiquement et sans réserve
la violence domestique, qui constitue une
violation des droits élémentaires de la per-
sonne, plus précisément du droit de chacun
à la vie, à la sécurité, à la dignité et à l’inté-
grité physique et psychique;
- considérant que la violence domestique
découle d’une relation inégalitaire entre
femmes et hommes et qu’elle la perpétue;
- constatant que la loi du 8 septembre 2003
sur la violence domestique constitue un ins-
trument efficace en matière de protection
des victimes de violence domestique, sans
distinction de sexe;
- rappelant que l’introduction de cette
même loi a permis de briser au Luxembourg
un tabou longtemps resté dans le silence;
- considérant que la violence domestique
ne connaît ni frontière géographique, ni li-
mite d’âge, ni origine ethnique, et qu’elle
concerne tout type de relation familiale et
tout type de milieu social;
- constatant que les chefs d’État et de gou-
vernement des États membres du Conseil
de l’Europe ont adopté lors de leur 3 e Som-
met à Varsovie (16 et 17 mai 2005) un plan
d’action qui comporte deux mesures
concrètes pour combattre la violence à
l’égard des femmes dont le lancement
d’une campagne d’information et de sensi-
bilisation sur le sujet;
- constatant que l’Assemblée parlementaire
du Conseil de l’Europe a décidé de déve-
lopper en coopération avec les parlements
nationaux des États membres une action in-
titulée «Les parlements unis pour combattre
la violence domestique contre les femmes»
qui constituera la contribution des parle-
ments nationaux à la campagne du Conseil
de l’Europe;
- constatant que l’Assemblée parlementaire
du Conseil de l’Europe a invité les parle-
ments nationaux des États membres du
Conseil de l’Europe à organiser une journée
d’action et de sensibilisation pour com-
battre la violence domestique contre les
femmes le 24 novembre 2006, jour de lan-
cement de la campagne paneuropéenne du
Conseil de l’Europe;
- considérant que la violence domestique
est aussi un fait économique qui a, tout
d’abord, un coût personnel pour les vic-
times vivant un cauchemar dans leur vie
quotidienne; ensuite, un coût financier pour
la société qui supporte notamment les coûts
de santé, de police et de justice ainsi que le
suivi social;
- convaincue que la lutte contre la violence
sous toutes ses formes contribuera à
construire une société plus juste, respec-
tueuse des droits fondamentaux de tous et
de toutes et doit donc être une priorité de
notre agenda politique;
s’engage
- à soutenir la campagne du Conseil de l’Eu-
rope pour combattre la violence à l’égard
des femmes, y compris la violence domes-
tique;
- à poursuivre les efforts entrepris en la ma-
tière par l’organisation d’une campagne na-
tionale de sensibilisation en vue de respon-
sabiliser chacun à participer activement à
l’éradication de la violence;
- à continuer de sensibiliser les différents
acteurs publics en vue de lutter contre la
banalisation du phénomène de la violence
domestique par la mise en oeuvre de cam-
pagnes de prévention, de sensibilisation et
d’information ciblées;
- à encourager l’organisation de séminaires
de sensibilisation pour le personnel ensei-
gnant, les forces de l’ordre, les profession-
nels de la santé et du droit ainsi que le per-
sonnel socio-éducatif;
- à sensibiliser les médias à parler du pro-
blème en rendant attentif aux différentes fa-
cettes de la violence domestique et de ses
implications, afin d’en éviter la banalisation;
- à renforcer les mesures existantes de pro-
tection et d’assistance aux victimes y com-
pris les enfants souvent victimes indirectes
de la violence conjugale;
- à continuer de soutenir les programmes de
prise en charge spécifiques à l’égard des
victimes et des auteurs de la violence do-
mestique;
- à étudier l’évaluation de la loi sur la vio-
lence domestique pour en tirer les consé-
quences qui s’imposent.

(s.) Marie-Josée Frank, Anne Brasseur, Ly-
die Err, Aly Jaerling, Robert Mehlen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Frank. D’Presidentekonferenz hat sech an
hirer Réunioun d’accord erkläert, fir dass
dës Resolutioun en Donneschdeg kéint de-
battéiert ginn. Ech denken, dass mir datsel-
wecht kucke kënnen ze maachen no
Consultatioun mat de Fraktiounschefen, wat
d’Motioun vun der Madame Brasseur ube-
laangt.

Däerf ech dann elo froen, ob d’Chamber
mat deem Ordre du jour, esou wéi ech e vir-
dru virgedroen hunn, d’accord ass?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zur Deklaratioun vum
Här Ausseminister Jean Asselborn iwwert
d’Aussepolitik vun der Regierung. Här Aus-
seminister, Dir hutt d’Wuert.

7. Déclaration de politique eu-
ropéenne et étrangère pré-
sentée par M. Jean Assel-
born, Vice-Premier Ministre,
Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, d’De-
klaratioun zur Aussepolitik ass jo traditionell
d’Geleeënheet, fir Bilanz ze zéien a fir
d’Erausfuerderungen, déi sech eis stellen
um europäeschen an um internationalen Ni-
veau, Revue passéieren ze loossen, a fir
Äntwerten ze fannen. Äntwerten, déi an en-
ger ëmmer méi globaliséierter Welt kee
Land kann eleng ginn, egal wéi grouss oder
wéi kleng et ass; Äntwerten, deenen awer
och kee Land sech verspäre kann, egal wéi
grouss oder wéi kleng et ass.

D’Lëtzebuerger Aussepolitik charakteri-
séiert sech duerch gewësse Konstanten,
wéi den Asaz fir de Fridden a fir d’Sécher-
heet, d’Lutte géint d’Aarmut an d’Ënner-
entwécklung, den Engagement fir Demokra-
tie a Mënscherechter, d’nohalteg Entwéck-
lung, d’Bereetschaft, eisen Deel vun der
globaler Responsabilitéit ze iwwerhuelen,
an de Choix vun enger multilateraler Ap-
proche.

Dës Grondobjektiver a Prinzipie spigele
sech an eisem Engagement fir d’eu-
ropäesch Integratioun, engem Kärstéck vun
der Aussepolitik, selbstverständlech erëm.

Vum 1. Januar un - mir wëssen et - si mir an
enger Unioun vu 27. Dat verstäerkt dach
och d’Erausfuerderung sécherzestellen,
dass d’Stëmm vu Lëtzebuerg weider ade-
quat gehéiert gëtt. Mir musse kucken, fir nei
Frëndschaften opzebauen an al Frënd-
schaften ze stäerken. An engem ëmmer méi
groussen Europa ass et wichteg, méi wéi
jee, Allianzen ze sichen an och Allianzen ze
konsolidéieren.

Doriwwer eraus gëtt et och ëmmer méi
wichteg, d’Europapolitik gutt um nationale
Plang ze organiséieren an och ze koordi-
néieren. Duerfir huet dës Regierung en in-
terministerielle Comité fir d’Europapolitik
agesat ënnert der Présidence vum Ausse-
ministère. Dëse Comité soll eis erlaben,
d’Koordinatioun an europäeschen Dossiere
systematesch ze encadréieren a méi effi-
zient ze maachen.

Fir d’Crédibilitéit an den Ae vu senge Part-
ner net ze verléieren, ass et och noutwen-
deg als Land seng Engagementer zu der
Europäescher Unioun anzehalen. Dorënner
fält och selbstverständlech de Respekt vun
der Ëmsetzung vum europäesche Recht an
d’nationaalt Recht.

Den delegéierte Minister Nicolas Schmit
ass, wéi Der wësst, beoptraagt ginn, den
Dossier vun den Direktiven ze koordinéie-
ren. Déi éischt Resultater sinn, dank virun
allem engem groussen Asaz vun alle Minis-
tèren an alle Mataarbechter an de Minis-
tèren, erreecht ginn, mä mir mussen awer
viru schaffen, fir dat europäescht Zil ze er-
reechen, wat jo bedeit, wéi Der wësst, dass
mir manner wéi 1,5% vun den europäe-
schen Direktiven am Bannemaartberäich
nach ëmzesetzen hätten.

Dir Dammen an Dir Hären, Här President,
d’lescht Joer hat ech d’Geleeënheet, d’Im-
pressiounen an och selbstverständlech
d’Resultater vun der Lëtzebuerger Prési-
dence vun der Europäescher Unioun duer-
zestellen. Et war während eiser Présidence,
dass Frankräich an Holland negativ iwwert
de Verfassungsvertrag ofgestëmmt hunn an
domadder eng Vertrauenskris an Europa vi-
sibel gemaach hunn.

De positive Lëtzebuerger Referendum huet
sécher zum Opschwong bäigedroen an och
gewisen, dass d’europäesch Integratioun
net en Acquis ass, mä eng Ambitioun, fir déi
mir eis ëmmer erëm musse voll asetzen.
D’Reflexiounsperiod iwwert d’Zukunft vun
Europa, déi am Juni 2005 um Europäesche
Rot gemeinsam décidéiert ginn ass, gëtt eis
all d’Geleeënheet, fir néideg Erklärungen ze
ginn iwwer eis Europapolitik a fir an den Ins-
titutioune Methoden a Politiken ze iwwer-
denken.

D’Situatioun vun der Europäescher Unioun
ass op d’mannst, esou muss een et kënne
soen, paradoxal. Engersäits ass d’Konstruk-
tioun vun der Europäescher Unioun e
grousse Succès, anerersäits ginn d’Bierger
an der Europäescher Unioun ëmmer méi kri-
tesch a méi skeptesch Europa géigeniwwer.

Dës Erfahrung hu jo och mir d’lescht Joer zu
Lëtzebuerg gemaach am Kader vun der De-
batt vun eisem Referendum, wou eng
grouss Zuel vu Wieler hir Bedenken ausge-
dréckt hunn iwwert déi Aart a Weis, wéi Eu-
ropa haut eigentlech funktionéiert.

Mir mussen eng nei Dynamik kréien, fir ze
weisen, dass mir haut d’EU nach gradesou
vill brauchen, wéi dat de Fall war viru 50
Joer. Vum selwe geet dat natierlech net.
Duerch konkret Handlunge vun der Unioun
muss gewise ginn, dass si e wichtegen Deel
ass vun der Äntwert op Problemer vun de
Bierger, an net, wéi et heiansdo duergestallt
gëtt, en Deel vum Problem wär. D’Gestal-
tung vun der Reflexiounsperiod hei zu Lët-
zebuerg soll hëllefen an déi Richtung ze
schaffen.

De Statsminister huet jo virun engem gudde
Joer an der Regierungsdeklaratioun
d’Schafe vun engem nationale Forum iwwer
Europa zréckbehalen, deen de Lëtzebuer-
ger et erméigleche soll, hir Froen ze stellen,
hirer Besuergnis Ausdrock ze ginn an hir
Zweifele bekannt ze maachen, mä awer och
hiert Wëssen iwwert den europäeschen
Eenegungsprozess an iwwert d’Konditioune
vun eiser Zougehéiregkeet zur Unioun ze
verbesseren an och ze verdéiwen.

Ënnert der Leedung vum delegéierte Minis-
ter Nicolas Schmit ass d’Initiativ europafo-
rum.lu gegrënnt ginn. Dës Initiativ besteet
aus enger Serie vun Aktiounen: Hierstelle
vun engem interaktiven Internetsite, Organi-
satioun vun Debatten iwwer europapoli-
tesch Themen an de Schoulen oder och mat
de Sozialpartner.

Dobäi soll et awer net bleiwen. D’Aarbecht
am Beräich vun der Europapolitik soll op
dräi Haaptachse weidergefouert ginn, déi
do heeschen: informéieren iwwer Europa,
debattéieren iwwer Europa a bénéficiéiere
vun Europa. Mir musse méi a besser infor-
méieren, wat Europa fir d’Leit maache kann,
an och, wat Europa net fäerdeg brénge
kann, woufir Europa net zoustänneg ass, mä
woufir de Stat oder d’Gemengen zoustän-
neg sinn.

Mir mussen alle Leit, déi e Besoin emfan-
nen, sech iwwer Europa auszedrécken, do-
zou d’Méiglechkeet ginn, an hinnen no-
lauschteren. Mir sollten op d’Leit zougoen,
iwwer hir Ängscht schwätzen, grad wéi iw-
wert dat, wat Europa alles amstand ass ze
bidden. Dat ass dat Zil vun der Regierung,
wat se sech gesat huet, fir Europa de Leit
méi no ze bréngen.

Fir dass d’Europäesch Unioun während der
Reflexiounsperiod net zum Erstarre soll
kommen, war et richteg, ënner englescher
Présidence zu Hampton Court iwwert dat
Europa vun de Resultater ze schwätzen an
domadder ze weisen, dass mir eis bewosst
sinn, dass Reflexioun a Resultater zesum-
megoe mussen. Um informelle Sommet zu
Lahti dëst Joer am Oktober ass déi Diskus-
sioun jo och, wéi Der wësst, weidergefouert
ginn.

Natierlech brauch Europa Resultater a sen-
ger Innovatiounspolitik. Et brauch eng bes-
ser Formatioun an eng besser Zesummen-
aarbecht tëschent Schoulen, Universitéiten
a Betriber, fir och international kompetitiv ze
bleiwen an och fir sech ze behaapten.

Och de Standuert Lëtzebuerg kann dovun-
ner nëmme profitéieren. D’Verbesserung an
d’Vervollstännegung vum europäesche
Bannemaart musse weidergefouert ginn.
Besonnesch fir eng kleng Wirtschaft wéi
Lëtzebuerg däerfe jo am Fong keng nei Bar-
rièren entstoen.

Natierlech soll d’Aussen- a Sécherheetspo-
litik vun der Unioun méi kohärent sinn, an
natierlech brauche mer vereinfacht Metho-
den, déi sougenannte Passerellen, fir am
Beräich JAI, dat heescht Justice et Affaires
Intérieures, mat qualifizéierter Majoritéit
anstatt mat Eestëmmegkeet ze entschee-
den an domadder da vill méi séier ze-
summe kënnen ze handele géint europawäit
organiséiert Kriminalitéit, a fir de Bierger ze
hëllefen, méi einfach grenziwwerschreidend
Problemer ze regelen.5500 www.chd. lu
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Et ass och indispensabel eng gemeinsam
Energiepolitik opzebauen, souwuel fir eis
zesummen ofzesécheren, wat d’Garantie
vun de Liwwerungen ugeet, wéi och wat eis
Vernetzung an Europa ubelaangt. D’Unioun
wëllt jo um Sommet - wéi Der wësst -
nächste Mäerz, 2007, en Aktiounsplang fir
eng gemeinsam Energiepolitik unhuelen.
Dëse Plang soll dräi klassesch Grondprinzi-
pie vun enger effizienter Energiepolitik res-
pektéieren: Sécherheet vun der Versuer-
gung, Ëmweltfrëndlechkeet a Wirtschaft-
lechkeet. Energiepolitik ass also hei ganz
enk verbonne mat Aussepolitik a mat
Sécherheetspolitik.

Mä dës Erausfuerderung an der Energie ass
och gekoppelt un déi aner global Problemer
vun der Ëmwelt a virun allem och vum Kli-
mawandel. De Stern-Rapport weist ganz
kloer op d’Noutwendegkeet hin, sech haut
direkt anzesetzen, fir d’global Erwiermung
vun eisem Planéit ze stoppen. Europa kann
an dëse Beräicher eng Virreiderroll spillen,
esou wéi et dat och elo op der Klimakonfe-
renz zu Nairobi gemaach huet.

D’Europäesch Kommissioun wäert eng Dis-
kussioun lancéieren iwwer eng zukünfteg
kohärent Klimapolitik fir d’Europäesch
Unioun. Déi international Kooperatioun no
2012, wann dei heiteg Kyoto-Accorden aus-
lafen, steet och op der Dagesuerdnung.
D’Revisioun vum Kyoto-Protokoll muss vun
2008 un ugepaakt ginn, fir zur Zäit prett ze
sinn, a si muss nei Länner - an ech denken
do virun allem un Amerika, u China, un In-
dien an u Brasilien - mat abezéien. Mir mus-
sen och dofir suergen - dat ass extrem
wichteg -, dass déi afrikanesch Länner, déi
am meeschte betraff si vun der Dréchent, a
virun allem hir Populatiounen, déi Moyenë
kréien, fir géint d’Konsequenze vum Klima-
wandel kënne virzegoen. Ëmwelt- a Klima-
problemer si global Erausfuerderungen:
„Méi Europa“ kann hei en Deel vun der Änt-
wert sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir
eng effikass Europapolitik ze maachen,
muss ee sech selbstverständlech déi néi-
deg Mëttele ginn. Et ass der englescher
Présidence gelongen, en Accord iwwert
d’Finanzperspektive fir d’Joren 2007-2013
ze kréien. Domadder huet d’EU sech e Ka-
der ginn, fir all hir Politiken och an deenen
nächste Jore finanzéieren ze kënnen, an dat
ass de sécherste Wee fir zu Resultater ze
kommen.

Et ass largement op der Basis vun der Lët-
zebuerger Présidence hiren Aarbechten,
dass am Dezember d’lescht Joer dës
schwéier a laang Verhandlunge konnten of-
geschloss ginn. Domadder war de Wee fräi
fir mam Europaparlament - Dir wësst dat
war uganks dës Joers - en definitiven Ac-
cord ze fannen a fir op dëser Basis während
dem Joer 2006 all Programmer a Reglemen-
ter, wéi zum Beispill, ech nennen der e puer:
de siwente Programmkader „Recherche“,
oder och de Programm „lifelong learning“
oder den neien ERASMUS-Programm fir
d’Studenten an nach vill anerer, ofzeschléis-
sen. Och wann déi Finanzmëttelen, déi
schlussendlech festgehale gi sinn, net all ei-
sen Ambitioune fir Europa entspriechen, hu
mer dach elo eng seriö Basis fir konkret an
d’Zukunft ze kucken.

D’Europa vun de Resultater - ech soen et
nach eng Kéier - ass wichteg. Et ass awer
eigentlech net nei an et geet och net duer.
Mir brauchen nei, verbessert Methoden, fir
an der Unioun zu 25 a vu Januar un zu 27
ze schaffen.

A well mer „méi Europa“ brauchen, souwuel
am Beräich Bannemaart wéi och „Justice et
Affaires Intérieures“ oder an der Aussepoli-
tik, brauche mer och nei Strukturen, verbes-
sert Strukturen a Verbesserungen an eise
Politiken.

Vill Iddien, iwwer wéi een den Traité kéint
besser maachen oder awer an zwou Partien
deelen, ginn hei an do opgeworf. E klengen
Traité elo an duerno eppes aneschters, oder
awer just minimal institutionell Ännerungen
an engem nächsten Erweiderungsvertrag?
All déi Virstellunge ginn diskutéiert. Dat ge-
héiert zu enger richteger Reflexiounsperiod
fir, mengen ech, dat Gangbaart vun deem
Netgangbaren à la fin du compte ze tren-
nen.

Fir mech ass et evident, dass mir an der Eu-
ropäescher Unioun mussen deenen e spe-
ziellt Ouer zouwenden, déi negativ Resulta-
ter an hire Referenden haten. A mir mussen
deem Rechnung droen, wat jo an eisen ee-
genen Diskussioune vu kriteschen a skep-
tesche Commentairë gemaach ginn ass.

Mä d’Basis vun eisem Denken an eventuelle
Verhandelen - ech soen eventuelle Verhan-
delen - muss a kann nëmmen de Verfas-
sungstraité sinn, deen am Januar 2007 vun
18 Länner vu 27 ratifizéiert wäert sinn. En
huet deen Equiliber, deen et méiglech ge-
maach huet en Accord ze fannen, dee fir eis

alleguerten tragbar ass. D’Substanz vun dë-
sem Traité ass genee dat, wat mer brau-
chen. Dat auserneenzebriechen heescht ei-
gentlech vu vir ufänken ze wëllen, an dat
kann net am Interessi vu Lëtzebuerg sinn an
och net am Interessi vun Europa. Et kann
och net drëm goen, eng Partie, déi zweet
oder déi drëtt vum Traité, als net néideg un-
zegesinn. Firwat solle mer eis weider un
d’Struktur vun de Pilieren halen, déi eis esou
vill Schwieregkeete gemaach hunn? Sollte
mer d’Charta vun de fundamentale Rechter
einfach vergiessen?

De Vertrag muss vläicht anescht genannt
ginn, „fundamentalen“ oder „Basisvertrag“,
fir kloerzemaachen, dass eng Verfassung
eng Saach vun de Staten ass a bleiwe
muss. Ech verstinn awer scho firwat all déi,
déi an der Konventioun souzen, dem Ver-
trag mat senger kondenséierter Visioun fir
Europa a senger ganz neier Form deen
Numm „Constitutioun“ wollte ginn. En huet
vläicht awer Onklorheet geschaf tëschent
deem, wat Europa kann, an deem, wat de
Staten hir Prärogativ bleift.

Mir wëllen e groussen Traité, en Traité, deen
den Ambitioune vum Verfassungsvertrag
entsprécht. Am léifsten deen, deem mer be-
wosst als e Ganzt zougestëmmt hunn, mä,
wéi ech gesot hunn, kënne mer net d’Fran-
sousen an d’Hollänner einfach ignoréieren.
Et ass un hinne fir eis d’nächst Joer ze soen,
wéi a wou si wëlle mat eis higoen, an et ass
un eis fir hinnen ze soen, wéi wäit dass mir
hinne kënnen entgéintkommen. An dat
däerf net deene Länner, déi hir Ratifizéie-
rungsprozedure bis dato agefruer hunn,
d’Geleeënheet ginn, dat eent oder anert
Stéck vum Traité a Fro ze stellen, well dat
Stéck awer net esou wierklech hire Virstel-
lungen entsprécht.

De Verfassungsvertrag muss mat all sengen
Ambitiounen erhale bleiwen. Ech kéint
mech natierlech nëmme freeën, wa mer e
kéinte beräichere mat zousätzleche sozia-
len Elementer, enger gemeinsamer Basis vu
Sozialrechter. Mä och haut schonn ass Eu-
ropa eis bescht Äntwert op d’Globalisatioun
an hir Erausfuerderungen. Ouni eise Banne-
maart an eis gemeinsam Währung kéinte
mer eenzel eis net wieren, weder déi grouss
nach déi kleng Länner an Europa. An
duerch d’Globaliséierung, mir wëssen et,
sinn déi grouss Länner ganz kleng ginn. Ze-
summe si mir staark mat eisem eu-
ropäesche soziale Modell, e Modell, un
deem mer selbstverständlech dauernd
schaffe mussen. Esou kënne mer méi kom-
petitiv sinn an eis Aarbechtsplazen erhalen
an ausbauen. Dat muss een och hei zu Lët-
zebuerg ëmmer nees deene jonke Leit
soen, déi mengen, Europa wär net op hirer
Säit. Si ire sech a mengen An. Ouni Europa
wären eis wirtschaftlech an och eis sozial
Perspektive wesentlech méi negativ.

Déi däitsch Présidence muss eis am Juni
2007 e Virschlag maachen, wéi mer aus der
aktueller Zwéckmillchen erauskommen. Um
Wee dohinner ka se de Rendez-vous vum
Mäerz 2007 gebrauchen, fir zu 27 nach eng
Kéier kuerz a kloer festzeschreiwen, firwat
mer dës Unioun brauchen a wouhi mer ze-
summe wëlle goen. Fridden, Sécherheet,
Stabilitéit a Wuelstand sinn eis gemeinsam
Objektiver, a wann ee se richteg duerch-
denkt a gemeinsam asetzt, kann ee wuel
zefridde sinn. Wa mer am Mäerz 2007 dank
der däitscher Présidence erëm houfreg sinn
op dat, wat mer an deene leschte 50 Joer
erreecht hunn, da wäerte mer och de Wëlle
fannen, fir am Juni d’Unioun erëm no vir ze
bréngen.

Ech hoffen natierlech, dass mer eis nei Ver-
tragsbasis hunn, ier mer am Juni 2009 nei
Europaparlamentswahlen ofhalen an ier mer
den nächste Kommissiounspresident desi-
gnéieren. Et wär indispensabel, dass dësen
Institutiounen hir Mandater kloer an deem
neien Traité festgeschriwwe kënnte ginn.

Do wäert et sécher net u Lëtzebuerger Ent-
scheedungskraaft feelen. Mir hunn dat am
Juli d’lescht Joer bewisen. An duerch eise
Referendum, ënner ganz schwierege Kon-
ditiounen, si mir mat de Spuenier an enger
spezieller Situatioun, déi eis eng moralesch
Respektabilitéit an eng politesch Responsa-
bilitéit an der Unioun gëtt. Mat deenen
anere Länner, déi ratifizéiert hunn, musse
mer de politeschen an institutionellen Equili-
ber vum Verfassungsvertrag droen an eis
net scheien dat och ëmmer erëm ze soen.

Här President, deen een oder anere géif
gäre Vertrag engersäits, Revisiounsklausel
vun de Finanzperspektiven - wou mer jo dé-
cidéiert hunn am Dezember 2005 déi ze re-
vidéieren - an Erweiderung vermëschen,
well se mengen do e besseren Equiliber vun
hiren Interessen ze fannen. Ech mengen
net, dass dëse Wee et méi einfach géif
maachen an et sécher net géif erlaben, am
Juni 2009 prett ze sinn.

D’Verdéiwung vun der Unioun, hir gréisser
Integratioun, ass a bleift eist Objektiv. Nice
geet eiser Meenung no net duer, fir dat Zil
ze erreechen. Mir brauchen de Verfas-
sungsvertrag, fir eng Verdéiwung zu 27, a
muer mat deenen nächste Kandidatelänner,
ze garantéieren. Verdéiwung engersäits an
Erweiderung anerersäits: Esou kann d’EU
méi Länner an Europa Stabilitéit a Wuess-
tum bréngen a sech weiderentwéckelen. Fir
Lëtzebuerg sinn déi zwou Politiken ëmmer
Hand an Hand gaangen a si mussen och an
Zukunft Hand an Hand goen.

Villes huet sech d’ailleurs gedoen am Erwei-
derungsprozess zënter där leschter Dekla-
ratioun iwwert d’Lëtzebuerger Aussepolitik.

Et steet ewell definitiv fest: Wéi mer wëssen,
den 1. Januar 2007 triede Bulgarien a
Rumänien der Europäescher Unioun bäi.
Ech wëll hei nach eng Kéier ausdrécklech
soen, dass ech de Bäitrëtt vun deenen
zwee Länner begréissen, an dass ech frou
sinn, dass se am nächste Joer als vollwäer-
teg Membere vun der Europäescher Unioun
mat eis un engem Dësch wäerte sëtzen.
Ech sinn iwwerzeegt, dass déi gutt Bezéiun-
gen, déi mer mat deenen zwee Länner ha-
ten, duerch hire Bäitrëtt nach verstäerkt
wäerte ginn, an dass mer gutt wäerte mat
hinnen zesummeschaffen. Ech wëll hei dee-
nen zwee Länner och nach eng Kéier félici-
téiere fir déi enorm Efforten, déi se an de
leschte Joren a Méint gemaach hunn.

Gläichzäiteg wëll ech se awer och encoura-
géieren, mat hiren Effortë weiderzefueren,
fir dass d’Kommissioun keng Moossnamen
ze huele brauch, déi Bulgarien oder Rumä-
nien zäitweis vun eenzelne Beräicher vun
der europäescher Zesummenaarbecht géif
ausschléisse mussen.

Wat elo d’Verhandlunge mat Kroatien an der
Türkei, déi zënter gutt engem Joer am-
gaange sinn, ugeet, hunn déi rezent Rap-
porte vun der Kommissioun gewisen, dass
a Kroatien vill Fortschrëtter am Ëmsetze
vum Acquis gemaach gi sinn, mä dass wei-
der Efforten, besonnesch am Beräich vun
der Protektioun vun de Minoritéiten, der Jus-
tiz och an der Lutte géint d’Korruptioun
noutwendeg sinn.

Wat d’Türkei ugeet, do bleift selbstverständ-
lech ganz villes ze maachen. Zum enge
geet de politesche Reformprozess, deen an
deene leschte Jore lancéiert gouf, nëmmen
nach lues virun, a substanziell Effortë sinn
néideg, besonnesch am Beräich vun der
Meenungsfräiheet.

Zum aneren huet d’Türkei nach ëmmer
d’Zollunioun mat der Europäescher Unioun
net op Zypern ausgedehnt a refuséiert wei-
derhin den zypriotesche Schëffer a Fligeren
den Zougang zu hiren Häfen a Flughäfen.
Schonns d’lescht Joer hat d’Europäesch
Unioun kloergestallt, dass d’Unerkennung
vun allen EU-Memberstaten en noutwen-
degt Element vun de Bäitrëttsverhandlun-
gen ass, an dass se erwaart, dass d’Türkei
hir Obligatiounen erfëllt an d’Zollunioun mat
alle 25 EU-Memberstaten - also och mat Zy-
pern - ëmsetzt.

Mir hunn deemools décidéiert, d’Ëmsetzung
vun der Union douanière am Laf vun dësem
Joer ze evaluéieren. Dat war hei zu Lëtze-
buerg den 3. Oktober 2005. Dat ass mam
Rapport vun der Europäescher Kommis-
sioun vum 8. November geschitt. De
Constat ass, wéi Der alleguerte wësst, miti-
géiert, an et ass elo um Conseil fir ze déci-
déieren, wéi eng Konsequenzen dat op de
weidere Verlaf vun de Bäitrëttsverhand-
lunge mat der Türkei wäert hunn. Bis den
Dezember - also nach zwou Wochen - huet
d’Türkei Zäit fir hire gudde Wëllen ze bewei-
sen, an ech hoffen, dass se déi Chance och
notzt.

Mä och wa mir elo kucke mussen, wéi d’Ver-
handlunge mat der Türkei sech wäerte wei-
derentwéckelen, musse mer weider zu
deem Engagement stoen, dat mer zu 25 am
Dezember 2004 um Conséil européen
eestëmmeg an der Europäescher Unioun
geholl hunn.

Ech sinn dovunner iwwerzeegt, dass mer
doduerch, dass mer elo mat der Türkei um
Verhandlungsdësch sëtzen, vill méi be-
wierke kënnen, wéi wa mer d’Türkei géife vu
vireran ausschléissen. Mir brauchen dofir
nëmmen d’Fortschrëtter, déi d’Türkei a
Saache Mënscherechter an a Saachen De-
mokratie an deene leschte Jore gemaach
huet, ze kucken. De Fait, dass eng Mën-
scherechtsorganisatioun wéi amnesty inter-
national fir e Weiderféiere vun de Verhand-
lunge mat der Türkei plädéiert, schwätzt a
mengen Ae fir sech. Et ass och dank dem
Drock vun der Europäescher Unioun, dass
elo Hoffnung opkomm ass, dass dee vill kri-
tiséierten Artikel 301 vum türkesche Code
pénal iwwert „d’Türkentum“ geännert kënnt
ginn.

Op där anerer Säit wëll ech awer och nach
eng Kéier betounen, dass mir och vun der
Türkei erwaarde kënne mussen, dass si déi
Konditiounen erfëllt, déi mir u si, wéi un déi
aner Bäitrëttskandidatelänner, stellen.
D’Türkei muss weiderfuere mat de poli-
tesche Reformen a si muss och hir Bereet-
schaft weisen op Zypern zouzegoen.

Generell gesinn ass et meng Meenung,
dass d’Europäesch Unioun mëttelfristeg a
laangfristeg interesséiert muss bleiwen un
enger europäescher Türkei: aus stratege-
schen, aus politeschen, aus wirtschaftleche
Grënn, mä virun allem aus der Siicht vun de
Mënscherechter fir méi wéi 60 Millioune Leit.

Här President, leider gëtt grad an der ak-
tueller Diskussioun ze oft nëmmen negativ
iwwert den Erweiderungsprozess vun der
Europäescher Unioun geschwat, an all déi
positiv Säite kommen ze kuerz. Ech weess,
dass vill Leit der Erweiderung vun der Euro-
päescher Unioun skeptesch vis-à-vis stinn,
a selbstverständlech och hei zu Lëtze-
buerg. Mir hunn et als Politiker beim lesch-
ten Élargissement vläicht verpasst, de Pro-
zess, seng Bedeitung a seng Konsequen-
zen nach besser ze erklären. Duerch d’Er-
weiderung vun 2004, déi elo mam Bäitrëtt
vu Bulgarien a Rumänien eigentlech ofge-
schloss gëtt, konnt d’Sphär vum Fridden an
der Stabilitéit op ganz Europa ausgedehnt
ginn. Dat schéngt eis haut oft selbst-
verständlech, mä et wär vläicht gutt eis dat
heiansdo an Erënnerung ze ruffen.

Doriwwer eraus huet d’Erweiderung och
aner positiv Resultater. Duerch d’Erwei-
derung ass d’EU méi grouss ginn an och
méi staark. Dat ass wichteg, grad fir eist
klengt Land. Ech weess, dass vill Leit
Angscht virun engem groussen Europa
hunn, well se fäerten, dass mer do géifen
ënnergoen. Mä doduerch, dass d’EU méi
grouss a méi staark gëtt - an d’Geschicht
vun der EU an eisem Land weisen et -, gi
mir et och.

Den Élargissement ass eiser Ekonomie zu-
gutt komm, esou wéi der Ekonomie an der
Europäescher Unioun am Allgemengen, wéi
eng rezent Etüd vun der Europäescher
Kommissioun dat däitlech gemaach huet,
och. Souwuel déi nei Memberstate wéi och
déi al Memberstaten hu vun der Erweide-
rung profitéiert, an dat net eréischt zënter
2004. Och eis Lëtzebuerger Entreprisë
konnte profitéiere vum ekonomesche Rattra-
page vun den neie Memberstaten a sech op
dësem neie Maart etabléieren. Hei bitt sech
nach e grousst Potenzial, wat et ze notze
gëllt. D’EU ass och allgemeng um interna-
tionalen ekonomesche Plang méi staark
ginn duerch den Élargissement a kann sech
besser géint grouss Konkurrenten um Pla-
néit wéi China an Indien behaapten.

A well mer vun de Benefisser, de politesche
wéi den ekonomeschen, vum Erweide-
rungsprozess iwwerzeegt sinn, setze mer
eis fir de Respekt vun eisen Engagementer
an. Wéi Der wësst, huet d’Europäesch
Unioun de Balkanlänner um Sommet zu
Thessaloniki 2003 eng europäesch Pers-
pektiv ginn. Déi Länner kënnen allerdéngs
nëmme bäitrieden, wa se och wierklech
prett sinn, an duerfir ass et wichteg, dass se
déi politesch an ekonomesch Kritäre vum
Adhésiounsprozess och rigouréis erfëllen.

Op där anerer Säit ass et awer och wichteg,
dass mir als Europäesch Unioun prett sinn,
fir déi Länner opzehuelen, wa si d’Kritären -
wéi ech gesot hunn - bis erfëllt hunn. Dat
ass wichteg wa mer net eis Crédibilitéit no
baussen an eis Handlungsfäegkeet no ban-
nen op d’Spill setze wëllen. Mir wëllen all -
alleguerten - nei Onrouen um Balkan, mat
all hire fatale Konsequenze mëtten an Eu-
ropa, verhënneren! Fir dat ze garantéieren,
gëtt et keng Alternativ zu engem Balkan an
der Europäescher Unioun.

A leschter Zäit ass vill geschwat ginn iwwert
d’Grenze vun der Unioun. Ech mengen,
dass et net richteg wier fir ze mengen,
d’Grenze kéint een ee fir allemol fixéieren.
D’rezent Geschicht huet eis geléiert, dass
d’politesch Realitéite sech ganz, ganz séier
änneren. An dorop musse mer reagéiere
kënnen. Gläichzäiteg mengen ech awer
och, wéi d’Europäesch Kommissioun et an
hirem Rapport recommandéiert huet, dass
d’EU elo keng weider Engagementer huele
sollt.

SÉANCE 

55Mardi,
21 novembre 2006

www.chd. lu 5511

55



Dat heescht net, dass mir d’Relatioune mat
eisen Noperen net sollte weider verdéiwen
am Kontext vun der europäescher Politique
de voisinage, an dat souwuel um polite-
schen an um ekonomesche wéi um Plang
vun der Immigratiounspolitik no deem Ma-
noeuvre. Esou schéngt et mer duerchaus
opportun, fir Verhandlunge mat der Ukraine
iwwer een neien, iwwer ee renforcéierte
Kooperatiounsvertrag unzefänken. Mir sollte
versichen an der Ukraine déi proeu-
ropäesch Kräfte weider ze ënnerstëtzen,
och wann d’politesch Situatioun méi on-
duerchsiichteg ginn ass an net all Entwéck-
lungen an déi vun eis gewënschte Richtung
gaange sinn.

Dat gëllt och fir eis Relatioune mat deem
grousse Russland. Eis Partnerschaft mat
Russland ass e wichtege Facteur fir d’Sé-
cherheet an d’Stabilitéit an Europa. 2007
soll den Accord de Partenariat et de Coopé-
ration mat Russland auslafen. E soll ersat
ginn duerch en neien Accord-cadre, ënner-
halb vun deem eis politesch an och eis eko-
nomesch Relatioune mat Russland sech
weiderentwéckele kënnen. Déi véier ge-
meinsam Espacen - Zesummenaarbecht
am Beräich vun der Wirtschaft, vu Fräiheet,
Sécherheet a Justiz, vun der Aussesécher-
heet souwéi och vun der Recherche, Edu-
catioun a Kultur - sollten eiser Meenung no
d’Basis sinn a bleiwen, op där weider opge-
baut gëtt an deem neien Accord.

An deem Kader ass et och wichteg, dass
mir e Schrëtt a Richtung vun enger Energie-
partnerschaft mat Russland an domat vun
enger méi grousser Energiesécherheet an
Europa kënne maachen.

Wann et also am Interessi vun Europa ass,
seng Relatioune mat Russland weider ze
verstäerken, da soll dat awer net bedeiten,
dass mir eis Wäerter a Prinzipie sollte ver-
noléissegen. Ganz am Géigendeel! D’Ob-
jektiv muss bleiwen, esou wéi dat och an de
véier gemeinsamen Espacë festgehale ginn
ass, déi d’Europäesch Unioun zu Moskau
am Mee 2005 mat Russland guttgeheescht
huet, dass also opgrond vun deene véier
gemeinsamen Espacen eng Partnerschaft
opgebaut gëtt, déi op gemeinsame Wäerter
baséiert, ech betounen „op gemeinsame
Wäerter baséiert“. An esou enger Partner-
schaft muss et méiglech sinn, eis Bedenken
iwwer kritesch Entwécklunge wéi d’Situa-
tioun vun der Zivilgesellschaft, d’Medien- an
d’Ausdrocksfräiheet, méi grouss Auslänner-
feindlechkeet oder awer och d’Mënsche-
rechtssituatioun an Tschetschenien an d’Po-
litik vu Russland an de sougenannten
„conflits gelés“ a Südossetien, an Abcha-
sien an an Transnistrien unzeschwätzen.

Ee Wuert och hei iwwer e Land, deem ëm-
mer méi Responsabilitéiten um internatio-
nale Plang zoukommen, a mat deem mir -
mir Lëtzebuerg, mä och mir Europa - déi
lescht Joren eis Relatioune kontinuéierlech
verdéift hunn an och weider verdéiwe soll-
ten: d’Volleksrepublik China.

Hei misst eis Approche largement déisel-
wecht si wéi déi vis-à-vis vu Russland: Am
Respekt vun de fundamentale Wäerter an
dem internationale Recht eng ëmmer méi
enk Kooperatioun, e Partenariat opbauen.

Här President, wa mer vun der Nofro no
„méi Europa“ schwätzen, da musse mer -
ech hunn et de Mëtteg scho gesot - och vun
der Aussen-, Sécherheets- a Verteide-
gungspolitik schwätzen. Hei gëtt ëmmer
méi op eis gezielt an Europa, mä awer och
iwwer Europa eraus.

Lëtzebuerg setzt sech vun Ufank un, wéi
mer wëssen, a fir eng wierklech „gemein-
sam Aussepolitik“, eng Politik, déi vun alle
konsequent an op allen Niveauen ëmgesat
gëtt, eng Politik, déi hir Instrumenter a Ca-
pacitéite kohärent asetzt, eng Politik, déi ei-
sem Potenzial entsprécht.

Ouni Zweifel hu mir Fortschrëtter a Richtung
vun esou enger gemeinsamer Aussepolitik
a vun engem effikasse Krisemanagement
an Europa gemaach. Mir hunn eis Instru-
menter ginn, déi eis et méiglech maachen,
en Ënnerscheed ze bewierken. Mir ginn ëm-
mer méi oft sollicitéiert, besonnesch a Situa-
tiounen, an deenen aner Groussmuechte
wéi d’USA oder Russland vun Drëttlänner
als net neutral genuch ugesi ginn, fir kon-
struktiv kënne matzeschaffen.

Esou ass d’Europäesch Unioun zu dësem
Zäitpunkt zum Beispill present am Kongo,

wou eng PESD-Missioun mat Lëtzebuerger
Bedeelegung dofir suergt, dass d’Presi-
dentschaftswahle roueg iwwert d’Bühn ginn
- dat ass jo geschitt an deene leschte Wo-
chen. An der Provënz Aceh an Indonesien
ass d’Europäesch Unioun mat enger Mis-
sioun present, déi de Friddensmemoran-
dum tëschent der indonesescher Regierung
an de Rebelle vum GAM iwwerwaacht.

Zu Rafah, wou eng PESD-Missioun de
Grenziwwergank tëschent Ägypten an der
Gaza-Sträif kontrolléiert, och mat Lëtzebuer-
ger Participatioun. Am Libanon, wou d’eu-
ropäesch Memberlänner méi wéi d’Hal-
schent vun den UNIFILs-Truppe stellen:
D’Europäer hunn aktiv dozou bäigedroen,
dass d’Resolutioun 1701 vum Weltsécher-
heetsrot séier konnt ëmgesat ginn, an hiren
Engagement fir eng Léisung am Noostkon-
flikt nees eng Kéier konkret bewisen. Och
hei ass, wéi Der wësst, Lëtzebuerg present.

Wa mer awer och an Zukunft eis Kontribu-
tioun zu engem effektive multilaterale Sys-
tem, zu enger internationaler Uerdnung, déi
op rechtsstaatleche Prinzipie baséiert,
leeschte wëllen an ëmmer méi d’Roll vun
engem globalen Akteur als Europäesch
Unioun spille wëllen, da musse mer net
nëmme weider un eisen Instrumenter an un
der Kohärenz vun eiser Politik schaffen, mä
och eis institutionell Diskussioune weider-
dreiwen.

D’Äntwert an deem Kontext läit och hei
erëm beim constitutionnellë Vertrag. Wéi
kéinte mer op „méi Europa“ an der Aussen-,
Sécherheets- a Verteidegungspolitik ver-
zichten? Dofir brauche mer déi institutionell
Verbesserungen, déi de Verfassungsvertrag
eis gëtt, mir brauchen dat kohärent Zesum-
mebrénge vun europäescher Diplomatie, vu
Finanzmëttelen an och vu Sécherheetsins-
trumenter.

D’Erausfuerderungen, déi op d’europäesch
Aussepolitik duerkommen, si riseg grouss.

Zënter gutt engem Joer vermëttelt den Här
Martti Ahtisaari am Numm vum Generalse-
kretär vun der UNO tëschent de Serben an
de Kosovo-Albaner. Lëtzebuerg stäipt den
Här Ahtisaari a senger Aarbecht an ën-
nerstëtzt seng Efforten, fir eng Léisung am
Kosovo ze fannen, déi fir déi zwou Säiten,
d’Serben zu Belgrad an am Kosovo op där
enger, d’Majoritéit vun den Albaner am Ko-
sovo op där anerer, akzeptabel ass, an déi
e stabile Kosovo an och Stabilitéit an der
ganzer Géigend mat sech bréngt.

Dem Här Ahtisaari seng Missioun ass eng
extrem schwiereg Missioun. Hien huet virun
e puer Woche misse feststellen, dass d’Ver-
handlungen, déi hie mat deenen zwou Par-
teie gefouert huet, fir se op enger Rëtsch
technesche Froe méi no beieneen ze brén-
gen, hir Limiten erreecht haten. Et ware
keng weider Resultater ze erwaarden.
D’Géigesätz an de Fuerderungen op ser-
bescher an albanescher Säit konnten am
Fong net ofgebaut ginn.

De Martti Ahtisaari huet dofir beschloss, op
déi nächst Etappen iwwerzegoen an e Pro-
jet fir den zukünftege Statut vum Kosovo
auszeschaffen, en Text iwwert deen de
Weltsécherheetsrot a leschter Instanz of-
stëmme muss. D’grouss Prinzipien, déi
deem Statut mussen zugronn leien, sti fest.
Si si largement identesch mat deenen, déi
ech Iech d’lescht Joer hei op dëser Tribün
presentéiert hunn: kee Retour op d’Situa-
tioun viru Mäerz 1999, keng Verännerung
vum Territoire, volle Respekt vun de Mën-
scherechter, d’Recht vun alle Flüchtlingen a
Sécherheet nees kënnen heemzegoen.
Virun allem mussen awer an engem neien,
multiethnesche Kosovo d’Rechter vun de
Minoritéite kloer definéiert a garantéiert
sinn.

Well a Serbien den 21. Januar 2007 Wahle
sinn, huet den Här Ahtisaari, mat der Ën-
nerstëtzung vun der internationaler Commu-
nautéit, décidéiert bis no dëse Wahlen ze
waarden, fir deenen zwou Säite säi Statut-
projet virzestellen.

Et héiert ee Stëmmen, déi soen, dass och
am Februar 2007, wa jo dann d’Verhandlun-
gen iwwer eng nei Regierung a Serbien am-
gaang sinn, de Moment sécher net gléck-
lech ass, fir dem Kosovo säi Statut festze-
leeën. Dozou wëll ech nëmme soen, dass
héchstwahrscheinlech och net am Mäerz,
oder am Abrëll oder nach méi spéit e gudde
Moment si wäert. De Moment gëtt ni méi
glécklech an d’Décisioun net méi einfach,
wa mer se erausschieben. Et wäert kenger
serbescher Regierung, vun egal wellecher
Faarf, liicht falen, Konzessiounen am Dos-
sier Kosovo ze maachen. An et wäert zu
kengem Zäitpunkt fir d’Kosovo-Albaner
liicht ze akzeptéiere sinn, dass si net ouni
Bedingungen a blannemännerches vun der
internationaler Communautéit an déi
Onofhängegkeet entlooss ginn, déi si gären
hätten.

D’international Communautéit huet eng Res-
ponsabilitéit vis-à-vis vum Kosovo, deen
d’UNO zënter elo méi wéi sechs Joer admi-
nistréiert an deen ekonomesch net op d’Bee
ka kommen, ier säi Statut gekläert ass. Ech
hoffen, dass et mam Här Ahtisaari senger
laanger Experienz als Médiateur, mat deem
néidege politesche Wëllen op alle Säiten a
mat der aktiver Ënnerstëtzung vun der inter-
nationaler Gemeinschaft a virun allem vun
der Europäescher Unioun geschwë wäert
méiglech sinn, de Kosovo-Prozess ofze-
schléissen.

D’EU ass sech hirer spezieller Responsabi-
litéit an deem Kontext voll a ganz bewosst a
wäert och prett sinn, de kosovareschen Au-
toritéiten zur Säit ze stoen, fir dëse Statut an
d’Realitéit ëmzesetzen. Duerfir plange mir
schonn zënter e puer Méint un enger PESD-
Missioun am Kosovo, déi ënner anerem am
Beräich vun der Police an der Justiz den
Autoritéiten assistéiere soll an déi deen Dag
mat schaffen ufänke soll, wou dem Kosovo
säin neie Statut ugeet. Et gëtt déi gréisst
Missioun bis elo iwwerhaapt, an d’Lëtze-
buerger Regierung ass décidéiert bei där
Missioun do esou matzemaachen, wéi et an
eise Mëttele läit, a well et an eise Mëttele läit
mam selwechten Engagement, dee mer bis
elo bewisen hunn, wann d’Unioun interve-
néiert ass.

Do kënnt also net nëmmen op d’Eu-
ropäesch Unioun, mä och op eis Lëtzebuer-
ger Aussepolitik eng wichteg Erausfuerde-
rung duer, an ech si mer sécher, dass d’Re-
gierung och dës Kéier op d’Ënnerstëtzung
vun dëser Chamber ziele kann, wa mer an e
puer Méint un Iech eruntrieden, fir d’Lëtze-
buerger Bedeelegung un der Kosovo-Mis-
sioun ze décidéieren.

Soubal mer an der Europäescher Unioun
vum Kosovo schwätzen, musse mer awer
och vun eiser Politik vis-à-vis vu Serbien
schwätzen. Serbien huet, wéi déi aner Bal-
kanlänner, och eng europäesch Perspektiv,
selbstverständlech. Mä Serbien steet sech
fir de Moment selwer am Wee, well d’Regie-
rung net genuch mam internationale Ge-
riichtshaff fir Exjugoslawien zesumme-
schafft. Am Numm vun der Lutte géint d’Im-
punitéit an am Numm vun den europäesche
Wäerter iwwerhaapt ass et esou laang net
méiglech, Verhandlunge fir e Stabilisa-
tiounsofkommes mat Serbien weiderzeféie-
ren, wéi de Krichsverbriecher Ratko Mladić
net endlech op Den Haag ausgeliwwert ass.

Dat hält d’Europäesch Unioun awer net do-
vun of, der europäescher Perspektiv fir Ser-
bien do Gehalt ze ginn, wou dat méiglech
ass: Mat ville Kontakter op héijem Niveau, fir
d’Regierung ze stäipen an ze beroden;
dann och duerch Verhandlunge fir eng Visa-
Vereinfachung fir serbesch Studenten, Di-
plomaten, Fonctionnairen a Businessleit;
duerch Projeten, déi ënnert dem Instrument
fir d’Préadhésioun bezuelt ginn; oder och
mat Bourssë fir Studenten oder jonk Leit, déi
d’Europäesch Unioun wëlle kenne léieren,
fir nëmmen e puer Beispiller ze nennen.

Mir hu Verständnis fir deen extrem schwie-
rege Kontext mat deem Belgrad sech aus-
enanerzesetzen huet, mä mir musse fest-
stellen, dass dat serbescht Vollek u sech
sech nach ëmmer ganz, ganz schwéier
deet mat senger rezenter Geschicht: D’poli-
tesch Landschaft zu Belgrad an de Risiko,
dass déi réckstänneg politesch Kräften, déi
aus engem falsch verstanenen Nationalis-
mus aus Zäite vum Milošević gewuess sinn,
nees un d’Muecht kënnte kommen, illus-
tréieren dat. Ech sinn iwwerzeegt, dass Ser-
bien seng Geschicht nëmme verschaffe
kann, wa Serbien sech resolut a Richtung vu
senger europäescher Zukunft orientéiert.
Ech kann nëmmen hoffen, dass d’serbescht
Vollek an de Wahle vum 21. Januar 2007
den demokratesche Wee wielt, well nëm-
men dee Wee féiert eraus aus der Isola-
tioun.

Här President, leider huet d’Hoffnung, déi
ech d’lescht Joer hei op dëser Tribün aus-
gedréckt hunn, sech net erfëllt, dass
d’Wahle fir de palästinensesche Conseil lé-
gislatif respektiv fir d’Knesset eng nei Kons-
tellatioun géife bréngen, déi e Retour zur
„Feuille de route“ an zu Verhandlungen iw-
wer en dauerhafte Fridden am Noen Oste
géif erméiglechen. Ganz am Géigendeel:
D’Spiral vun der Gewalt huet onoflässeg
weidergedréint.

D’Resultat vun de Wahlen am Januar an de
Palästinenseschen Territoiren huet jo d’inter-
national Communautéit virun eng schwiereg
Décisioun gestallt: Den Oflaf vun de Wahle
war fräi a fair, an déi nei Regierung - ouni
Zweifel - ass demokratesch gewielt ginn,
mä de Mouvement, deen an Zukunft
d’Palästinensesch Autoritéit sollt leeden,
d’Hamas, war awer alles anescht wéi demo-
kratesch - fir et emol diplomatesch ausze-
drécken.

D’Quartett - dat sinn d’UNO, d’Europäesch
Unioun, d’USA a Russland - huet dowéinst
beschloss, seng Zesummenaarbecht mat
enger Hamas-geleeter Regierung ofhängeg
ze maache vun engem kloren Engagement
vu Säite vun der Hamas, op d’Gewalt ze
verzichten, d’Waffen nidderzeleeën, d’Exis-
tenzrecht vun Israel an och déi bestehend
Accorden ze akzeptéieren.

Leider ass d’palästinensesch Regierung
deem Appel net nokomm, wat d’Suspen-
sioun vun der europäescher a vun der inter-
nationaler Hëllef un d’Palästinensesch Auto-
ritéite mat sech bruecht huet; virun allem jo
un d’Regierung spezifesch, net un de Presi-
dent.

Ech wëll awer hei betounen, dass d’Unioun
hiert Méiglechst gemaach huet, fir dass
d’palästinensescht Vollek net nach méi ën-
nert där Décisioun ze leiden hätt a seng fun-
damental Bedürfnisser gedeckt wären. Ën-
nert der Leedung vun der Europäescher
Kommissioun ass ee Mechanismus op
d’Bee gesat ginn, deen et erlaabt, verschid-
dene Kategorië vu Bierger direkt zu Hëllef
ze kommen duerch sozial Allocatiounen, an
déi sozial a medezinesch Infrastrukturen,
haaptsächlech Schoulen a Spideeler, um
Goen ze halen, de sougenannten TIM:
”Temporary International Mechanism“.

Lëtzebuerg bedeelegt sech mat iwwer en-
ger Millioun Euro un deem Mechanismus.
Eis bilateral Hëllef fir d’Palästinenser leeft
och weider: Si gëtt entweder duerch in-
ternational Agencë wéi d’UNRWA oder
d’UNICEF oder awer vu palästinenseschen
ONGen duerchgefouert. Bis haut, 2006 -
also, an dësem Joer -, sinn de Palästinenser
vun der Europäescher Kommissioun an de
Memberstaten zesummen eng 650 Milliou-
nen Euro u finanzieller Hëllef zur Verfügung
gestallt ginn. Dat si gutt 25% méi wéi
d’lescht Joer.

Mä dës sécherlech substanziell Hëllef ass a
bleift eng Drëps op de waarme Steen, sou-
laang wéi Israel an engem kloere Verstouss
géint seng international Obligatioune wei-
derhin honnerte Milliounen u Steieren an
Taxe vun der Douane, déi de Palästinenser
zoustinn, zréckhält a besonnesch d’Gaza-
Sträif duerch déi permanent Spären ekono-
mesch eigentlech erstéckt.

Dat kann de Wee net sinn! Esou ka keng
Hoffnung opkommen op eng besser Zu-
kunft, op Fridden: Israel a Palästina Säit u
Säit. Genausou wéineg wéi duerch militä-
resch Operatiounen, bei deene palästinen-
sesch Zivilisten a Gefor bruecht ginn, esou
wéi dat zu Beit Hanun war virun e puer
Deeg, wou ganz Familljen hiert Liewen hu
misse loossen. Dat muss en Enn hunn! Mä
och d’israelesch Populatioun däerf net wei-
der an der stänneger Angscht viru Rakéiten
an terroristeschen Attacke liewe mussen.
Der Gewalt muss en Enn gesat ginn!

Ech kann duerfir nëmmen hoffen, dass
d’Verhandlunge fir d’Formatioun vun enger
palästinensescher nationaler Eenheetsre-
gierung, déi d’Prinzipie vum Quartett res-
pektéiert, ofgeschloss kënne ginn. Esou
eng Regierung wär nees e Partner fir d’Eu-
ropäesch Unioun an d’international Commu-
nautéit, a mir wären enger Relance vum
Friddensprozess vläicht nees e bësse méi
no komm. Gläichzäiteg muss natierlech och
op der israelescher Säit de politesche Wëlle
bestoen, fir esou e Retour un de Verhand-
lungsdësch och ze erméiglechen.

Eng Solutioun vum israelesch-palästinen-
sesche Konflikt ass fir d’Unioun eng strate-
gesch Prioritéit. Ouni eng Regelung vun dë-
sem zentrale Konflikt ass kaum drun ze den-
ken, déi aner Problemer an der Regioun an
de Grëff ze kréien, sief dat am Libanon, sief
et a Syrien oder och am Iran.

D’Iran-Fro mat der Facette „nuklear Energie
fir militäresch Zwecker“, mä och dat poli-
tescht Bestriewe vun deem Land, den Noen
Osten ze dominéieren, gekoppelt un déi an-
tisemitesch Hetzparolë vum iranesche Pre-
sident, sinn eng vun deene gréissten Eraus-
fuerderungen - esou gesinn ech et - fir de
Weltfridden zënter dem Enn vum Zweete
Weltkrich.

Trotz de groussen Effortë vun Däitschland,
Frankräich a Groussbritannien wéi vum
Héije Représentant Solana, trotz dem sub-
stanzielle Paquet, deen den iraneschen Au-
toritéiten am Summer ënnerbreet ginn ass,
trotz der klorer Exigence, déi vun der inter-
nationaler Communautéit, vum Gouver-
neursrot vun der AIEA esou gutt wéi vum
Weltsécherheetsrot gestallt ginn ass, huet
den Iran seng nuklear Uräicherungs- a Ver-
schaffungsaktivitéiten nach ëmmer net sus-
pendéiert. Et ass duerfir näischt aneschters
iwwreg bliwwen, wéi d’Konsultatiounen iw-
wer méiglech ekonomesch a politesch
Sanktiounen am Kader vum Kapitel 7, Arti-
kel 41 vun der UNO-Charta ze ënnerstët-
zen.5522 www.chd. lu
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Dat heescht net, dass d’Diere fir Verhand-
lungen net weider op géife stoen: Mir wëllen
nach ëmmer eng diplomatesch Léisung, mä
d’iranesch Autoritéite mussen esou eng Léi-
sung och wëllen a si mussen hiren Obliga-
tiounen nokommen. Do geet kee Wee dru
verbäi.

Doriwwer eraus soll eist Zil…

(Coups de cloche de la Présidence)

…dat vun enger Denuklearisatioun vun der
ganzer Regioun sinn: Duerfir setzen ech
mech als Lëtzebuerger Ausseminister an
als Member vum EU-Ministerrot an.

Wat elo Pjöngjang ugeet: De Sécherheets-
rot huet am Summer a senger Resolutioun
1695 kloer Positioun bezunn. Nordkorea
huet, aus welleche Grënn och ëmmer, ge-
mengt et kéint déi Appellen ignoréieren an
huet, wéi Der wësst, den 9. Oktober dekla-
réiert, et hätt erfollegräich en Atomtest
duerchgefouert. D’international Communau-
téit huet misse reagéiere virun esou enger
Gefor fir de Fridden a fir d’Sécherheet an
der Regioun.

Ëmfaassend Sanktiounen, vum Liwwer-
stopp vu Krichsmaterial a Material, dat an
nuklearen an anere Massevernichtungswaf-
feprogrammer benotzt kéint ginn, iwwert
d’Afréiere vun de Finanzmëttel an ekono-
mesche Ressourcë bis hin zu Visarestrik-
tiounen, sinn am Konsens - ech betounen
„am Konsens“ - de 14. Oktober décidéiert
ginn. Eestëmmeg sinn déi Mesuren also dé-
cidéiert ginn, mam Accord vun alle stän-
nege Membere vum Sécherheetsrot. Ech in-
sistéieren op dëse Punkt, well mer nëmme
wa mer gëeent sinn als international Com-
munautéit eppes op deem Domän erreeche
kënnen. Weder Nordkorea nach den Iran
däerfen et fäerdeg bréngen, d’international
Communautéit ze splécken. Eng Prolifera-
tioun vun de Massevernichtungswaffen ass
a kengem sengem Intérêt. Däers muss jidd-
feree sech doudsécher bewosst sinn.

Héi kënnt eng grouss Erausfuerderung op
deen neie Generalsekretär vun de Vereen-
ten Natiounen, de südkoreaneschen Ausse-
minister Ban Ki-moon, zou. Hie kann op déi
voll Ënnerstëtzung vu Lëtzebuerg an der
Europäescher Unioun zielen.

Dat ass och de Fall fir den Darfour. D’inter-
national Communautéit kann an däerf net
akzeptéieren, dass do weiderhin Dag fir
Dag Leit praktesch ëmbruecht ginn, dass
Dag fir Dag Leit un Honger an u Krankheet
elendesch stierwen. An dat obwuel am Mee
en Accord de paix tëschent der Regierung
an de Rebellen ofgeschloss ginn ass. Et
gëtt geschat, dass déi lescht dräi Joer eng
200.000 Leit gestuerwe sinn a bal dräi Mil-
lioune Leit hiert Heem hu misse verloossen.
Mir mussen alles maachen, fir dass där Tra-
gedie en Enn gesat gëtt.

D’Europäesch Unioun ënnerstëtzt esou gutt
wéi et nëmme geet militäresch, politesch a
finanziell d’Missioun vun der Afrikanescher
Unioun am Darfour (d’AMIS). Et ass awer
leider nëmmen ze vill evident, dass déi
7.000 Zaldote vun der AMIS einfach net
duerginn. Duerfir ass et och net nozevoll-
zéien, dass déi sudanesesch Regierung
sech weiderhin enger UNO-Friddensmis-
sioun widdersetzt. Et ass ze hoffen, dass
wéinstens den Accord, dee leschten Don-
neschdeg a Gespréicher tëschent der Re-
gierung vum Sudan, dem UNO-Generalse-
kretär, de fënnef stännege Membere vum
Sécherheetsrot a verschiddenen afrika-
nesche Länner iwwer eng verstäerkt Ën-
nerstëtzung vun de Vereenten Natioune fir
d’Missioun vun der Afrikanescher Unioun
getraff gouf, wäert respektéiert kënne ginn.

Här President, ech hunn hei net d’Zäit fir e
kompletten Tour d’horizon vun der interna-
tionaler Aktualitéit ze maachen. Ech wéilt
awer nach e puer Wuert iwwer eise wich-
tegste Partner soen: d’Vereenegt State vun
Amerika.

An Amerika ware virun e puer Deeg Wahlen,
déi d’politesch Landschaft nawell zolidd
gerëselt hunn. D’Demokraten hunn elo zwee
Joer virun den nächste Presidentschafts-
wahlen d’Majoritéit an deenen zwee Haiser
vum Kongress. D’amerikanescht Vollek huet
sengem President ze verstoe ginn, dass et
seng Politiken, a besonnesch den Engage-
ment am Irak, deen dagdeeglech esou vill
Liewe fuerdert, ouni dass eng Léisung a
Siicht ass, ganz kritesch beuerteelt. Dëst
huet den Här President Bush och selwer
agesinn an zouginn.

Elo dierfe mer eis awer och net virstellen,
dass d’amerikanesch Politik, a virun allem
d’amerikanesch Aussepolitik, sech an dee-
nen nächste Méint radikal wäert veränne-
ren. Déi demokratesch Majoritéite mussen
elo mam republikanesche President zesum-
meschaffen, an hie mat hinnen, wann
d’amerikanesch Legislativ-Maschinn net
soll komplett blockéiert ginn. Duerfir wäer-
ten déi zwou Säiten hir Erwaardungen

aschränke mussen. Ech kann nëmmen hof-
fen, dass d’Aussoe vun deenen zwou Par-
teien, si wiere bereet, zesummenzeschaffen
iwwert d’partisan Grenzen ewech, an d’Rea-
litéit ëmgesat ginn, well et och an eisem In-
teressi ass, dass d’amerikanesch Politik
fonctionnéiert.

Wat awer hoffentlech anescht gëtt an dee-
nen nächste Méint an Amerika, wou mer eis
hoffentlech iwwert den Atlantik ewech lues
a lues nees méi no kommen, dat ass iwwert
d’amerikanesch Interpretatioun an Uwen-
dung vum internationalen humanitäre
Recht. An deem Beräich huet d’amerika-
nesch Politik sech iwwert déi lescht Joren
an eng Richtung entwéckelt, déi mir Eu-
ropäer nëmme schwéier novollzéie kënnen.
De Kampf géint den Terrorismus kann an
däerf net op Käschte vun de Mënscherech-
ter gefouert ginn, soss hunn d’Terroriste
scho gewonnen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration.- Et
däerf kee rechtleche Vakuum entstoen.
Grad e Land wéi Amerika, mat deem mir
esou vill vun eise Wäerter deelen, ka sech
keng esou eng Bléisst ginn. Ech hoffen,
dass mir geschwënn nees am volle Kon-
sens op dësem kruziale Sujet eens ginn.

Zesumme kënne mir nämlech eng formida-
bel Force sinn, zesumme kënnen Europa an
Amerika villes bewierken, mir sollten dat net
aus den Ae verléieren. Am Noen Osten, um
Balkan, an Afrika, a Latäinamerika - fir nëm-
men e puer Beispiller ze nennen - ass een
Zesummespill vun der Europäescher
Unioun, den USA an den internationalen Or-
ganisatioune ganz dacks de Schlëssel fir
Konflikter ze léisen oder se ze verhënneren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
wann ee vu Konstante vun eiser Aussepoli-
tik schwätzt, da muss een nieft eisem euro-
päeschen Engagement op jiddfer Fall och
vun eisem Engagement fir de Multilateralis-
mus schwätzen.

Dës zwee Pilierë vun eiser Politik sinn enk
matenee verbonnen. Si berouen op därsel-
wechter Grondpositioun.

Lëtzebuerg huet fréi erkannt, dass et wéi-
neg Sënn mécht, sech ofzeschotten, dass
eise Wuelstand, eis Sécherheet an eis Sta-
bilitéit ofhängeg wäre vun der Sich no Léi-
sungen am regionalen an am internationale
Kader.

Mir hunn deemools, direkt nom Krich
schonn, e bewosste Choix gemaach: ewech
vun der Neutralitéit an hin zur multilateraler
Kooperatioun an zur Integratioun. E Choix
souwuel aus Interessi wéi aus Iwwerzee-
gung.

Un der Spëtzt vun der Pyramid: d’Vereenten
Natiounen als déi fundamental Referenz fir
den Opbau vun internationale Bezéiungen
op enger neier Basis.

Den deemolege Lëtzebuerger Ausseminis-
ter Joseph Besch huet am August 1945 eis
Positioun esou beschriwwen:

«C’est dans l’oeuvre des Nations Unies que
notre pays a pu trouver au plus fort de la
tourmente l’espoir de renaître, c’est parmi
les Nations Unies qu’il a pris sa place d’État
indépendant, de pays libre, c’est au milieu
de ces pays pacifiques et démocratiques,
que l’organisation de San Francisco vient
de grouper dans l’espoir magnifique d’une
paix stabilisée, qu’il trouvera les garanties
d’avenir nécessaires à sa renaissance.»

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration.- Wa
mer deemools no engem Kader, no enger
Méiglechkeet gesicht hunn, fir eis Sécher-
heet ze assuréieren an eise Wuelstand nees
opzebauen, hu mer eis awer och bereet
erkläert, Verantwortung ze iwwerhuelen, an
dat an de 50er Joren och direkt konkret ën-
ner Beweis gestallt.

De Kale Krich an d’Blocagen, déi domad-
der an der UNO opkomm sinn, hu mat sech
bruecht, dass mir an de folgende Joerzéng-
ten den Akzent éischter op déi europäesch
ekonomesch, politesch a Verteidegungsor-
ganisatiounen ewéi d’UEO, d’NATO, den
Europarot, d’CECA, d’CEE an d’OECE an
d’OCDE geluecht hunn.

Et ass an de spéiden 80er an Ufank vun den
90er Joren, dass, nieft deem wichtegen Dis-
kussiounsforum, deen d’Vereenten Natiou-
nen eis gebueden hunn, eise konkreten En-
gagement fir d’Objektiver an d’Prinzipie vun
der Charte - d’Erhale vu Fridden a Sécher-
heet; den Opbau vu frëndleche Relatiounen
tëschent den Natiounen am Respekt vum
Gläichheetsprinzip…

(Interruptions et coups de cloche de la
Présidence)

…an dem Recht vun alle Völker, hir Zukunft
selwer ze bestëmmen; der internationaler
Zesummenaarbecht, fir gemeinsam Léi-
sunge vun den ekonomeschen, sozialen,
kulturellen an humanitäre Problemer ze fan-
nen; an dem Respekt vun de Mënscherech-
ter an de fundamentale Fräiheete fir all
Mënsch - eng verstäerkt Form ugeholl huet.

Dat huet sech ëremgespigelt an eiser Parti-
cipatioun an UNO-Friddensmissiounen, a
Kroatien, a Bosnien a bis haut am Kosovo,
an enger ëmmer méi aktiver Entwécklungs-
politik - ech brauch hei net ze soen, dass
Lëtzebuerg zënter 2000 eent vun deene
fënnef Länner ass, déi weltwäit méi wéi
0,7% vun hirem nationale Räichtum an
d’Kooperatioun ginn -, mä och am aktive
Matschaffen an de spezialiséierten Agen-
cen, Organer a Kommissioune vun de Ver-
eenten Natiounen.

Esou huet Lëtzebuerg schonns dräimol am
Conseil économique et social gesiess an
der UNO a wäert vum nächste Januar un en
neit Mandat vun dräi Joer do iwwerhuelen.
Mir ware Member vun der Mënsche-
rechtskommissioun, hunn am Board vun
ONUSIDA, PNUD a FNUAP souwuel wéi vun
der UNICEF gesiess, fir nëmmen déi puer
Beispiller ze nennen. Eisen Ambassadeur
bei der UNO gëtt ausserdeem zënter sechs
Joer regelméisseg mat der Koordinatioun
vun den humanitäre Resolutioune während
der Vollversammlung chargéiert.

Mir leeschten also ganz sécher eisen Deel,
mä mir sinn iwwerzeegt, dass mir dëst, eist
Engagement, nach e Schrëtt méi wäit soll-
ten droen, andeems mir eis bereet erklären,
d’Responsabilitéite vun engem Member
vum Weltsécherheetsrot ze iwwerhuelen.
D’Charte vun de Vereenten Natioune weist
dem Sécherheetsrot d’Haaptresponsabilitéit
fir d’Erhale vu Fridden a Sécherheet an der
Welt zou. Als Grënnungsmember vun de
Vereenten Natioune sollte mir bereet sinn,
och dës Verantwortung ze deelen.

Meng Virgängerin als Ausseministesch,
d’Madame Polfer, huet am Mäerz 2001 de
Prinzip vun eiser Kandidatur fir en netstän-
nege Sëtz am Sécherheetsrot hei an der
Chamber ugekënnegt. Ech deelen dës Iw-
werleeunge komplett, déi zu där Kandidatur
gefouert hunn; och dës Regierung ass voll
a ganz do hannendrun. An ech schaffen
zënter engem gudde Joer konsequent,
dass mer eng beschtméiglech Chance
hunn, mä Dir wësst, dass dat jo net automa-
tesch geet.

Lëtzebuerg ass Kandidat fir e Sëtz fir d’Pe-
riod 2013-2014, d’Wahlen dofir sinn am
Hierscht 2012. Dat kann Iech, wann ech elo
hei schonn doriwwer schwätzen, nach e
wéineg wäit ewech schéngen, mä dat ass
et awer net. Eng Kandidatur fir de Welt-
sécherheetsrot preparéiert sech mat laan-
gem Otem. Mir mussen eng aktiv Participa-
tioun am Sécherheetsrot ustriewen, brauche
Virbereedung a brauche Mëttelen en termes
vu Personal, Finanzen a selbstverständlech
och Capacitéiten.

Dat bedeit, sech verstäerkt Know-how an
Domänen zouzeleeën, an deene mir vläicht
bis ewell manner present waren; et bedeit,
Kontakter a Kooperatioune mat neie Partner
opzebauen; et heescht, eis diplomatesch
Mëttelen ze ginn, eis Instrumenter ze
verstäerken, zu New York, zu Genf an zu
Wien, mä och hei zu Lëtzebuerg; et heescht
virun allem weiderhi konsequent eisen En-
gagement fir d’Objektiver an d’Prinzipie vun
der Charte ënner Beweis ze stellen.

Iwwert de Wonsch eraus, eis an den
Déngscht vun der internationaler Commu-
nautéit ze stellen, ass dës Kandidatur och
am Interessi vu Lëtzebuerg. Doduerch,
dass mir eis bereet erklären, Matverantwor-
tung ze iwwerhuele fir Fridden a Sécherheet
an der Welt, kënne mer eis Plaz an der inter-
nationaler Communautéit nach verstäerken
a Visibilitéit an der Europäescher Unioun, an
och iwwert d’Europäesch Unioun eraus, do-
zougewannen.

Ech schwätze vu Visibilitéit an der Unioun,
well et fir mech kloer ass, dass, wa mir ge-
wielt géife ginn, mir och am Sécherheetsrot
d’Faarwe vun der Unioun héichhalen an am
Sënn vun enger wierklecher gemeinsamer
Aussepolitik d’Positioune vun der EU do ver-
teidege sollten. An iwwert d’Unioun eraus,
well mer um internationalen Niveau kënne
weisen, dass mir e kredibelen, en enga-
géierten a selbstverständlech och e
vollwäertege Partner sinn, een, dee seng
Iwwerzeegungen och kann ëmsetzen.

Vun esou engem verschäerfte Profil ka Lët-
zebuerg, mengen ech, nëmme profitéieren.

Ech sinn iwwerzeegt, dass mer an deenen
nächste Joren op Är voll Ënnerstëtzung hei
an der Chamber ziele kënnen, fir dass eis
éischt Kandidatur fir en netstännege Sëtz
am Sécherheetsrot zu New York och e Suc-
cès ka ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, et ass awer net
nëmmen an der UNO, wou mer eis Roll als
Memberstat aktiv ëmsetzen, mä och an
deenen anere regionalen an internationalen
Organisatiounen.

Ech hunn de Mëtteg déi eng oder aner Or-
ganisatioun schonns ugeschwat. Ech wéilt
awer, wann Der erlaabt, nach ganz kuerz op
dräi anerer agoen: den Europarot, d’NATO
an d’OMC.

Den Europarot ass jo, wéi mer wëssen, déi
eelst politesch Organisatioun um europäe-
schen Niveau. Si läit eis besonnesch um
Häerz. Hire Bäitrag am Beräich vun der Pro-
motioun vun de Mënscherechter an der De-
mokratie an Europa kann net genuch ënner-
strach ginn. Et ass den Europarot, deen
duerch déi sozial a juristesch Normen, déi e
festleet, mathëlleft, eng europäesch Identi-
téit op Basis vu gemeinsame Wäerter ze
schafen. Mir wären duerfir frou, wann et zu
enger méi enker, enger ëmmer méi komple-
mentärer Zesummenaarbecht vun der Euro-
päescher Unioun an dem Europarot géif
kommen an dem Här Juncker säi Rapport
„Conseil de l’Europe et Union européenne:
une même ambition pour le continent euro-
péen“ geschwënn e konkrete Suivi géif fan-
nen.

Eis Sécherheets- a Verteidegungspolitik ass
zënter bal 60 Joer fest verankert an der
NATO. Et ass dëst sécher keng Organisa-
tioun wéi déi aner. Et ass virun allem eng
Verteidegungsallianz an et muss dat och
bleiwen. Wat net heescht, dass d’NATO
sech net transforméiere muss, fir sech dee-
nen neien, oft schwieregen Erausfuerderun-
gen ze stellen, an hir Instrumenter a Moyen-
en adaptéiere muss. Komplementaritéit a
Koordinatioun sinn och hei d’Schlagwierder.

Um NATO-Sommet zu Riga d’nächst Woch
solle weider Jalonen an déi Richtung gesat
ginn: Mir kënnen dat nëmme begréissen a
wäerten och hei eis Responsabilitéite wei-
der assuméieren.

Multilateral Kooperatioun ass awer net nëm-
men am politeschen an am Sécherheets- a
Verteidegungsberäich wichteg: Och am
Welthandel si kloer international Regelen an
eisem Intérêt. E globalen, multilateralen Ac-
cord ass besser wéi eng ganz Rei vu bilate-
ralen Ofkommessen. Duerfir kann ech
nëmme bedaueren, dass d’multilateral Han-
delsnégociatiounen am Kader vum Doha
Round vun der Welthandelsorganisatioun
am Juli ënnerbrach goufen, an hoffen, dass
si geschwënn nees opgeholl kënne ginn.

Bis d’nächst Fréijoer misst et méiglech sinn
ze gesinn, ob nach eng realistesch Chance
besteet, den Doha Round erëm op d’Schin-
nen ze setzen. Wéi esou oft hänkt dat zu en-
gem groussen Deel vun den amerikanesche
Positiounen of, a besonnesch dovun, ob
den neie Kongress bereet ass, dem Presi-
dent säi Verhandlungsmandat ze verlänge-
ren, an ob d’Amerikaner bereet sinn, wéi mir
als Unioun, hir Landwirtschaftspolitik ze re-
forméieren.

D’Unioun wäert an där nächster Zäit dat
eent oder anert bilateraalt Ofkommes of-
schléissen, héchstwahrscheinlech mat de
Länner vun der ASEAN a mat Indien. Dës
Accordë solle komplementär zum Doha
Round sinn an net en Ersatz fir e globalen
Accord.

Am Kader vun de Verhandlungen iwwert
d’Accords de partenariat économique mat
den ACP-Länner setzt Lëtzebuerg sech dé-
cidéiert dofir an, dass dës Accordë sech an
eng Entwécklungslogik setzen an asymme-
tresch solle sinn; dat heescht, dass mir den
ACP-Länner méi Handelskonzessioune
maachen, wéi mir der vun hinne verlaangen,
an dass mir hinnen och laang Transitiouns-
perioden zougestinn.

Souwisou ass den europäesche Maart scho
grouss op fir d’Exporter vun dëse Länner.
Mir sinn och bereet, hinnen «assistance
technique liée au commerce» ze ginn, fir
hinnen ze hëllefen, sech besser an den in-
ternationalen Handelssystem ze integréie-
ren.

Här President, ech kommen zum leschte
Kapitel. Schonn zënter de 50er Jore ge-
héiert eng aktiv Siège-Politik zu den anere
Konstante vun eiser Aussepolitik. Si bréngt
eisem Land international Visibilitéit an och
Prestige. Och wirtschaftlech, sozial a kultu-
rell ass d’Presenz vun den europäeschen
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Institutioune mat hiren alles an allem 10.000
Fonctionnairen an hire Famillje positiv a
ganz wichteg fir eist Land. Den Erweide-
rungsprozess vun der EU bréngt fir Lëtze-
buerg an dësem Kontext eng Rei grouss
Chancen an Erausfuerderunge mat sech.

D’Presenz vun den Institutiounen ass haut
wäitgehend juristesch ofgeséchert. Dat
heescht awer net, dass mir net musse vigi-
lant bleiwen, d’Anhale vu bestehenden Ac-
corden iwwerpréiwen, proaktiv probéieren
d’Organer hei qualitativ a quantitativ ze
stäerken, an och Effortë maachen, fir nei,
wichteg EU-Aktivitéiten an d’Land ze brén-
gen.

Déi grouss Virdeeler, déi et mat sech
bréngt, eng europäesch Haaptstad ze sinn,
brénge selbstverständlech och eng Rei
Erausfuerderungen a Flichte mat sech. De
Standuert Lëtzebuerg muss attraktiv sinn,
an zwar och a Saache Siège. Eng nohalteg
Sëtzpolitik muss een duerfir ëmmer an en
internationale Konkurrenzkontext setzen. In-
ternational Fonctionnairen am Land ze
hunn, dat heescht och, hinnen an hire Fa-
milljen déi noutwendeg gutt Aarbechts- a
Liewensbedingunge bidden ze kënnen. Mir
hunn ëmmer dofir gesuergt, dass d’Leit frou
sinn, hei bei eis ze kommen. Dat ass eng
Viraussetzung, déi op kee Fall ze ënner-
schätzen ass, fir och mëttel- a laangfristeg
eng grouss Zuel EU-Verwaltungen hei kën-
nen ze hébergéieren.

Mir sinn elo um gudde Wee, fir eng Léisung
ze fanne mat de Gemenge Bartreng a Ma-
mer - dat huet den Här Claude Wiseler,
zoustännege Minister, mer gesot - fir de Bau
vun enger zweeter Europaschoul. E Projet
de loi ka mat grousser Wahrscheinlechkeet
Ufank 2007 hei an der Chamber agereecht
ginn.

Et geet hei net nëmmen drëm, dass d’Re-
gierung hir international Obligatioun respek-
téiert, fir de Kanner vun den Europabeam-
ten e Gebai fir eng Schoul zur Verfügung ze
stellen - während iwwregens déi lafend Ën-
nerhaltskäschten net musse vun eis iwwer-
holl ginn -, mä et geet hei och ëm e wesent-
lecht Element vun der Attraktivitéit vun ei-
sem Wirtschaftsstanduert, well dës Schou-
len och mussen déi noutwendeg Plaz hunn,
fir aner Kanner wéi déi vun den Europa-
beamten opzehuelen. Fir déi grouss inter-
national Entreprisen, déi hei zu Lëtzebuerg
usiesseg sinn, oder fir där op Lëtzebuerg ze
kréien, muss deenen hiert Personal och
sécher sinn, dass hir Kanner hei an interna-
tionale Schoule scolariséiert kënne ginn.

Och d’Fäerdegstellen ouni gréisser Délaie
vum neie Centre de conférences um Kierch-
bierg ass politesch besonnesch wichteg, fir
dass d’Ministeschconseilen net méi mussen
ze vill laang an deene provisoreschen Infra-
strukturen um Kiem ofgehale ginn.

Ech brauch Iech net ze soen, dass net jidd-
feree vun de Ministerkolleegen, déi hei op
Lëtzebuerg kommen, domadder héich ze-
fridden ass.

Den Ëmbau muss elo geschéien, fir dass
och weiderhin zwee Ministerréit an enger er-
weiderter Unioun kënnen zu Lëtzebuerg pa-
rallell ofgehale ginn. Fir d’Medie soll en ex-
zellente Pressezentrum entstoen.

Ech erënneren drun, dass, ausserhalb vun
deenen dräi Méint während deenen d’Con-
seil-Sitzungen zu Lëtzebuerg sinn - also
Abrëll, Juni an Oktober -, dëse Konferenz-
zenter wirtschaftlech ka genotzt ginn. Lët-
zebuerg kann da Kongresser hei organi-
séieren, déi interessant ekonomesch a poli-
tesch Retombéeë kënnen hunn, mä déi bis
elo wéinst infrastrukturelle Limitatiounen net
hei konnten ofgehale ginn.

Mir sinn awer och haut schonn an dësem
Beräich aktiv: Zum Beispill hébergéiere mer
am Februar eng international diplomatesch
Konferenz, déi en neie Protokoll iwwert de
Matériel ferroviaire roulant finaliséiert, deen
dann och «Protocole de Luxembourg» kéint
heeschen. Dëse Protokoll steet am Kontext
vun der Konventioun vu Kapstadt an der
Unifikatioun vum internationale private
Recht.

Jiddferee vun Iech huet sech jo bestëmmt
selwer kënnen dovun iwwerzeegen, wat um
Kierchbierg fir en impressionnanten neien
Ensembel ensteet, an enger grousser Dyna-
mik, vun där eist ganzt Land profitéiert. Ech
denke besonnesch un d’Vergréisserunge

vum Europäesche Geriichtshaff, der Investi-
tiounsbank a vum Rechnungshaff. D’Gene-
ralsekretariat vum Europaparlament kritt en
neie Komplex, deen et him erlabe wäert, all
seng Servicer zu Lëtzebuerg an engem
eenzege Gebai ze konzentréieren. Och
d’Zil, fir bis 2012 d’Servicer vun der Euro-
päescher Kommissioun an engem Ersatz-
gebai fir de Jean-Monnet ënnerzebréngen,
bleift ee ganz wichtegen Dossier.

Fir all dës verschidden Entwécklungen, déi
awer all matenee verbonne sinn, wëll ech all
deene verschiddenen Administratiounen e
grousse Merci soen - virun allem mengem
Kolleeg Claude Wiseler -, déi mat vill Enga-
gement an der Siège-Politik matschaffen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
2007 gëtt e wichtegt Joer fir d’Europäesch
Unioun, e Joer, wou d’Jalonë musse gesat
ginn, fir dass den Integratiounsprozess wei-
dergeet, fir dass d’Unioun sech weiderent-
wéckelt; e Joer, wou mir mat gemeinsamen
Ambitiounen d’Zukunft vun Europa gestalte
mussen.

D’Regierung wäert an dëser wichteger Phas
natierlech enk mat der Chamber zesumme-
schaffen. Eist Zil muss et sinn, den eu-
ropäesche Prozess an eng Richtung, en
ligne mat eisem Engagement fir e politescht
Europa, fir „méi Europa“ weiderzedreiwen.

Et ass dat en Engagement, dat sech, wéi eis
ganz Aussepolitik, aschreift an d’Kontinui-
téit an och an d’Kohärenz. Et ass dat en En-
gagement, dat eisen Iwwerzeegungen an
eisem Interessi entsprécht.

Ech soen Iech e grousse Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech ginn dem Här
Ausseminister Akt vu senger Deklaratioun,
déi mer - sou wéi mer dat virdrun arrêtéiert
hunn - muer de Mëtteg hei am Plenum dis-
kutéiere wäerten.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, mir kommen dann zum
nächste Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass d’Diskussioun vum Projet de loi iwwert
d’Sociétés commerciales.

D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht.
Et si bis elo ageschriwwen: d’Madame
Flesch, den Här Klein, den Här Braz an den
Här Henckes. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur, den honorablen Här Patrick Santer. An
den Här Mosar kënnt presidéieren.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

8. 4992 - Projet de loi modi-
fiant

1. la loi modifiée du 10 août
1915 concernant les sociétés
commerciales,
2. la loi du 19 décembre 2002
concernant le registre de com-
merce et des sociétés ainsi
que la comptabilité et les
comptes annuels des entre-
prises et modifiant certaines
autres dispositions légales,
3. la loi du 25 août 2006
concernant la société euro-
péenne (SE), la société ano-
nyme à directoire et conseil
de surveillance et la société
anonyme unipersonnelle
Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Restrukturatioune vu Gesellschafte sinn
am Gesellschaftsliewe gängeg an
onëmgänglech. Si kënne kommerziell Ur-
saachen hunn, si kënnen och nëmme juris-
tesch oder steierlech motivéiert sinn. Duerfir
musse mer déi Instrumenter, déi Prozedu-
ren, an eisem Gesellschaftsrecht virgesinn,
fir dem Besoin vun den Investisseure ge-
recht ze ginn. Sou verbessere mer d’Attrak-
tivitéit vum Standuert Lëtzebuerg, mä mir
kënnen esou och d’Bedingungen an d’Pro-
zedure bestëmmen, déi eng ongeregelt
Entwécklung an eng ongeregelt Uwendung
vu Restrukturéierungsmoossname vermei-
den, fir d’Rechter an d’Flichte vun deene
verschiddenen Acteuren an Drëttpersoune
virzeschreiwen.

Déi Ännerunge vum Gesetz vum 10. August
1915 iwwert d’kommerziell Gesellschaften,
déi mir elo wäerte virhuelen, sinn extrem
technesch an net einfach an zéng Minutten
oder och e bësse méi ze erklären.

Ech wäert mech also op déi wesentlech
Punkte vu mengem schrëftleche Rapport

beschränken an Iech gläichzäiteg dann och
op dee schrëftleche Rapport, wou der d’De-
tailer kënnt dann noliesen, verweisen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV), rappor-
teur.- Ech wollt Iech awer och nach dorop
opmierksam maachen, datt mer bei dësem
Projet de loi zwou Oppositions formelles
vum Statsrot, déi zu fundamentale Punkte
vun dësem Projet de loi gemaach goufen,
net iwwerholl hunn, an d’Kommissioun una-
nime entscheet huet, dësen Oppositions
formelles net Rechnung ze droen. En
zweete Vote constitutionnel wäert also nout-
wendeg sinn.

De Projet de loi hat am Ufank dräi Voleten.
Ee vun deenen ass erausgeholl ginn. En
neie gouf vun der Kommissioun bäigefügt.
De Volet, deen erausgeholl gouf, hätt der-
zou gefouert, datt d’Kritären, no deenen eng
Gesellschaft als kommerziell Gesellschaft
ugesi gëtt, fundamental geännert hätten.
Bis elo huet eng Gesellschaft eng kommer-
ziell Natur, wa se eng vun deene siwe Ge-
sellschaftsformen - d’Société anonyme,
d’Société à responsabilité limitée, d’Société
en commandite simple, d’Société en com-
mandite par actions, d’Kooperativ, d’So-
ciété européenne an d’Société en nom col-
lectif - ugeholl huet, egal ob déi Aktivitéit,
déi se ausübt, ziviler oder kommerzieller
Natur ass.

Zum Beispill, wa sech zwee Architekten, wat
och eng zivil Aktivitéit ass,...

(Coups de cloche de la Présidence)
...zesummeleeën an eng Société anonyme
grënnen, da bleift et eng kommerziell Ge-
sellschaft, dat heescht, si kann a Faillite ge-
sat ginn a si muss eng kommerziell Kontabi-
litéit virweisen.

De Projet de loi wollt dëse säit 1915 gültege
System vun der Commercialité par la forme
duerch en aneren, nämlech dee vun der
Commercialité par l’objet ersetzen. Do geet
et net duer, datt een einfach d’Gesell-
schaftsform kuckt. Do muss gepréift ginn,
wat fir eng Aktivitéit, zivil oder kommerziell,
effektiv ausgeübt gëtt. No dësem an der
Belsch benotzte Modell kann eng Société
anonyme, déi eng zivil Aktivitéit huet, net a
Faillite gesat ginn.

D’Zil vun der Regierung war et, dem Fräibe-
ruffler ze erlaben, sech ënner eng kommer-
ziell Gesellschaftsform ze strukturéieren.
D’Kommissioun huet der Chambre des Mé-
tiers, der Chambre de Commerce an dem
Statsrot Recht ginn an dee Volet aus dem
Projet de loi erausgeholl. De System vun der
Commercialité par la forme ass méi einfach
ze handhaben, zum Beispill wann eng Ge-
sellschaft souwuel kommerziell wéi och zivil
Aktivitéiten ausübt. An et geet net duer,
d’Gesellschaftsrecht ze änneren, fir datt
Fräiberuffler kënnen eng kommerziell Ge-
sellschaft grënnen. Déi deontologesch Re-
gelen, d’Responsabilité professionnelle a
Steierfroe musse fir d’éischt geregelt ginn.
Dofir bleiwe mir bei der Commercialité par
la forme.

Den zweete Volet vum Projet de loi, dee vum
Statsrot begréisst gouf, ass d’Ausdehnung
vu Fusiounen a Scissiounen. Bei enger Fu-
sioun absorbéiert eng Gesellschaft eng
aner, déi also verschwënnt, oder zwou oder
méi Gesellschaften di sech zesummen. A
bei enger Scissioun spléckt sech eng Ge-
sellschaft an zwou oder méi nei Gesell-
schaften. Bis elo waren dës zwou Restruk-
turatiounsmoossnamen der Société ano-
nyme virbehalen. Zum Beispill konnten
nëmmen zwou Sociétés anonymes fusio-
néieren.

Duerch dëse Projet de loi ginn d’Fusiouns-
an d’Scissiounsoperatiounen op déi aner
Gesellschaftsformen an dem Groupement
d’intérêt économique opgemaach. Dobäi
kann eng Lëtzebuerger Gesellschaft oder e
Groupement d’intérêt économique mat en-
ger auslännescher Gesellschaft oder en-
gem Groupement d’intérêt économique fu-
sionéieren oder bei enger Scissioun mat-
maachen - wann natierlech dat auslän-
nescht Gesetz dat och erlaabt. Esou gëtt
eng gewësse Praxis vun internationale Fu-
siounen a Scissiounen an en Text, an d’Ge-
setz ageschriwwen.

Beim drëtte Volet hate mir gewësse Proble-
mer mam Statsrot. Hei huet de Statsrot seng
zwou Oppositions formelles gemaach. Et
geet hei ëm zwou nei Restrukturatiouns-
méiglechkeeten: den Transfert d’actifs an
den Transfert de patrimoine professionnel.

Bei enger Fusioun a Scissioun ginn Actifs a
Passifs transferéiert - Clienten, Scholden,
Immeublen -, mä eng oder méi Gesell-
schafte verschwannen duerch d’Fusioun
oder d’Scissioun. Zum Beispill verschwan-
nen déi Gesellschaften an enger Scissioun,
dat heescht enger Dissolution sans liquida-
tion, an eng nei Gesellschaft kënnt amplaz.

Bei engem Apport en nature - dat heescht,
wann een eppes aneschtes eragëtt wéi
Suen an eng Gesellschaft, fir dogéint Aktien
ze kréien - verschwënnt zwar den Apporteur
net, mä et kënnen nëmmen Actifs iwwerdroe
ginn.

Bei engem Transfert d’actifs verbënnt een
d’Avantagë vun der Fusioun - dat heescht
Transfert d’actifs a passifs - mat deene vum
Apport en nature, well den Apporteur net
verschwënnt. Den Apport ka géint Aktië ge-
maach ginn, oder wann dat den Intérêt so-
cial ass fir näischt. Esou kënnt Der Actifs a
Passifs transferéieren, zum Beispill Schold,
Créancen, Immeublen, Kontrakter mat
Clienten, Kontrakter mat Fournisseuren, wat
bis elo net méiglech war.

Beim Transfert vum Patrimoine profession-
nel kënnen och Actifs a Passifs transferéiert
ginn, ouni datt den Apporteur verschwënnt.
Den Ënnerscheed par rapport zum Transfert
d’actifs ass éischtens, datt dësen Transfert
vun enger Gesellschaft oder vun enger Pri-
vatpersoun ka gemaach ginn, an zweetens,
datt dësen Transfert entweder fir näischt
oder fir eng aner Contrepartie, net nëmmen
Aktien, ka gemaach ginn. Esou kann eng
Gesellschaft en Deel vun hirem Patrimoine
un eng Privatpersoun oder eng aner Gesell-
schaft transferéiere fir näischt oder enger
Contrepartie, déi net an Aktië besteet. Also
kann och eng Privatpersoun hire Patrimoine
professionnel cédéieren, wéi dat bei enger
Cession de fonds de commerce de Fall ass,
woubäi awer bei enger Cession de fonds de
commerce nëmmen Actifë kënnen transfe-
réiert ginn.

Bei deenen zwou Neiegkeeten, déi de Be-
soinë vun der Praxis Rechnung droen, hat
de Statsrot jeeweils eng Opposition formelle
ageluecht. Dës Oppositions formelles fous-
sen awer net - an dat wëll ech awer betou-
nen - op iergendenger Verletzung vun der
Verfassung, vun engem Traité oder vum eu-
ropäesche Recht.

D’Kommissioun huet sech géint dës Oppo-
sitions formelles entscheet, well se der Mee-
nung war, datt dës zwou nei Strukturen
noutwendeg sinn, a besonnesch well
d’Grënn, déi de Statsrot uginn huet, net iw-
werzeegend waren.

Et géif mech nach méi wäit féieren, fir Iech
op all déi Oppositions formelles an déi on-
begrënnte Begrënnung zréckzeféieren an
déi opzelëschten. - Souwisou, ech spieren,
ech hu keng grouss Begeeschterung hei
am Plenum.

(Interruptions)

Mä ech verweisen Iech, fir déi, déi wierklech
interesséiert sinn - an, Här Mehlen, Dir zielt
dozou -, op d’Säite 7 bis 16 vu mengem
schrëftleche Rapport, a wann Der Froen
hutt, kënnt Der se da stellen.

Ech wëll just soen, datt den Transfert d’ac-
tifs scho säit 1995 an der Belsch besteet an
datt den Transfert de patrimoine profession-
nel op eng Schwäizer Initiativ aus dem Joer
2000 zréckgeet.

De leschte Volet vum Projet de loi ass op
eng Entscheedung vun der Kommissioun a
vun där selwer zréckzeféieren. Materiell
Feeleren, déi sech a verschidde Gesetzer
iwwert d’Gesellschaftsrecht befonnt hunn,
sinn elo behuewe ginn.

Déi eenzeg méi substanziell Ännerung ass,
datt bei den Acomptes sur dividendes, déi
vum Verwaltungsrot oder vum Directoire
kënnen ausbezuelt ginn, déi zäitlech Res-
trictiounen ewechfalen.

En effet konnt bis elo während deenen
éischte sechs Méint vum Geschäftsjoer
keen Acompte sur dividendes ausbezuelt
ginn. A wann dat eng Kéier gemaach ginn
ass, huet een nach missen dräi Méint waar-
den, bis datt den nächsten Acompte huet
kënne beschloss ginn. Dës Restrictioune fa-
len elo ewech an et ass dem Organe de
gestion vun der Société européenne oder
vun der Société anonyme eleng fräigelooss,
ob, wéini, wéi dacks a wéi héich dës
Acomptë wäerte sinn, dat natierlech ënnert
deene Bedingungen a Prozeduren an ën-
nert der Opsiicht vun den Aktionären, wéi
dat bis elo de Fall ass.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
dësen techneschen a komplexe Projet de loi
wäert dozou bäidroen, datt mir um Niveau
vum Gesellschaftsrecht weiderhi kompetitiv
bleiwen, a wéinstens op dësem Plang si mir
op Lissabon-Kurs.

D’Kommissioun huet dëse Projet de loi an
de schrëftleche Rapport unanime guttge-
heescht, an d’Fraktioun vun der CSV mécht
datselwecht.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Santer Merci. Als éischt Riednerin ass d’Ma-5544 www.chd. lu
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dame Colette Flesch agedroen. Madame
Flesch, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, de Projet de loi 4992
iwwert d’Sociétés commerciales ass, wéi de
Rapporteur et zu Recht gesot huet, e ganz
technesche Projet. Ech wëll dem Rappor-
teur Merci soe fir seng exzellent Analys vun
deem Projet, notamment a sengem schrëft-
leche Rapport, wou e méi an d’Detailer
gaangen ass, awer och a sengem mënd-
leche Rapport, deen hien elo grad virge-
droen huet, an ech wëll net fir mäin Deel am
Detail op all déi Dispositiounen agoen. Ech
wëll awer e puer allgemeng Bemierkunge
maachen.

Wéi scho gesot ginn ass, hat dee Projet am
Ufank dräi Voleten:

Deen éischten Deel, do ass et drëm gaang,
den Artikel 3 vum Gesetz vun 1915 ze modi-
fiéieren, fir vum Système de la commercia-
lité par la forme op de Système de la com-
mercialité par l’objet iwwerzegoen. Déi Dis-
positiounen hu mer an der Kommissioun op-
ginn a mir sinn domadder dem Wonsch ge-
follegt vun der Chambre des Métiers, vun
der Chambre de Commerce an och vum
Conseil d’État.

Den zweete Volet, dat war d’Extensioun vum
Champ d’application vun de Fusiounen a
Scissiounen un aner Forme vu Gesell-
schafte wéi d’Société anonyme de droit
luxembourgeois. Doduerjer, dass mer dat
maachen, kréie mer eng nei Flexibilitéit, déi,
ech mengen, de Besoinë vun de wirtschaft-
leche Milieuen entsprécht.

Drëttens ginn nei Mechanismen agefouert,
nei Mécanismes juridiques vu Restructura-
tioun vu Gesellschaften duerch den Trans-
fert d’actifs, vu Branche d’activité oder
d’universalité an den Transfert vum Patri-
moine professionnel.

Wann een e Projet wéi deen heiten disku-
téiert, da freet ee sech wierklech, ob et
vläicht net besser wär et op Franséisch ze
maache wéi op Lëtzebuergesch, wou een
ëmmer erëm muss esou juridique Notiounen
am Franséische mat an ons Sprooch eran-
huelen. Wéi deem och ass, déi Dispositiou-
nen, déi hei virgeschloe sinn an deenen
d’Commission juridique nogaangen ass,
hunn, wéi de Rapporteur et gesot huet,
zwou Oppositions formelles vum Conseil
d’État suscitéiert a sinn also derwäert, dass
ee sech domadder e bësse méi ausféier-
lech beschäftegt.

Ganz allgemeng approuvéiert ons Fraktioun
de Projet de loi. Ech wéilt awer folgend Be-
mierkungen dozou maachen:

Et schéngt mer eng gutt Saach ze sinn,
dass mer de Volet 1 abandonnéiert hunn,
mä et schéngt mer dann awer och néideg
ze sinn, dass ee sech freet, wéi mer sollen
an der Zukunft hei virgoen, an ob een net
soll higoen, fir d’Gesetz iwwert d’Profes-
sions libérales ze reforméieren, fir et deene
Leit ze erméiglechen, sech ënnert der Form
vun enger Société commerciale ze consti-
tuéieren. Dat ass e Wonsch, dee verschid-
dentlech un ons erugedroe ginn ass, an
deen, mengen ech, och der Entwécklung
vun der wirtschaftlecher Zeen entsprécht. A
wann een dat seet, dann, mengen ech, an
dat ass den zweeten Deel, muss een och an
Zukunft de Cadre fiscal preziséieren.

Zum zweete Volet géing ech soen, dass
d’Extensioun vum Champ d’application vun
de Fusiounen an de Scissiounen eng gutt
Saach ass, déi och der Entwécklung vun
der wirtschaftlecher Welt entsprécht, no-
tamment en fonction vun der europäescher
Integratioun. Ech géing hei awer de Minister
wëlle froen: Wéi ass et mat enger méi glo-
baler Reform vum Gesetz vun 1915, fir dass
mer voll a ganz kënnen den Dispositioune
vun der Direktiv 2005/56/CE an der Direktiv
2006/68/CE vun der Communauté euro-
péenne entspriechen?

Beim drëtte Volet, do geet et ëm den Trans-
fert d’actifs, de branche d’activité ou d’uni-
versalité an den Transfert vum Patrimoine
professionnel, souwuel fir d’Personnes phy-
siques wéi fir d’Personnes morales. Do hu
mer dann déi Oppositions formelles vum
Conseil d’État. D’Kommissioun huet déci-
déiert, sech driwwer ewechzesetzen.

Dat, menge mir, wär och eng gutt Saach,
well déi Dispositiounen, esou wéi se elo am
Gesetz proposéiert sinn, erlaben d’Instru-
menter ze diversifiéieren, déi de Gesell-
schaften d’Méiglechkeet ginn, eng Restruk-
turatioun duerchzezéien, sief dat aus juris-
teschen, steierlechen oder kommerziellen
Iwwerleeungen eraus. Déi Dispositioune
stellen de Gesellschaften eng méi vollstän-
neg Gamme vu Prozedure fir d’Restruktura-
tioun zur Verfügung a ginn de Gesellschaf-
ten d’Méiglechkeet, e Choix ze treffen, fir
dee Mechanissem erauszesichen, deen am

beschten adaptéiert ass, fir hire Besoinen
ze entspriechen.

Wéinst all deenen Ursaachen ass ons Frak-
tioun der Meenung, dass een déi Décisioun
vun der Commission juridique soll ën-
nerstëtzen, an aus all deenen Ursaachen
eraus ass ons Fraktioun der Meenung, dass
mer sollen de Projet de loi stëmmen.

Erlaabt mer awer, Här President, nach eng
Bemierkung zum véierte Volet ze maachen,
deen am ursprüngleche Projet net dra war,
mä deen d’Kommissioun dobäigesat huet,
fir d’Gesetz vum 25. August 2006 an d’Ge-
setz vum 19. Dezember 2002 ze modifiéie-
ren oder ech géing éischter soen ze com-
plétéieren.

Do wëll ech eng Observatioun maachen,
déi huet am Fong och mam nächste Projet,
deen op onsem Ordre du jour steet, dem
5562, dee sech och mat de Sociétés com-
merciales beschäftegt, ze dinn. A mat Ärer
Erlaabnis, Här President, géing ech mer er-
laben och kuerz zu deem Projet Stellung ze
huelen, da brauch ech duerno net dorop
zréckzekommen.

Och zu deem Projet wëll ech den Accord vu
menger Fraktioun bréngen. Ech weisen do-
rop hin, dass dee Projet engersäits d’Dispo-
sitioun suppriméiert, déi virgesinn hat, dass
den Taux minimal, ënnert deem d’Aktioune
vun enger Société anonyme net kënnen
ausgestallt ginn, an deen op 1,24 Euro vir-
gesi war, suppriméiert gëtt, an dass déi
Suppressioun vum Taux minimal och op
d’Société à responsabilité limitée erweidert
gëtt. Déi zwou Dispositiounen, mengen ech,
missten dorop erauskommen eng Gêne ze
suppriméieren, déi déi wirtschaftlech a fi-
nanziell Milieue verschiddentlech virge-
droen hunn an déi och dozou gefouert huet,
dass eng Partie auslännesch Entreprisen,
déi vläicht dru geduecht haten, hire Siège
op Lëtzebuerg ze bréngen, dat dann defini-
tiv net gemaach hunn.

Déi Dispositioun aus deem nächste Projet
awer, déi mech am staarksten interpelléiert
huet, dat ass d’Abrogatioun vum Prinzip vun
der Autorisatioun, déi de Mann senger Fra
muss gi bei enger Prise de participation an
enger Société commerciale oder an enger
Société civile souwéi bei den Actes d’admi-
nistration, déi seng Fra a Qualitéit vun Asso-
ciée poséiert.

Déi Dispositioun war selbstverständlech ob-
solet säit dem Vote vum Gesetz vun 1972
iwwert d’Reform vun de Régimes matrimo-
niaux. Ech weess net, ob nach ganz vill Leit
an dëser Chamber sinn, déi dat Gesetz
matgestëmmt hunn; ech hunn et deemools
mat grousser Iwwerzeegung matgestëmmt,
a mir waren ons bewosst, dass mir vläicht
dat eent oder dat anert, wat nach an anere
Gesetzer bestanen huet, iwwersinn hunn.
Dat ass an dësem Fall geschitt, an déi Dis-
positioun ass an dem Recueil des textes
säithier gefouert ginn als implizit ofgeschaf,
mä si war net expressément explizit ofge-
schaf. Dat war also eppes, wat mer dee-
mools iwwersinn haten.

Dat bréngt mech dozou eng Observatioun
opzegräifen, déi ech scho verschiddentlech
a Kommissioune virgedroen hunn an déi
d’Organisatioun vun onsem Parlament be-
trëfft: Mir si wahrscheinlech dat eenzegt
Parlament op der Welt, wat kee Service juri-
dique huet, dee genügend étofféiert ass,
dass e kann iwwert d’Mise en forme vun de
legislativen Texter waachen.

Mir stëmmen hei Gesetzer, mir stëmmen
Amendementen, mir stëmme se souguer
am Plenum, an da geet d’Gesetz op säi
Wee. Wat d’Incidencë kënnen op aner Ge-
setzer sinn, déi bestinn, kënnen och net ge-
kuckt ginn. Wann de Rapporteur sech Re-
chenschaft dovunner ofleet, tant mieux. An
ech wéilt hei onsem Rapporteur, dem Kol-
leeg Patrick Santer, Merci soen, dass hien
dee véierte Volet am Gesetz 4992 duerch-
gezunn huet, mä dat weist drop hin, dass
mer bei der éischter Lecture 2006 an 2002
eng ganz Partie Saachen iwwersinn haten.

An et ass och net deen eenzege Jurist, dee
soi-disant de Service juridique vun onser
Chamber ass, deen Zäit huet, gesinn seng
aner Aufgaben, fir sech där Aufgab ze wid-
men.

Ech menge wierklech, Här President, dass
et un der Zäit wier, dass de Büro vun onser
Chamber sech soll Gedanken doriwwer
maachen. Elo kann ee mer soen: Mir hu jo
awer de Service de législation vun der Re-
gierung. Deen denkt och u verschidde Saa-
chen, mä iwwert dat, wat mir a leschter Mi-
nutt hei an der Chamber décidéieren, kann
en net nogeduecht hunn, well e ka jo net
eppes dovu gewosst hunn. An et wär also
scho wichteg, dass hei an der Chamber e
Service wär, dee sech kéint där Aufgab un-
huelen.

Här President, au bénéfice vun dësen Ob-
servatioune wëll ech nach eng Kéier den

Accord vun onser Fraktioun confirméieren
zu de Projets de loi 4992 a 5562 an Iech al-
leguerte Merci soen, dass Der mer noge-
lauschtert hutt.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Flesch Merci. Als nächste Riedner
ass den Här Jean-Pierre Klein agedroen.
Här Klein, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, Merci
dem Rapporteur fir säin explizite Rapport.

Den Haaptuleies vun dësem Projet de loi
besteet dodran, fir d’Gesetz vun 1915 iw-
wert d’Sociétés commerciales ze moderni-
séieren a weider ze liberaliséieren. 1987 ass
dëst Gesetz schonn deelweis restruktura-
tiounstechnesch liberaliséiert ginn duerch
d’Ëmsetzung vun enger europäescher Di-
rektiv. An anere Wierder: Dëse Projet de loi
huet d’Ambitioun, den Handelsgesell-
schafte wéi och de Groupements d’intérêt
économique eng grouss Unzuel u Restruk-
turatiounsméiglechkeeten ze ginn. Bis elo
war et just den anonyme Gesellschafte vir-
behalen, e puer Zorte vun esou Operatiou-
nen ze ënnerhuelen, wéi zum Beispill
d’Méiglechkeet mateneen ze fusionéieren.
Ausgeschloss sinn allerdéngs déi landwirt-
schaftlech Gesellschaften an d’A.s.b.l.en.

Déi nei Restrukturatiounsméiglechkeeten,
déi dëst Gesetz virgesäit, kënnen also an
dräi Voleten opgedeelt ginn:

Deen éischte Volet vum Projet de loi gesäit
vir, déi aktuell Reglementatiounen iwwert
d’Fusiounen an d’Scissiounen, vun deene
bis elo nëmmen déi anonym Gesellschafte
betraff waren, och bei villen anere Forme vu
Gesellschaften a Groupements d’intérêt
économique unzewenden. Den aktuelle
Rechtskader, wat d’Fusiounen an d’Scis-
sioune vun de Gesellschaften ubelaangt,
betrëfft no der jëtzeger Gesetzgebung nëm-
men anonym Gesellschaften. Et ass vun en-
ger fundamentaler Wichtegkeet dëse
Rechtskader op déi aner kommerziell Ge-
sellschaftstypen ze erweideren, fir datt eist
Land am Verglach mat eisen Nopeschlän-
ner kompetitiv an attraktiv fir auslännesch
Entreprisë bleift.

Déi däitsch, franséisch a belsch Gesetzge-
bunge si scho vill méi breet gefächert wat
d’Restrukturatiounsoperatioune vu Gesell-
schaften ugeet. Duerfir ass et de But vum
neie Gesetz ville Gesellschaftsformen, déi
eng Personalité juridique hunn, an och de
Groupements d’intérêt économique eng
grouss Ouverture fir dës Restrukturatiouns-
operatiounen ze ginn an esou fir e kompeti-
tive Rechtskader ze suergen. An dësem Ka-
der gesäit dëse Projet de loi vir, och Fusiou-
nen a Scissioune vu Gesellschaften iwwer
eis national Grenzen ewech ze erméigle-
chen an ze reglementéieren, virausgesat
datt sech déi auslännesch Gesetzgebung
deem net opposéiert.

Bis elo hat eis Gesetzgebung, ofgesi vun
anonyme Gesellschaften, keng transnatio-
nal Fusiounen oder Scissiounen erlaabt. Do-
riwwer eraus ass 2005 och eng EU-Direktiv
ausgeschafft ginn, déi d’transnational Fu-
siounen zwëschent de Memberlänner wäert
vereinfachen.

Den zweete Volet vum Projet de loi betrëfft
d’Aféierung vun neie Restrukturéierungs-
techniken an eis national Gesetzgebung.
Momentan gesäit d’Gesetz, ofgesi vun
Transferte vun Actifs, Parten oder Aktien,
nëmmen zwee Restrukturatiounsmecha-
nisme vir: den Apport en nature souwéi
d’Fusiounen an d’Scissioune vun anonyme
Gesellschaften.

Zwou nei Transfertstechniken, déi dëse Ge-
setzesprojet virgesäit, erweideren d’Gamme
vun de Méiglechkeeten:

Engersäits den Transfert vun Aktivitéitsbran-
chen oder vum ganze Patrimoine, vun der
Universalitéit: Dës Operatiounen erméigle-
chen enger Gesellschaft, entweder eng vun
hiren autonomen Aktivitéitsbranchen, also
een Deel vun der Gesellschaft mat all de
verbonnenen Actifs a Passifs, oder awer
souguer hire ganze Patrimoine an engem
Akt enger oder méi Gesellschaften ofzetrie-
den, ouni dobäi opgeléist ze ginn. D’Contre-
partie fir dës Transferte sinn d’Aktien,
d’Parten oder eventuell eng Kompensatioun
a Form vu Suen.

Anerersäits den Transfert vum Beruffspartri-
moine: D’Auteure vun dësem Projet de loi
hunn et bewosst vermidden, eng genau De-
finitioun vum Beruffspatrimoine ze ginn, fir
datt dës Notioun kann am Laf vun der Zäit
un ekonomesch Gegebenheeten an
Entwécklungen adaptéiert ginn.

De Projet de loi gesäit vir, datt den Transfert
vum Beruffspatrimoine sech am beruffle-
chen Aktivitéitsfeld ofspille muss, wann et
sech ëm physesch Persounen handelt. Dës

large Definitioun huet dozou gefouert, datt
de Statsrot der Meenung ass, datt den
Transfert vum Beruffspatrimoine, zumindest
wat d’physesch Persounen ubelaangt, géint
deen Indivisibilitéitsprinzip vum Patrimoine
verstéisst.

(Hilarité)

Den drëtte Volet vum Projet de loi hat d’Of-
schafung vum Principe de commercialité
par la forme virgesinn. Déi geplangten Of-
schafung vun dësem Prinzip geschitt am Hi-
bléck fir méiglechst villen ekonomeschen
Akteuren déi nei Techniken ze erméigle-
chen. Momentan ass d’Situatioun kloer.

Elo, wann eng Gesellschaft gegrënnt ass
ënner enger vun deene siwe genannten
Type vum Gesetz vun 1915, déi d’Personna-
lité juridique huet, ob den Objet civil oder
commercial ass, ass se eng Handelsgesell-
schaft, eng Société commerciale, an ën-
nerläit de Regele vum Handelsrecht. Dat
huet eng Inzidenz op d’Kompetenz vun de
Geriichter, op d’Beweisführung an och en
matière vun der Faillite.

D’Kritike si selbstverständlech zu dësem
Projet de loi net ausbliwwen. Vun engem ge-
nerelle Standpunkt hier begréissen
d’Chambre des Métiers an d’Chambre de
Commerce de Projet de loi, deen all dës
Méiglechkeete fir eng grouss Zuel vu Ge-
sellschaften erheblech vergréissert an esou
zur Attraktivitéit vum Standuert Lëtzebuerg
bäidréit.

D’Haaptkritike vun de Beruffschamberen a
vum Statsrot betreffen d’Ofschafung vum
Prinzip vun der Commercialité par la forme
an déi nei Restrukturatiounstechniken. Dee-
nen dräi Avisen no féiert d’Ofschafung vum
Principe de la commercialité par la forme zu
enger Rechtsonsécherheet, wat am Fong
kontradiktoresch zu den Objektiver vun dë-
sem Projet de loi ass. Et soll jo e Schrëtt no
vir sinn.

D’Ofschafung géing eng hybrid Rechtssi-
tuatioun schafen, an där déi nei Sociétés ci-
viles à forme commerciale net wëssen,
wéini se wéi enger Gesetzgebung wäerten
ënnerleien. Tatsächlech wäert dann d’Form
vun der Gesellschaft den Dispositioune vum
Droit commercial ënnerleien, währenddeem
aner Aspekter vun der Gesellschaft no dem
Zivilrecht geregelt wäerte ginn.

Déi Situatioun wäert an hiren Aen een im-
mense Chaos mat sech bréngen, ënner
anerem um Niveau vum Faillitesrecht, vun
der Gesetzzoustännegkeet oder vun de
Fakturatiounsregelen. De Statsrot propo-
séiert duerfir, dësen Deel vum Gesetzespro-
jet falen ze loossen, a leet eng Opposition
formelle an. D’Commission juridique huet de
Virschlag vun de Beruffschambere souwéi
dem Statsrot ugeholl an huet dee ganze Vo-
let vun der Uschafung vum Principe de la
commercialité par la forme aus dem Projet
gestrach.

Wat den Transfert vum Beruffspatrimoine
ubelaangt, esou sinn de Statsrot wéi och
d’Chambre de Commerce der Meenung,
datt dës Notioun wäert fir vill Rechtsrisike
suergen, zumools wann eng individuell En-
treprise oder respektiv an eng physesch
Persoun mat am Spill ass. Am Prinzip ass
de Patrimoine vun enger Persoun no der
Lëtzebuerger Gesetzgebung net deelbar.
Des Weidere stellt de Statsrot sech d’Fro, no
wéi enge Kritären d’Opdeelung zwëschent
privatem a professionellem Patrimoine vun
enger physescher Persoun definéiert ass.

De Statsrot wéi och d’Chambre de Com-
merce roden dem Législateur of fir dëse Vo-
let an de Projet de loi anzebannen, well en
an hiren Ae widderspréchlech ass a wäert
fir Rechtsonsécherheet suergen. Dëst trëfft
besonnesch fir Créancieren zou, déi
meeschtens als Gage général net nëmmen
de Beruffspatrimoine, mä oft den integrale
Patrimoine an hire Calcul abezéien, wa se
enger Gesellschaft zum Beispill Sue léinen.
Aus all dëse Grënn huet de Statsrot eng Op-
position formelle ugemellt.

Wat den Transfert vun den Aktivitéitsbran-
chen oder vum ganze Patrimoine ube-
laangt, esou huet de Statsrot och seng Be-
denken. Sou zum Beispill ass de Statsrot net
vum ekonomesche Sënn vu verschiddenen
Operatiounen iwwerzeegt, oder gesäit d’Sé-
cherheet vun de Créancieren a Fro gestallt.
Och do huet en eng Opposition formelle
ageluecht.
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D’Kommissioun huet décidéiert, sech iw-
wert déi zwou formell Oppositioune vum
Statsrot, wat de beruffleche Patrimoine an
déi aner Méiglechkeet vu Restrukturatioun
ubelaangt, ewechzesetzen, mat folgender
Argumentatioun: De Beruffspartrimoine
existéiert am lëtzebuergesche Steiergesetz
an däerf als Exceptioun zum Ondeelbar-
keetsprinzip vum Patrimoine interpretéiert
ginn. Et ass net verbueden, eng Notioun,
déi am Steierrecht hir Plaz huet, am Zivil-
recht ze iwwerhuelen.

Déi aner Méiglechkeeten erlaben et der Ge-
sellschaft, méi flexibel ze ginn an eng eko-
nomesch attraktiv Rechtslag opzebauen.
D’Gesellschafte kënne verschidden Aktivi-
téitsbranchë kafen, verkafen, tauschen oder
souguer gratis oftrieden.

Des Weidere wäerten d’Interesse vun de
Créancieren an Drëttpersounen ausree-
chend geschützt bleiwen, vu dass d’Sé-
cherheetsgarantië vun de Fusiounsproze-
duren, déi elo scho fir anonym Gesellschaf-
ten a Kraaft sinn, op déi aner Operatiounen
iwwerdroe ginn.

Voilà, mir fannen, datt déi Argumentatioun,
déi d’Commission juridique ginn huet,
ubruecht ass. An ech géing och zu dësem
Projet de loi den Accord vun eiser Fraktioun
bréngen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Klein Merci. Als nächste Riedner ass den
Här Félix Braz agedroen. Här Braz, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech wëll am Numm vun der
grénger Fraktioun als Éischt dem Rappor-
teur Merci soen, net nëmme fir säi Bericht,
souwuel dee schrëftleche wéi dee mëndle-
chen, mä och fir déi Aarbecht, déi mer an
der Kommissioun gemaach hunn ënnert der
Égide vum Président rapporteur.
Et ass eng ganz komplizéiert Matière. An et
soll ee fairerweis unerkennen, dass ouni de
Bäitrag vum Rapporteur et fachlech schwie-
reg gewiescht wär fir d’Kommissioun ze dis-
kutéieren. Et ass wierklech eng ganz tech-
nesch Matière. An do gëtt et net nëmmen
Experten. Ech mengen, dat kann och kee
verlaangen. Säi Bäitrag huet mat Sécher-
heet d’Diskussioun an der Kommissioun er-
liichtert.
Mir wëllen och als Gréng elo net nach eng
Kéier de Rapport virliesen...

(Hilarité)
...a maachen, wéi wann dat elo alles op der
grénger Mëscht gewuess wär. Am Géigen-
deel.
Mir wëlle just éischter op en anere Punkt hi-
weisen. Mir wäerte mat dësem Gesetz ei-
gentlech méi oder wéineger fir sämtlech
Rechtsforme vun de Sociétéite praktesch all
Restrukturéierungsinstrumenter, déi et gëtt,
méiglech maachen. Fir et an engem Saz wéi
an honnert ze soen: Dass een also all déi
Tricken net méi brauch, déi oft an der Ver-
gaangenheet gebraucht gi sinn, fir
bestëmmten Dispositiounen ze ëmgoen op
eng legal Aart a Weis - beispillsweis dat
vum Ausschëdde vun Dividende während
dem Joer -, woufir et eng ganz Artillerie vu
Mesurë gëtt, fir déi kënnen op eng legal a
méi oder wéineger elegant Aart a Weis ze
ëmkurven.
Haut wëlle mer mat dësem Gesetz derfir
suergen, dass dat net méi noutwendeg gëtt,
doduerch, dass mer grondsätzlech all Re-
strukturéierungsinstrumenter fir sämtlech
Sociétéitsforme wëlle legaliséieren. - Sou,
mengen ech, kéint een et résuméieren.
Mir wëllen awer als Gréng dorop opmierk-
sam maachen, dass dat net nëmme Virdee-
ler huet, dass et och e Problem gëtt. Mir
hunn am Kontext vun der Finanzpolitik vum
Stat an de leschte Joren als gréng Fraktioun
oft dorop higewisen, datt mer net nëmme
bei den Dépensë mussen oppassen, mä
dass mer och recettësäiteg mussen oppas-
sen. Mir deelen do net déi positiv Aschät-
zung vun der Regierung, déi ëmmer seet,
dass mer recettësäiteg kee Problem hunn
an dass mer nëmme musse bei den Dépen-
sen oppassen. Mir sinn als Gréng schonn
der Meenung, dass et och bei de Recetten
an dësem Stat verschidden Elementer gëtt,
déi op wackelege Féiss stinn.

Ee vun de Problemer ass, dass et haut de
Betriber méiglech ass, duerch dat, wat ee
„fiscal engineering“ nennt, trotz héije
Gewënner keng Steieren an deem Mooss
un de Stat ofzeféieren.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Et kann een am europäesche Wirtschafts-
raum duerch eng ganz geschéckt Opdee-
lung tëscht der Mammegesellschaft en-
gersäits, de Betriber oder dem Finanzinsti-
tut oder de Filialen anerersäits, et fäerdeg
bréngen, d’Steierlaascht ëm praktesch d’In-
tegralitéit erofzedrécken, sou dass also am
Resultat d’Gewënner net schlussendlech do
besteiert ginn, wou se erwirtschaft gi sinn.

Wann een also op där enger Säit e Gesetz
mécht, fir do déi ganz grouss Flexibilitéit an-
zeféieren, da misst een awer och, an dat
ass eng Fro vu Steiergerechtegkeet, op där
anerer Säit sech mat der Fro beschäftege
vum „fiscal engineering“. Do hu mir d’Gefill,
dass hei zu Lëtzebuerg mat vill manner Op-
mierksamkeet no deene Froe gekuckt gëtt,
wéi op där anerer Säit gekuckt gëtt no de
Froen, déi sollen der Flexibilitéit vun de Be-
triber entgéintkommen.

Duerfir wëlle mer och derfir suergen, dass
mer et fäerdeg bréngen, och recettësäiteg
beim Stat méi vigilant ze ginn, wéi dat an
der Vergaangenheet de Fall war, a mir sinn
och der Meenung, dass dee Steierdum-
pingsprozess bei de Betribssteieren an der
Europäescher Unioun muss contrecarréiert
ginn. Mir huele just als Beispill déi rezent
Décisioun vun Däitschland, déi ab 1. Januar
2008 d’Betribssteieren op insgesamt ënner
30% wëlle kréien, woumat se um Niveau
wiere vun der Stad Lëtzebuerg, y compris
d’Erofsenke vum Taux, deen nach ënnert
der Presenz vun der CSV am Schäfferot rea-
liséiert ginn ass, wou mer elo op 29 Komma
eppes hei an der Stad sinn. An Däitschland
wäert dat ab Januar och de Fall sinn.

Do wäert mat Sécherheet nees den Drock
och vun den däitsche Banken hei zu Lëtze-
buerg op d’Lëtzebuerger Regierung klam-
men, fir och hei nees en Effort ze maachen
an deem dote Beräich. An duerfir fuerdere
mer un d’Adress vun der Regierung, dass,
wann een engersäits esou Gesetzer mécht
wéi déi, déi mer haut amgaange sinn ze dis-
kutéieren an och aus enger Rei vu Grënn
kënnen a solle stëmmen, een op där anerer
Säit sech ee fir allemol och seriö mam „fis-
cal engineering“ muss beschäftegen, mat
deenen Elementer, déi als abusiv kënne
considéréiert ginn, a wou mer mussen op-
passen, dass et net bei de Recettë just
nach fortleeft um Altor vun der Flexibilitéit,
déi noutwendeg ass fir d’Betriber, déi awer
net kann derzou féieren, dass d’Bënëfisser
net méi do besteiert ginn, wou se erwirt-
schaft ginn.

Duerfir fuerderen déi Gréng un d’Adress
vun der Regierung, dass se eng Etüd soll
maachen zum Thema „fiscal engineering“,
fir sech wierklech emol iwwert d’Ausmooss
vun deem Phenomeen genee an d’Bild kën-
nen ze setzen, an dass mer dann och ge-
setzlech Rahmebedingunge schafen, fir déi
dote Steierschlupflächer, déi mer net wëllen,
och kënnen zouzemaachen.

Mir mengen och, dass de Premier Jean-
Claude Juncker seng Stellung als Virsët-
zende vum Eurogroup misst notzen, fir déi
Debatt iwwert d’Bëendegung vum Steier-
dumping bei de Betribsgewënner virunze-
bréngen. Do brauche mer eng europäesch
Harmoniséierung, fir eis virun all deenen ne-
gativen a schwéierwiegende Folgen an Zu-
kunft besser kënnen ze schützen.

Mat deene Remarquen, op déi mer och eng
Äntwert vum zoustännege Minister erwaar-
den, kënne mir och d’Zoustëmmung zu
deem Projet bréngen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den Här Henckes huet d’Wuert nach gefrot.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
verschidde Gesetzer wéi de 5611 oder
d’Tubaksgesetz hunn de Mérite, datt se
d’Attentioun dobaussen am Public ganz
staark sensibiliséieren, sou datt een do
ganz vill Debatten huet. Mä et gesäit een,
datt et awer och hei an der Chamber eng et-
lech Projets de loi gëtt, wou ee muss ganz
vill Fachwëssen op den Dag bréngen, déi
och eng ganz grouss Importenz fir onst
Land hunn an déi manifestement manner an
de Medien diskutéiert ginn. Hei hu mer et
mat esou engem Gesetz ze dinn.

Ech wëll duerfir dem Rapporteur, dem Pa-
trick Santer, Merci soen an him och félici-
téiere fir säin exzellenten an detailléierte
schrëftleche Bericht an dee méi kuerze
mëndleche Bericht, deen hien hei op der
Chamberstribün virbruecht huet.

An deem Gesetz wëll ech just ee Punkt er-
virsträichen, dat ass dee vun de Méiglech-
keeten, déi duerch dëst Gesetz geschafe
ginn, fir Restrukturatioune vu Betriber ze fa-
cilitéieren a méiglech ze maachen. Et war
zu Lëtzebuerg bis elo äusserst komplex,
wann ee wollt op dee Wee do goen. An en-
ger Welt, wou et ëmmer méi Gruppen,
grouss Gruppe gëtt mat verschidden Aktivi-
téiten, klenger Entreprisen a PMEen och
mat verschidden Aktivitéiten, wou et wich-
teg ass, datt eng Entreprise d’Méiglechkeet
huet, fir sech vun enger Aktivitéit ze sépa-
réieren an an eng nei Gesellschaft eranzek-
lammen, war dat bei eis bis elo relativ kom-
plex a soll duerch dëst Gesetz méiglech ge-
maach a facilitéiert ginn. Duerfir eleng ass
et richteg, datt mer dëst Gesetz haut stëm-
men.

Wat mech e bësse gewonnert huet an där
ganzer Debatt, ass, datt de Statsrot ons hei
mat zwou Oppositions formelles begléckt
huet, esou datt mer also haut nëmme kën-
nen en éischte Vote huelen. Ech hoffen, datt
e mat engem Vote unanime vun der Cham-
ber vläicht op seng Meenung zréckkënnt,
well et manifestement a mengen Aen net an
der Roll vum Statsrot ass, fir de Fortschrëtt
och um juristesche Plang ze limitéieren a fir
sech a politesch Décisiounen ze immiscéie-
ren. De Rapporteur huet mat Recht ervirge-
strach, datt et hei net ëm eng Verfassungs-
fro geet oder ëm e Problem vun engem in-
ternationalen Traité oder vun enger Direktiv.

Dat gesot wëll ech soen, datt den ADR e po-
sitive Vote zu dësem Gesetz wäert ginn.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Jaerling huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Also,
Här President, no deene gudden Erklärunge
vum Här Santer an och vum Här Henckes
kann ech awer elo mat rouegem Gewëssen
d’Zoustëmmung vu menger Fraktioun ginn.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Den Här Minister Luc Frieden huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Jo, Här President, och vun der Säit
vun der Regierung fir d’éischt e ganz häerz-
leche Merci un de Rapporteur, den Här Pa-
trick Santer, fir déi brillant Aarbecht, well et
ass eng ganz schwiereg technesch Matière,
wéi och eng Rei Kolleegen hei an der
Chamber et gesot hunn.

Just vun der Säit vun der Regierung géing
ech gären e puer Froe beäntwerten, déi hei
vun Deputéierte gestallt gi sinn, ugefaange
mat deene vun der Madame Flesch betref-
fend „Wéi geet et viru mam Gesellschafts-
recht?“. Et ass meng Suerg ze kucken, datt
mer d’Gesellschaftsrecht esou pragma-
tesch flexibel halen, datt mer konkur-
renzfäeg bleiwen, och am Gesellschafts-
recht. An dat heescht, vu datt mir hei Ge-
sellschaften hunn, déi international operéie-
ren, musse mer am Gesellschaftsrecht ver-
schidden Optioune proposéieren. Et ass
d’Intentioun vun der Regierung fir an dee-
nen nächsten dräi Méint, géing ech men-
gen, eng Reform vum Gesetz vun 1915 iw-
wert d’Sociétés commerciales ze presen-
téieren.

Separat dovunner wäert ech och an deenen
nächste Méint, géing ech mengen, vläicht
souguer virum Enn vum Joer en Text vir-
leeën iwwert d’Responsabilité pénale vun
de Personnes morales, well mer dat och in-
ternational gefuerdert kréien.

Mir maachen dann och nach en Text an
deenen nächste Méint iwwert d’Fusioune vu
Gesellschaften, wou et dorëm geet, eng Di-
rektiv ëmzesetzen, déi a Lëtzebuerger
Recht ëmgesat gi muss.

An zum Schluss, an dat war och eng vun de
Froen, déi hei opgeworf ginn ass, wëlle mer
fir d’Affekoten am Affekotegesetz d’Méig-
lechkeet schafen, sech awer sous forme
vun enger Société commerciale ze consti-
tuéieren, mä selbstverständlech domadder
awer net eng kommerziell Gesellschaft ze
ginn, mä en Objet civil ze behalen.

Dat kënnt also alles, an ech géing mengen,
innerhalb vun deenen nächsten dräi Méint
hätte mer déi do Texter fäerdeg, well mer
schaffe schonn déi ganzen Zäit drun, mä
och déi Texter sinn technesch héich kom-
plex.

Wat d’Observatioune vum Här Braz ube-
laangt, do wëll ech just soen, datt d’Regie-
rung zu kengem Moment bei de Budgets- a
bei den Tripartitesdiskussioune gesot huet,
datt d’Recetten an hirer Evolutioun kee Pro-
blem wären. Mir hu just gesot, de Problem
läit virun allem op der Dépensësäit, well
wann een iwwert déi lescht fënnef Joer de
Ratio tëschent de Recetten an dem PIB

kuckt, esou gesäit een, datt dee stabel bliw-
wen ass, mä de Ratio tëschent den Dépen-
sen an dem PIB ass geklommen. An et ass
dofir, datt mer gesot hunn, datt den Haapt-
problem op der Dépensësäit läit.

Et ass evident, an dat hu mer och gesot -
nozeliesen an de Chambersberichter -, datt
op der Recettësäit dee Problem ass, datt
duerch déi Phenomeenen, déi den Här Braz
beschriwwen huet, zum Beispill d’Kierper-
schaftssteier stabel bliwwen ass an net méi
en chiffre absolu geklommen ass, ob-
schonns mer eng Croissance économique
hunn.

Ech muss awer soen, datt een dofir keng
grouss Etüde brauch ze maachen. Dofir
brauch een nëmmen d’europäescht Recht
ze liesen, well déi Ofschreiwungsméiglech-
keeten, déi d’Entreprisë maache kënnen in-
nerhalb vun engem groussen europäesche
Bannemaart, déi sinn am europäesche
Recht virgesinn. An dofir, wann een den eu-
ropäesche Bannemaart huet, ass et schwie-
reg ze soen, déi Perten, déi Dir op enger
aner Plaz gemaach hutt, kënnt Dir net inner-
halb vun enger Gruppelogik ofschreiwen.

Selbstverständlech sinn dat Themen, déi
och am Ecofin diskutéiert ginn, mä wann hei
déi gréng Fraktioun sech asetzt fir eng Har-
monisatioun vun de Steieren an Europa,
esou wëll ech just soen, datt éischtens déi
iwwergrouss Majoritéit vun de Membersta-
ten an der Europäescher Unioun keng esou
eng Harmonisatioun wëllen, an datt Lëtze-
buerg och an der Vergaangenheet
heiansdo ganz gutt dovunner gelieft huet,
datt mer déi Harmonisatioun net haten.

D’Lëtzebuerger Regierung huet gesot: Mir
sinn d’accord fir eng Diskussioun ze féieren
iwwer notamment wéi déi Assiette soll aus-
gesinn opgrond vun där besteiert gëtt. Do-
riwwer lafe fir de Moment Diskussiounen am
Ecofin. Ech mengen, dat geet iwwert dëse
Projet eraus. Mir komme bestëmmt bei de
Budgetsdiskussiounen, déi elo deen
nächste Mount hei am Plenum vun der
Chamber sinn, ausféierlech op déi ganz
Problematik vun de Steieren zréck. An de
Steieren an am Gesellschaftsrecht ass et
d’Zil vun der Regierung, konkurrenzfäeg ze
bleiwen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Den Här Braz huet d’Wuert nach gefrot.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Just
nach eng Kéier ganz kuerz, fir awer do no-
zekropen.

Ech schwätzen hei wuelverstane vun de Be-
tribssteieren, an zweetens, esou wéi de Mi-
nister elo d’Äntwert ginn huet, stellen ech
d’Fro dann nach eng Kéier: Heescht dat,
dass den Här Minister der Meenung ass,
dass mer an där do Matière all Spillraum,
deen d’Lëtzebuerger Regierung huet, fir
Schlupflächer ze stoppen, elo schonn er-
schöpft hätten? Ass dat Är Meenung?

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, ech mengen, datt ech
net ka fir all Dispositioun vum Steierrecht hei
déi Fro am Detail beäntwerten, mä grosso
modo soen ech nach eng Kéier dem Här
Braz, datt et net esou ass, datt d’Member-
state kënnen...

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Grosso
modo.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- ...évitéieren Ofschreiwungen ze maa-
chen. Dat ass eng juristesch Äntwert, dat
ass keng politesch Äntwert. Mä datt do eu-
ropäesch Léisunge vläicht noutwendeg
sinn, mag eng Pist sinn; ech mengen awer,
datt de Contraire do géing erauskommen.

Well, wann een en europäesche Banne-
maart huet, da muss och d’Besteierung
europäesch sinn. Da kann een net soen: Mä
mir zu Lëtzebuerg besteieren alles op e
Maximum, an Dir kënnt aus dem Ausland
näischt ofschreiwen. Soss besteet den eu-
ropäesche Bannemaart net. An d’Lëtze-
buerger Regierung ass der Meenung, datt
d’Lëtzebuerger Entreprisë vun deem Ban-
nemaart enorm profitéiere kënnen, an datt
d’Avantagë wäitaus iwwerweien. Notam-
ment den Export vun eise Finanzdéngscht-
leeschtungen, vun eise Produkter iwwerweit
méiglech aner Konsequenzen, déi aus en-
gem europäesche Steierrecht, wéi et fir de
Moment besteet, entstinn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 4992 ass eestëmmeg mat
60 Jo-Stëmmen ugeholl.5566 www.chd. lu
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Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber (par M. Lu-
cien Thiel), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

M. Xavier Bettel (par Mme Colette Flesch),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Claude Meisch), Paul
Helminger (par Mme Anne Brasseur),
Alexandre Krieps (par M. Emile Calmes),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par M. Félix
Braz), Henri Kox (par M. Camille Gira) et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun vum Projet
de loi 5562 iwwert d’Sociétés commer-
ciales. Ageschriwwe si bis elo: d’Madame
Flesch an den Här Klein. D’Wuert huet de
Rapporteur, den honorabelen Här Santer.

9. 5562 - Projet de loi portant
modification de la loi modi-
fiée du 10 août 1915 concer-
nant les sociétés commer-
ciales

Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV), rappor-
teur.- Här President, och bei dësem Projet
de loi geet et ëm eng Ännerung, also ëm
zwou Ännerunge vum Gesellschaftsrecht.
Den éischte Volet ass manner wichteg,
wäert awer méi Opmierksamkeet op sech
zéien. Den zweete Volet ass dee wichtegs-
ten, awer deen am mannsten attraktiven,
dofir gëtt dann dobaussen net vun deem
geschwat.

Also, beim éischte Volet geet et drëm, fir
eng Dispositioun aus dem Gesetz vun 1915
erauszehuelen, déi wierklech géint all
Gläichberechtegungsvirschrëft aus eiser
Verfassung oder soss iergendengem inter-
nationale Vertrag verstéisst. En effet steet
am Artikel zwee, am fënneften Alinea vum
Gesetz vun 1915 geschriwwen, datt d’Auto-
risatioun, déi de Mann senger Fra ginn huet,
fir Associée an enger Gesellschaft ze ginn,
och all Actes d’administration ëmfaasst, déi
d’Fra als Associée vun enger Gesellschaft
ze treffen huet.

Zwar ass dës Bestëmmung an deene
leschte Joren ni ugewannt ginn, an et kéint
een och behaapten, datt d’Reform vun de
Régimes matrimoniaux vun 1972, déi ech
net konnt matstëmmen...

(Hilarité)

...- ech hat eben nëmmen zwee Joer, ech
wousst emol net wat e Régime matrimonial
war -, dat als implizit abrogéiert hätt, mä si
huet sech regelméisseg an de koordinéierte
Versioune vum Gesetz vun 1915 erëmfonnt,
esou datt eng express Ofschafung vun där
anachronistescher, gläichberechtegungs-
widdreger Bestëmmung net vu Muttwëll
ass.

Den zweete Volet vum Projet de loi wäert
méi déif gräifend praktesch Répercussiou-
nen hunn. Wéi Der wësst, muss eng Société
anonyme an eng Société à responsabilité e
Mindestkapital vun opgeronnt 31.000 Euro,
fir eng Société anonyme, an 12.500 Euro, fir
eng Société à responsabilité limitée, hunn.
Dofir schwätzen d’Juriste jo och vu Sociétés
de capitaux.

Et gëtt och, Här President, kee Grond op
dëser Welt, firwat een dës Mindestkapital-
bedingunge sollt eropsetzen - soit dit en
passant.

De Kapital vun enger Société anonyme ass
an Aktien agedeelt, dee vun enger S.à r.l. a
Parts sociales. D’Gesetz vun 1915 gesäit vir,
datt d’Aktie vun enger Société anonyme eng
Valeur minimale vun 1,25 Euro, d’Parts so-
ciales vun enger S.à r.l. esou eng minimal
Valeur vun 25 Euro mussen hunn. An anere
Wierder, wann een nëmmen d’Mindestnor-
men hëlt, huet eng Société anonyme e Min-
destkapital vun 31.000 Euro. Dat gi 24.800
Aktien à jee 1,25 Euro. Bei der Société à
responsabilité limitée sinn dat 12.500 Euro,
dat ginn da 500 Parts sociales à jee 25
Euro.

Et geet net aus de Viraarbechte vum Gesetz
vun 1915 ervir, och net vun deem vun 1933,
dat d’Société à responsabilité limitée an eist
Recht agefouert huet, also et geet aus ken-
gem Saz vun deene Viraarbechten ervir, fir-
wat Lëtzebuerg, am Géigesaz zu sengen
Nopeschlänner, esou eng Mindestvaleur fir
seng Aktien a Parts sociales virgesinn huet.
Et ass awer esou, datt dës Mindestvaleur
haut eng onbegrënnten a völleg dispropor-
tionéiert Aschränkung am Gesellschafts-
recht duerstellt. Esou kënne Strukturéie-
rungs- a Restrukturéierungsprojete méi
schwéier ëmgesat ginn a si verhënnere Ge-
sellschaften, déi am Ausland gegrënnt ginn,
hei op Lëtzebuerg hire Siège ze versetzen.

Wann dës am Ausland gegrënnte Gesell-
schaft zum Beispill an engem aneren eu-
ropäesche Stat eng minimal Valeur vun Ak-
tie vun engem hallwen Euro oder vun en-
gem Cent virgesinn huet, da misst, wa se
hei op Lëtzebuerg géif kommen, d’ganzt
Actionariat op 1,25 oder méi eropgesat
ginn, an da kéinte jo Aktionäre méi schlecht
ewechkommen, well se e bësse Suen
derbäisetzen. Well Dir wësst jo alleguerten,
datt ee fraktionéiert Aktien net däerf eraus-
ginn.

Och eng Lëtzebuerger Gesellschaft kéint
Problemer kréien, wann zum Beispill eng
Lëtzebuerger Gesellschaft hiert Kapital an
enger auslännescher Währung huet; net an
Euro mä a britische Pënner oder amerikane-
schen Dollaren. Eng Währungsschwankung
par rapport zum Euro kéint et jo bréngen,
datt op eemol deen Nominalwäert vun där
Aktie ënnert deen 1,25 Eurowäert géif falen.
An dobäi stellt sech nach ëmmer d’Fro vun
der Sanktioun. Wat geschitt wann eng Aktie
ënnert den Nominalwäert vun 1,25 Euro fält,
oder wann d’Part-socialë manner wäert si
wéi 25 Euro duerch zum Beispill Währungs-
schwankungen? D’Kapital ass abezuelt
ginn an d’Gesellschaft, an eng Nullitéit vun
der Gesellschaft kënnt net a Fro, well se net
virgesinn ass.

Et soll een - an dat ass d’Meenung vun der
Kommissioun - den Aktionären oder den As-
sociéë bei enger S.à r.l., an deenen eleng,
d’Méiglechkeet ginn, fir d’Kapital vun hirer
Gesellschaft esou ze strukturéieren, esou
anzedeelen, wéi si et fir richteg halen, ouni
mussen op d’Mindestvaleuren, wou kee méi
weess firwat se do sinn, zréckzestoussen,
obwuel een dann awer d’Mindestkapital vun
31.000 oder 12.500 Euro - wat och gutt,
ganz gutt Zuele sinn - sollt bäibehalen.
D’Ewechfale vun dëser onnéideger
Contrainte wäert eng ganz Rëtsch vu posi-
tive praktesche Konsequenzen hunn, net
nëmme wat déi klassesch kommerziell Ge-
sellschaften hunn, mä och wat Sicaven oder
Sicaren - dat sinn Instrumenter vun der Fi-
nanzplaz - wäerten hunn.

De Statsrot - fir eng Kéier - wéi d’Chambre
de Commerce hunn dëse Projet guttge-
heescht an hunn och eng reng technesch
Ännerung virgeschloen, déi mer och am
Text vum Projet de loi iwwerholl hunn.
D’Commission juridique huet den Text vum
Projet de loi an de schrëftleche Bericht una-
nime ugeholl. An do ginn ech och den Ac-
cord vu menger Fraktioun. Ech wéilt just
dem Här Justizminister soen an em un
d’Häerz leeën, e soll dee Projet de loi esou
séier wéi méiglech an dem Mémorial publi-
zéieren.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Santer.
Ech denken, de Rapporteur huet de Projet
esou explizit duergeluecht. An ech hunn op
alle Säiten eng grouss Zoustëmmung zu
sengen Ausféierunge gesinn. Ech gesinn
dat och bei der Regierung. Deementsprie-
chend kënne mer direkt zum Vote vun dë-
sem Projet de loi kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5562 ass mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. François Maroldt), M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen (par Mme Sylvie Andrich-Du-

val), MM. Marcel Glesener, Norbert Hau-
pert, Mme Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber (par M. Lucien Thiel),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz
(par Mme Claudia Dall’Agnol);

MM. Xavier Bettel (par Mme Colette Flesch),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Claude Meisch), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Grethen (par
M. Carlo Wagner), Paul Helminger (par
Mme Anne Brasseur), Alexandre Krieps
(par M. Charles Goerens), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox (par M. Camille Gira) et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?
(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun vum Projet
de loi 5514, een Ofkommes géint den Terro-
rismus an d’grenziwwerschreidend Krimina-
litéit. D’Rapportrice, déi honorabel Madame
Doerner, huet d’Wuert. Madame Doerner!

10. 5514 - Projet de loi por-
tant

1. approbation du Traité entre
le Royaume de Belgique, la
République fédérale d’Alle-
magne, le Royaume d’Es-
pagne, la République fran-
çaise, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des
Pays-Bas et la République
d’Autriche relatif à l’approfon-
dissement de la coopération
transfrontalière, notamment
en vue de lutter contre le ter-
rorisme, la criminalité trans-
frontalière et la migration illé-
gale, signé à Prüm, le 27 mai
2005, et
2. modification de la loi du 21
décembre 2004 portant appro-
bation du Traité entre le
Royaume de Belgique, le
Royaume des Pays-Bas et le
Grand-Duché de Luxembourg
en matière d’intervention poli-
cière transfrontalière, signé à
Luxembourg, le 8 juin 2004
3. modification de la loi du 25
août 2006 relative aux em-
preintes génétiques en ma-
tière pénale, et
4. modification de la loi modi-
fiée du 7 mars 1980 sur l’orga-
nisation judiciaire
Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ Mme Christine Doerner (CSV), rap-
portrice.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’lescht Joer huet Lëtzebuerg an der
Klengstad Prüm hei vir an der Eifel ze-
summe mat Däitschland, Frankräich, Spue-
nien, Éisträich a senge Beneluxpartner de
sougenannten Traité vu Prüm ënnerschriw-
wen. D’Zil ass d’Verdéiwung vun der polizei-
lecher Zesummenaarbecht, an dat ausser-
halb vum EU-Kader. Den Ustouss ware
Stéchwierder wéi: Terrorismus, illegal Migra-
tioun, grenziwwerschreidend Kriminalitéit an
engem Europa ouni Bannegrenzen.

Den Hannergrond vu Prüm ass den Amster-
damer Vertrag, deen all Biergerinnen a Bier-
ger an der Unioun en Héichmooss vu Sé-
cherheet wëllt bidden, an deen niewent Eu-
ropol, Eurojust an dem europäeschen Haft-
befehl och vun der Noutwendegkeet vun
enger justizieller a polizeilecher Zesummen-

aarbecht schwätzt. Mä d’Europäesch
Unioun deet sech schwéier mat der Ëmset-
zung vun dësem Zil, well bis haut dës Ze-
summenaarbecht nach net an d’europä-
escht Recht iwwergaangen ass. Dat bedeit,
dass d’Décisiounen nëmme mam Konsens
vun all de Membere kënne geholl ginn.

Do derbäi kënnt, dass d’strofrechtlech Ge-
walt een Deel vun der nationaler Souveräni-
téit duerstellt. Dat heescht, d’EU-Bierger si
weider onzefridden domadder, dass déi Kri-
minell fräi iwwert d’Grenze goe kënnen an
d’Polizisten awer net. D’Alternativ zu enger
méi intensiver Zesummenaarbecht op euro-
päeschem Niveau ass eng intergouverne-
mental Kooperatioun an engem fräiwëllegen
a méi klenge Kader. Den Traité vu Prüm, wéi
och schonns virdrun dee vu Schengen, sinn
also Beispiller, wéi an der Praxis déi eu-
ropäesch Instanzen zumindest an engem
éischte Schratt ëmgaange kënne ginn.

Dës Method à la Prüm gefält awer net all
den Eurokraten, déi hei e Virzeeche vun en-
ger Fragmentéierung vun der Europäescher
Unioun gesinn. Dës Kritik ass net berech-
tegt, well: 1. de Bäitrëtt zum Prüm-Of-
kommes steet och aneren interesséierte
Länner op; 2. de Prümer Acquis ka spéider
vum EU-Recht iwwerholl ginn; 3. eng regel-
méisseg Berichterstattung un d’EU-Kom-
missioun an un de Ministerrot ass virgesinn.
Am Grond ass dës fräiwëlleg Koalitioun
näischt aneres wéi e virleefegt, effikasst Ins-
trument, fir aus enger institutioneller Sak-
gaass erauszefannen; eng Zesummenaar-
becht, déi iwwregens schlussendlech an
den EU-Verträg virgesinn ass.

Elo komme mer zum Inhalt vun dësem Traité
de Prüm, dee mir haut ratifizéiere sollen.
Prüm gesäit zwee Instrumenter vun Zesum-
menaarbecht vir: e vereinfachten Datenaus-
tausch an en Zougeständnis vun operativer
Zesummenaarbecht; zum Beispill an der
Form vun Dokumenteberoder a gemeinsam
Réckféierung bei illegaler Migratioun; ge-
meinsam Asazforme bei dringender Gefor,
Ënnerstëtzung bei Katastrophen a Grouss-
veranstaltungen; Informatiounen iwwer Të-
lefonabonnementer, Waffebesëtz an Identi-
téitspabeieren; mä och de Begrëff vun en-
gem arméierten, bewaffnete Flugbegleiter,
déi sougenannten „Air-Marshals“, ass hei
geprägt ginn.

D’Haaptuleies vu Prüm ass de vereinfach-
ten Informatiounsaustausch fir preventiv a
repressiv Zwecker. Déi wesentlech Neie-
rung besteet dodran, dass an Zukunft méi a
méi séier relevant Informatiounen zwë-
schent de Vertragspartner fléisse kënnen.
Dat ass méiglech aus zwee Grënn:

Fir d’éischt, den Austausch bezitt sech op
véier Kategorië vun Daten, déi besonnesch
wichteg si bei der Bekämpfung vu grenziw-
werschreidender Kriminalitéit. An dat sinn
DNA-Profilen, Fangerofdréck, Auto-Regis-
ter-Daten an och Donnéeën iwwer potenziell
Terroristen. Dës Date sollen an engem auto-
matiséierte Verfahren de Vertragspartner di-
rekt zur Verfügung stoen, wat e schnellen
Zougrëff erméiglecht.

Et gëtt verschidde Variante vun Informa-
tiounsaustausch:

Iwwer national Kontaktstelle ginn d’Länner
sech e géigesäitegen Zougrëff op hir DNA-
Dateien. Mä d’Asiicht an national Date-
banke vun engem anere Land féiert awer
net direkt op d’Identifizéierung vun engem
Betraffenen.

An engem éischte Stadium kann een also
nëmme feststellen, ob en DNA-Profil schonn
eventuell an engem anere Land gespäichert
ginn ass. D’Identitéit kann eréischt an en-
gem zweete Stadium, dat heescht am Ka-
der vun enger formeller Rechtshëllef, mat-
gedeelt ginn. Dës Prozedur gëllt och fir de
Fangerofdrock.

Niewent Eenzelfall-Demanden ass och vir-
gesinn, de Gesamtbestand vun den DNA-
Spure mat deene vun anere Vertragspartner
ofzegläichen. Am Fall vun engem Hit, also
vun engem Treffer, ginn déi iwwereneestëm-
mend Indexdatesätz dann awer iwwermët-
telt. Mir stelle fest, dass bei perséinlechen
Daten en zweestufegt Verfahre virgesinn
ass.

Bei manner sensibelen Daten accordéiere
sech d’Vertragspartner e stännegen, direkt
liesbaren Online-Zougrëff op hir national
Datebanken, an dat iwwert d’Autoen oder
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soss aner Gefierer. Och persounebezunnen
Date kënne fir preventiv Zwecker iwwermët-
telt ginn, zum Beispill vun Hooligans. Awer
dës spontan Vermëttlunge sinn nëmmen
zoulässeg am Fall vun tatsächlech imminen-
ter Gefor.

Niewent dem Datenaustosch hëlt och den
Dateschutz an dësem Vertrag eng wesent-
lech Plaz an. En extrat Kapitel enthält allge-
meng a spezifesch Regelen, déi eegens op
de grenziwwerschreidenden Online-Zou-
grëff zougeschnidde sinn, wéi zum Beispill,
dass de Ministercomité d’Qualitéit an d’Sé-
cherheet vun den nationalen Datebanke
bestätegt.

Op deenen zwou Säiten ass d’Protokolléie-
rung vun engem Zougrëff obligatoresch.
Onofhängeg Instanze sollen Dateschutz-
kontrollen duerchféieren. Déi betreffend
Persounen hu Recht op Vertraulechkeet, Sé-
cherheet, Auskunft an eventuelle Schue-
denersaz, an och d’Méiglechkeet sech un
en onofhängegt Geriicht oder aner Kontroll-
stellen ze wenden - alles dat analog zum
Dateschutzrecht an der Europäescher
Unioun.

Ier mir elo zum Vote kommen, wëll ech er-
virsträichen, dass de Conseil d’État eng déif
gräifend Analys vun dësem politesch sensi-
bele Projet geschriwwen huet. De Statsrot
warnt virun inhaltlechen Iwwerschneidunge
vu Prüm-Regele mat aktuellen an zukünfte-
gen EU-Moossnamen, betreffend zum Bei-
spill der Polizeikooperatioun. Mä en duebelt
oder e Konkurrenzdenken ass net am Sënn
vu Prüm, deen de Prinzip huet, dass
d’Prüm-Regelen ëmmer hannert d’EU-Recht
trieden a sech nëmmen applizéieren, wa se
en ligne si mam EU-Recht.

An dräi Joer no der Mise en vigueur soll
schlussendlech gekuckt ginn, ob dësen
Traité net soll integréiert ginn an d’EU-
Recht, esou wéi dat scho beim Traité vu
Schengen de Fall war.

Et geet hei net ëm eng Vervielfältegung vun
europäesche Strukturen, mä ëm eng Verdéi-
wung vun der EU-Zesummenaarbecht, zu
där d’Bereetschaft op alle Säite grouss ass,
well an Däitschland, Éisträich a Spuenien
ass dëse Vertrag schonn a Kraaft getrue-
den. Aner Länner befanne sech am Prozess
vun der Ratifizéierung, sou wéi Lëtzebuerg,
a schlussendlech hu scho véier aner Staten
hiert Interesse un engem Bäitrëtt ugemellt:
Dat si Portugal, Finnland, Italien an och Slo-
wenien.

Mir däerfen och net vergiessen, dass mir
hei zu Lëtzebuerg duerch d’Gesetz iwwert
d’Späicherung an d’Verwendung vun DNA-
Profilen an duerch d’Installatioun vun Date-
banke gutt équipéiert sinn, fir Prüm och hei
zu Lëtzebuerg méiglech ze maachen.

Well de Kampf géint grenziwwerschreidend
Kriminalitéit eng vun deene wichtegsten
Aufgaben an enger demokratesch gefaass-
ter Gesellschaft ass, bieden ech dës Cham-
ber, dëse Projet ze stëmmen, a gi gläichzäi-
teg den Accord vu menger Fraktioun.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Doerner. Als éischte Riedner huet den ho-
norabelen Här Bodry d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
wëll ech der Madame Flesch Merci soen,
dass si mir hir Plaz hei cédéiert huet, fir
dass ech iergendwou nach dës Interven-
tioun zur Zäit ka maachen.

Ech mengen, déi éischt Fro, déi ee sech
muss stellen, ass: Wat hunn d’Benelux-Sta-
ten, Däitschland, Éisträich a Spuenien ge-
meinsam? A priori ass et net evident, dass
grad déi dote State sech zesummefannen,
fir en internationalen Traité iwwert d’Zesum-
menaarbecht am Polizei- an am Justiz-
beräich ze maachen.

Ech mengen, wat ee ka soen, dat ass, dass
deene Regierunge vun deene Staten eppes
gemeinsam ass: De politesche Wëllen, fir
national Barrièrë bei der Bekämpfung vum
Terrorismus an der schwéirer Kriminalitéit
opzehiewen an esou d’Geleeënheet duerfir
ze bidden, dass d’Polizei an d’Justizautori-
téite vun hire Länner méi a besser Instru-
menter kréien an der konkreter Zesummen-

aarbecht bei der Preventioun a bei der
Opklärung vun terroristeschen oder krimi-
nellen Handlungen, déi e grenziwwerschrei-
dende Charakter hunn.

Et ass evident, dass enger globaliséierter
an enger international organiséierter Krimi-
nalitéit op där enger Säit eng international
concertéiert, op Informatiounsaustausch
opgebaute Polizei- a Justizaarbecht op där
anerer Säit entgéintgestallt muss ginn.
Wann d’Kriminalitéit keng Grenze kennt,
dann däerf d’Preventioun an déi repressiv
Aarbecht vun deenen eenzelne Staten, be-
sonnesch och vun den europäesche Staten,
net ausschliesslech an den nationale
Grenze stattfannen. Da musse mer bereet
sinn, gewëssen a genau bestëmmten Ou-
verturen ze maachen, wat déi Zesummen-
aarbecht tëschent Polizei a Justiz an dee-
nen eenzelnen europäesche Staten ugeet.

Ouni méi enk a méi regelméisseg grenziw-
werschreidend Zesummenaarbecht të-
schent nationaler Polizei a Justiz an ouni
d’Stäerkung och vun den internationalen,
besonnesch den europäeschen Instrumen-
ter wéi Europol an Eurojust an deem dote
Beräich ass et eng Illusioun ze mengen,
dass d’Kriminalitéit, besonnesch déi inter-
national organiséiert Kriminalitéit kënnt mat
Erfolleg an deenen nächste Joren an hir
Schranke verwise ginn.

Dat bedeit selbstverständlech deen delika-
ten a schwieregen Exercice vun enger zu-
mindest deelweiser Afrostellung vun tradi-
tionellen, nationale Souveränitéitsrechter.
Mir musse bereet sinn, deen Exercice do ze
maachen, wa mer an där doter wichteger
Fro vun der Kriminalitéitsbekämpfung inter-
national e Schratt no vir maache wëllen.

Dat bedeit awer och d’Festleeë vun engem
ausgeglachene Regelwierk, dat den Infor-
matiounszougang an den Informatiounsaus-
tausch tëschent de Länner zouléisst, awer
mat deenen néidege Garantië fir d’Rechter
vum Eenzelne versäit. Den Traité vu Prüm
verfollegt dat doten Zil.

Siwe Länner iwwerhuelen domadder an Eu-
ropa a gewëssenem Mooss eng Virreiderroll
an der grenziwwerschreidender Zesum-
menaarbecht bei der Kriminalitéitsbekäm-
pfung an essenziellen Domänen: iwwert den
Zougang zu den DNA-Datebanken, d’Fan-
gerofdréck, d’Immatrikulatiounsdate vun de
Gefierer, och wat den Asaz op dem No-
peschterritoire vun deenen anere Länner
ugeet - d’operationell Zesummenaarbecht
also och, déi ganz wichteg ass -, wéi awer
och géigesäiteg Ënnerstëtzunge bei gréis-
sere Manifestatiounen, am Virfeld awer och
beim Encadrement vun deene Saachen, an
natierlech och am Asaz géint illegal Immi-
gratioun.

Dat sinn alles Domänen, wou schonn Ze-
summenaarbecht besteet. Mir fänken net
bei null un, mä wat remarquabel ass, dat
ass besonnesch dee ganzen Domän vu
systemateschem Informatiounszougang,
deen hei opgemaach gëtt fir d’Polizei a fir
d’Justiz, a wéi gesot, déi Festleeung vun en-
ger ganzer Rëtsch vu praktescher Zesum-
menaarbecht, déi mer scho säit der Ver-
gaangenheet zumindest hei zu Lëtzebuerg
mat den Nopeschlänner kennen.

Ähnlech wéi dat beim Schengener Traité de
Fall war, soll och bei dësem Traité, dee jo
heiansdo als Schengen 3 bezeechent gëtt,
no enger positiver Experienz an der prak-
tescher Ausféierung an deenen nächste Jo-
ren de Wee eigentlech fräi gemaach ginn fir
d’gesamt EU, sämtlech EU-Staten, fir mat
op deen dote Wee vun enger méi déiwer
Zesummenaarbecht tëschent der nationaler
Polizei an nationaler Justiz ze goen.

Als LSAP begréisse mir, dass Lëtzebuerg
matmécht bei där doter Initiativ, dass Lëtze-
buerg mat dobäi ass, wann et drëm geet,
d’europäesch Zesummenaarbecht ze ver-
déiwen an ze verbreeden am Beräich vun
der öffentlecher Sécherheet, dee ville Leit
mat Recht um Häerz läit an deen eis alle-
guerte muss eng politesch Prioritéit sinn.

Lëtzebuerg, Europa, d’Welt méi sécher
maachen, dat ass a mengen Aen ouni eng
grenziwwerschreidend geziilte Koopera-
tioun kaum denkbar. An hei gëtt och sicht-
bar, wat fir konkret Fortschrëtter duerch en
Zesummerécken an Europa an de Sécher-
heetsfroen an am Beräich vun der Verbrie-
chensbekämpfung méiglech ginn.

D’Regierungskooperatioun an Europa
mécht also nei Perspektiven op, beson-
nesch wat den Asaz géint den Terrorismus
a géint déi schwéier international Kriminali-
téit ugeet. Dës Kooperatioun kann natier-
lech net wëll, ouni Regelen, stattfannen.
Wichteg ass et an eisen Aen, dass ee sech
also esou ee Regelwierk gëtt, an dee Ver-
such ass jo och mat dem Traité vu Prüm ge-
maach ginn, wou et gutt wär am Virfeld
zwee Grondprinzipien och hei unzewennen,
déi eigentlech bei europäeschen Norme-

wierker ugewannt ginn: de Subsidiaritéits-
prinzip an de Proportionalitéitsprinzip. Also
virdrun, ier een esou een Traité mécht, fest-
zeleeën, ob dat doten eng Fro ass, déi een
net besser an enger multilateraler Rumm re-
gelt. Mir mengen, dass dat de Fall ass, also
Jo zu där dote Fro.

An och déi zweet Fro stellen, déi vun der
Verhältnisméissegkeet, ob hei eigentlech
déi richteg Instrumenter agesat gi fir e
bestëmmtent Zil ze erreechen. Wann een
deen Traité kuckt, si mir zur Iwwerzeegung
komm, dass eigentlech och hei den zweete
Prinzip respektéiert gëtt, dass also hei eng
Verhältnisméissegkeet vun deene Méig-
lechkeete besteet, déi ee sech elo gëtt, par
rapport zu deene politeschen Ziler, déi een
am Sécherheetsberäich verfollegt.

Wichteg ass et, dass een also Regele fest-
leet, wat den Uwendungsberäich, de
Champ d’application vun deem heiten Traité
ugeet. Dee muss prezis definéiert ginn.
Wichteg ass, dass ee kloermécht, an dat
ass elo am leschten Text geschitt, dass déi
national Zoustännegkeete gekläert ginn,
wat fir eng national Institutiounen, Organer
fir déi praktesch Uwendung vun deem hei-
ten Text zoustänneg sinn, dass ee sech och
Prozedure gëtt, déi méiglechst transparent
a rationell sollen organiséiert ginn. A
schliesslech och, dass een dofir suergt,
dass den Dateschutz an de Respekt vun de
Rechter vum Eenzelnen net ze kuerz
komme bei esou Regelen. Mir sinn als
LSAP-Fraktioun der Meenung, dass dee
Prümer Traité eigentlech deenen dote Kritä-
ren entsprécht.

Ech wëll weider net méi an den Detail goen,
de Rapporteur, d’Madame Doerner, huet dat
op eng komplett an iwwersiichtlech Aart a
Weis an hirem souwuel schrëftleche wéi
mëndleche Rapport gemaach. Si huet och
higewisen op deen, an eisen Aen, och ganz
interessanten a fondéierten Avis vum Stats-
rot zu där doter Fro. Oft gëtt jo de Statsrot e
bësse kritiséiert, och an dësem Haus, bei
eenzelne vu sengen Avisen. Hei, mengen
ech, muss ee soen, dass gutt Aarbecht ge-
leescht ginn ass, dass hei am Detail wierk-
lech ganz prezis geschafft ginn ass, an
d’Kommissioun an d’Regierung hu jo och de
gréissten Deel, wann net d’Totalitéit vun alle
Suggestioune vum Statsrot herno an der de-
finitiver Versioun vum Gesetzesprojet iwwer-
holl.

Ech wëll nach drop opmierksam maachen,
dass den Artikel 6 jo och e Règlement
grand-ducal virgesäit, fir déi praktesch Mo-
dalitéite vun der Veraarbechtung vu per-
séinlechen Daten duerch Vertragsparteien
ze regelen. Et ass also wichteg, dass d’Re-
gierung mat der Publikatioun vun deem hei-
ten Traité och dofir Suerg dréit, dass dee
Règlement d’application, deen den Text sel-
wer virgesäit, och ka gläichzäiteg en vi-
gueur trieden, well soss ass jo praktesch
d’Ausféierung vun deem heiten Text zu Lët-
zebuerg onméiglech oder zumindest
schwéier.

Am Avis vum Statsrot gëtt och richtegerweis
op d’Interaktioun higewisen, déi hei besteet
an deem Text selwer vum Traité, wat
gewësse communautaire Politiken ugeet a
Beräicher, déi eigentlech ënnert déi inter-
gouvernemental Zesummenaarbecht an der
Europäescher Unioun falen.

Et ass och drop opmierksam gemaach ginn,
dass et an deem heite Beräich eng ganz
Rëtsch vu Propositions oder Projets de dé-
cision-cadre gëtt, déi sécherlech och mat
an dee ganzen Aspekt spillen. An d’Suerg
vum Statsrot, déi een duerchaus kann dee-
len, ass déi, dass mer mussen oppassen,
dass mer net duerch eng ze vill grouss Mul-
tiplikatioun vu bilateralen a multilateralen
Texter an deem spezifesche Beräich hei op
eemol an e Wirrwarr erakommen, wou kee
méi esou richteg weess, wou hien drun ass.
Et ass also wichteg, dass dat heiten am
Fong haaptsächlech eng temporär Bestëm-
mung bleift, an dass een da ka vläicht an
eng allgemeng gülteg Bestëmmung goen,
wou sämtlech Aspekter dann an engem
eenegen Text berücksichtegt ginn.

Fir eis wär et interessant och vu Säite vun
der Regierung ze héieren, awéiwäit d’Dis-
kussiounen am europäesche Ministerrot
virugaange sinn, wat déi méiglech Applika-
tioun vum Artikel 42 vum Traité ugeet, déi
sougenannten „clause passerelle“, fir déi
ganz Froe Justiz- a Polizeizesummenaar-
becht an de communautäre Beräich mat
eranzehuelen. Wéi gesäit de Minister do
d’Chancen, dass sech eng Décisioun an
deem Sënn kéint maachen?

Mir hu matkritt, dass d’Regierung jo schonn
e puermol confirméiert huet, dass si selwer
déi Meenung staark vertrëtt, dass eigent-
lech déi Clause passerelle sollt kënnen an
deem heite spezifesche Fall genotzt ginn.

Ech wëll hei ënnersträichen, dass et och an
eisen Ae wichteg ass, weider hei festze-

leeën oder ze confirméieren, wéi dat de
Statsrot och a sengem zweeten Avis nach
eng Kéier expressément gemaach huet,
dass et a Lëtzebuerg an Zukunft och weider
esou ass, dass de Generalstatsanwalt hei
zoustänneg bleift fir d’Kontroll vun den
DNA-Datebanken. Dat däerf net geännert
ginn, och net duerch deen heiten Text, well
et och an eisen Ae wichteg ass, an den
Traité gesäit dat jo och vir, dass muss eng
onofhängeg Autoritéit d’Kontroll iwwert
deen Informatiounsaustausch do kënnen
ausüben. An dat wär an eisen Aen och am
beschte beim Procureur général d’État uge-
siedelt.

Ech wëll schléissen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mat der Feststellung, dass mer mat
deem heiten Traité sécherlech e qualitative
Sprong maachen an der Zesummenaar-
becht tëschent Polizei a Justiz vun eenzelne
Staten hei an Europa; dass mer zu Lëtze-
buerg als klengt Land, als Banneland, méi
wéi all aner Länner vläicht ugewise sinn op
déi grenziwwerschreidend Zesummenaar-
becht, dass mer eigentlech méi wéi anerer
Bénéficiaire kënne si vun esou engem Koo-
peratiounsinstrument, a mir fänken, wéi ge-
sot, och net bei null un.

Zënter Jore gëtt et schonn eng Rei vu bila-
teralen Accordë mat Däitschland a mat den
Nopeschlänner, et gëtt en Traité am Kader
vum Benelux, deen déi Zesummenaarbecht
um Terrain do regelt, an et gëtt jo och e ge-
meinsame Büro tëschent de Polizeiorganer
vun den Nopeschlänner hei zu Lëtzebuerg,
wou am Dagdeeglechen eigentlech deen
Austausch vun Informatioune stattfanne soll.

Mir wësse wéi schwéier dat ass, well dat jo-
relaang gedauert huet, besonnesch well jo
op franséischer Säit Resistenzen do waren,
fir op deen dote Wee ze goen, mä mir hunn
et fäerdeg bruecht, fir dat doten hei ronnze-
kréien. Dat hei ass e weidere Schrëtt an déi
dote Richtung, deen den Accord vun eiser
Fraktioun fënnt.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bodry.
Déi nächst Riednerin ass déi honorabel Ma-
dame Colette Flesch. Madame Flesch!

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, fir d’alleréischt wëll
ech dem Rapporteur, der Madame Christine
Doerner, Merci soe fir hiren ausféierleche
Bericht, souwuel hire schrëftleche wéi och
mëndlechen de Mëtten op dëser Tribün.

Dësen Traité, wéi scho gesot, ziilt drop
eraus, d’Coopération transfrontalière të-
schent siwe Staten aus der EU ze verdéiwen
doduerjer, dass den Échange vun Informa-
tioune verbessert gëtt, an dass een domad-
der besser ka géint den Terrorismus, d’Cri-
minalité transfrontalière an d’Migration illé-
gale duerchgräifen.

Deen Traité ass nëmmen tëschent siwe Sta-
ten aus der EU ënnerschriwwe ginn, mä et
ass virgesinn, dass eng Evaluatioun am Ka-
der vun der EU ka gemaach gi fir ze kucken,
wat déi Experienz, déi elo an dësem Kader
zustane kënnt, bruecht huet. An et kann ee
jo hoffen, dass et dann dem Traité vu Prüm
geet wéi dem Traité vu Schengen, dass
dann no an no aner State bäitrieden.

Mir schéngt et bedauerlech, dass den Traité
en intergouvernementalen Traité bleift an
net am institutionelle Kader vun der EU
konnt ofgeschloss ginn. Manifestement sinn
eng Partie vun onse Partnerstaten nach net
bereet, esou wäit an der Zesummenaar-
becht ze goen. Et ass schonn déi richteg
Approche ze soen: Da kommt, mir schléis-
sen emol déi zesummen, déi bereet sinn, de
Schrëtt ze maachen, a mir gesinn duerno
weider.

Wuerfir fannen ech et regrettabel, dass den
Traité net konnt am Kader vun der EU ofge-
schloss ginn? Mä dat, well doduerjer d’Eu-
ropaparlament kee Matsproocherecht huet,
kee Kontrollrecht huet, a well d’Cour de Jus-
tice kee Contrôle juridictionnel an där Affär
huet, an dass also doduerjer d’Garantië
vum Equiliber ënner allen öffentlechen Inter-
esse manner evident sinn. Dat gëllt notam-
ment och fir d’Protection des données, an
ech wäert herno nach kuerz op déi Froen
zréckkommen.

D’Diskussioun vun den Dispositioune vun
internationaler Zesummenaarbecht ass
scho wichteg, mä ech menge mir däerfen
an deem Zesummenhang den Aspect sécu-
ritaire vun dësem Projet net aus den Ae ver-
léieren. Ech bedaueren et an engem
gewësse Sënn, dass hei méi vu Repres-
sioun geschwat gëtt wéi vu Preventioun, an
dass een am Fong nëmmen dohinner geet
an den nationalen Autoritéite méi Moyenë
gëtt, fir bei der Repressioun ze intervenéie-
ren, an dass also d’Preventioun an deem
Kontext e bëssen aus den Ae verluer gaan-
gen ass.5588 www.chd. lu
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Den Traité de Prüm soll also d’Kooperatioun
tëschent de Parteien, notamment bei der
Recherche a bei dem automatesche Ver-
glach vun ADN-Profilen an den Datebanke
vun de Parteien erméiglechen, a soll er-
méiglechen, dass déi Informatioune kënnen
ausgetosch ginn am Fall vu positive Com-
paraisounen.

Wat mer wichteg a positiv schéngt, dat ass,
dass en Index de référence agefouert gëtt,
esou dass iwwert dee Biais all direkt Identi-
fikatioun vun der gesichter Persoun ausge-
schloss ass, an dass et also nëmmen de
Profil ADN, op Basis vun dem ADN non co-
dant ass, an d’Referenz un den Dossier vun
der Enquête, déi kënnen direkt consultéiert
ginn, an dass also domadder d’Identifica-
tion directe dobäi ausgeschloss ass.

Ech wéilt awer bei dëser Geleeënheet de
Minister froen, ons prezis ze soen, an net
duerch allgemeng Assurancen oder Remar-
quen, déi nëmme berouegend kënne wier-
ken, mä net prezis genuch sinn, wéi et sech
da mat der Mise en œuvre vum Gesetz vum
25. August 2006 iwwert d’Procédure d’iden-
tification par empreintes génétiques en ma-
tière pénale huet. Wéi wäit si mer do? Wat
ass do geschitt? A wat kann de Minister ons
dozou an dësem Moment soen?

Ech weess, dass mer an engem Joer eng
Evaluatioun wäerte vun deem Gesetz maa-
chen. Dat ass jo an där Motioun virgesi ge-
wiescht, déi d’Chamber deemools ugeholl
huet. Mä ech ka mer virstellen, dass entre-
temps awer dat eent oder dat anert geschitt
ass, an dass de Minister ons kéint doriwwer
Opschloss ginn.

Den Traité gesäit och vir, dass ee souge-
nannten Données dactyloscopiques ka
consultéieren. Dat heescht an normaler
Sprooch Fangerofdréck. An och hei kann
een dat nëmmen iwwer eng Referenz un
den Index - also net eng perséinlech - an
eng Referenz un den Dossier, mä net eng
Referenz direkt un d’Persoun. Et sinn nach
eng ganz Partie aner Kooperatiounsméig-
lechkeete virgesinn. Ech wëll se net all op-
zielen. De Rapporteur huet dat gemaach. Et
steet och an hirem schrëftleche Rapport.
Also et si schonn eng ganz Partie Koopera-
tiounsméiglechkeeten hei virgesinn.

Erlaabt mir vläicht e bësse méi laang op
den Aspekt Protection des données ze in-
sistéieren. D’Parteie sinn obligéiert eng
gewësse Protectioun vun den Donnéeën ze
assuréieren, en Niveau, dee wéinstens soll
gläich si mat deem, deen definéiert ass an
der Konventioun vum Conseil de l’Europe
vum 28. Januar 1981 relative à la protection
des données à caractère personnel, a vum
Protocole additionnel vum November 2001.
An et muss een och der Recommandatioun
vum Comité des ministres du Conseil de
l’Europe relative à l’utilisation des données
à caractère personnel dans le domaine po-
licier vum September 1981 Rechnung
droen.

Dat ass alles schéin a gutt, mä mir stelle jo
awer fest, dass et ëmmer méi Échangë gëtt
vun Donnéeën am Domän vun der Coopé-
ration policiaire. An et muss een och fest-
stellen, dass déi Mechanismen, déi virgesi
sinn an deenen eenzelne Mitgliedstate fir
d’Protektioun vun de Persounen a fir d’Pro-
tektioun vun den Données personnelles ze
assuréieren, verschiddenaarteg sinn. Si
sinn hei net genee déiselwecht wéi a Frank-
räich oder wéi an der Belsch oder wéi an
Däitschland, an et misst een also - schéngt
et mir - vum Minister aus déi néideg Assu-
rancë kréien, dass op jidde Fall deen Ni-
veau de protection des données person-
nelles, deen hei zu Lëtzebuerg gewähr-
leescht ass, dem Niveau vun der EU-Légis-
latioun absolut entsprécht.

Ech menge ganz besonnesch, dass ee
misst driwwer nodenken, ob et um Plang
vun der EU au stade actuel de l’évolution
des choses beim Échange de données net
misst zu enger Décision-cadre kommen, fir
an Europa eng uniform Garantie effective ze
assuréieren. An ech wär frou, wann de Mi-
nister ons kéint soen, ob Lëtzebuerg bereet
ass, do e Leadership-Rôle ze iwwerhuelen.

Ganz besonnesch schéngt et mer noutwen-
deg, dass den Accès zu de biometreschen
Donnéeë muss encadréiert ginn, fir dass
mer do net iwwert dat erausgi wat absolut
noutwendeg ass fir d’Lutte géint d’Infrac-
tioune sécherzestellen.

Mir bedaueren eigentlech, dass et am Ka-
der vum Traité keng Definitioun gëtt, déi et
erméiglecht, de Caractère personnel et non
personnel vun den Donnéeën ze vérifiéie-
ren. Sécher stinn am Traité Dispositiounen
iwwert d’Dauer vun der Conservatioun vun
den Donnéeën; sécher sinn do gewëssen
Dispositiounen iwwert d’Exactitude an d’Ak-
tualitéit vun den Donnéeën, déi échangéiert
ginn; sécher si gewëssen Dispositiounen
dran iwwert d’Rechter vun de Leit, infor-
méiert ze ginn iwwert dat, wat iwwer si un

Donnéeën échangéiert ginn ass, an indem-
niséiert ze ginn, oder fir hinnen och d’Recht
ze ginn, Iertëmmer ze rectifiéieren oder
gewësse Saachen ze suppriméieren. Nach
gëtt et an deem Traité keng Sanktioun vis-à-
vis vun deene repressiven Autoritéiten, déi
responsabel wäre vu gravë Violatioune vun
der Sécuritéit a vun der Confidentialitéit des
traitements. Do schéngt mer e Volet ze si
wou an dësem Traité eng Lacune ass.

Wann ech, Här President, op déi Problemer
an op déi Lacunen hiweisen, dann ass et,
dass de Kampf géint den Terrorismus an
d’Kriminalitéit engersäits, d’Protektioun vun
de Libertés individuelles anerersäits ëmmer
en delikaten Exercice ass. Leider muss ech
soen, dass de Minister ons net ëmmer iw-
werzeegt huet, dass seng Approche net ze
vill restriktiv ass. Duerfir mäin Appel un hien
en faveur vum Respekt vun der Protektioun
vun de Libertés individuelles an och d’An-
nonce, dass mir wäerten op deem Volet
ganz vigilant bleiwen um nationale Plang an
um Plang vun den internationalen Instru-
menter, un deene mir Deel sinn.

Här President, ënnert deene Virzeechen an
au bénéfice vun deene Bemierkunge wäert
d’DP-Fraktioun dëse Projet stëmmen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. Nächste Riedner ass den honorabe-
len Här Braz. Här Braz!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, zum
Traité vu Prüm oder Schengen 3, wéi e ge-
nannt gëtt, ass munches de Mëtte scho ge-
sot gi wat mir och kënnen ënnersträichen.
Ech wäert dofir net alles widderhuelen,
vläicht awer dach déi eng oder aner Saach,
fir ze ënnersträichen, dass och eist Gefill bei
deem Dokument ass, dass mer hei eis nees
eng Kéier am Beräich vun der Coopération
transfrontalière policière awer an engem
Beräich bewegen, deen erëm eng Kéier op
déi restriktiv Aspekter méi setzt wéi op all
aner Aspekter.

Och déi Gréng sinn der Meenung, dass et
noutwendeg ass, dass um Niveau vun der
Polizei zesummegeschafft gëtt. Grad déi
kleng Länner hu vläicht en Intérêt, deen
nach méi grouss ass wéi déi grouss Länner,
dass déi Zort vu Kooperatioun stattfënnt.
Mir hunn och dofir an der Vergaangenheet
Projeten an dëser Matière kënnen eis
Zoustëmmung ginn.

Mir sinn awer och der Meenung, dass et
vläicht aus deem Grond wichteg ass, dass
et eng Coopération policière gëtt, well et
och heiansdo gutt ass wann am Kader vun
internationalen Debatte Länner hir national
Praxis en matière policière op eng Zort
Préifstand geluecht kréien. Dat deet deenen
heiansdo ganz gutt wa se mussen hir Praxis
konfrontéiere mat den allgemenge Prinzi-
pien, déi an engem internationale Kontext
soulevéiert ginn. Dat hëlleft och fir dozou
bäizedroen, dass déi demokratesch Grond-
prinzipien och an der Matière policière nach
eng Kéier zu enger neier Geltung verhollef
kréien an dësem Kontext. Duerfir si mer och
mat Sécherheet net dergéint, dass dat ge-
maach gëtt.

Wat eis par contre méi stéiert, dat ass na-
tierlech, dass mer dee Wee, deen hei age-
schloe ginn ass - deeselwechte wéi bei
Schengen -, net kënne guttheeschen.

Et ass wuel och am Text dran, dass et méig-
lech ass fir aner Länner wéi déi aktuell siwe
bäikommen ze kënnen een nom aneren. Mä
wat awer bleift, dat ass, dass deen Traité
duerch seng Genèse, bei der Opstellung
scho mat sech bruecht huet, dass d’Euro-
paparlament court-circuitéiert ginn ass a
court-circuitéiert bleift, an domadder och
net EU-Recht ass, an domadder och déi ge-
riichtlech Instanze sech net iwwert déi Dis-
positioune kënne prononcéieren, an dat ass
a bleift e Manktum an dëser Matière. An
duerfir menge mer, dass dat mat Sécher-
heet net de richtege Wee ass.

Et ass besonnesch net de richtege Wee,
well ënnert d’Coopération policière trans-
frontalière och ëmmer déiselwecht Saache
falen. Dat ass och e bëssen de Post-Nine-
Eleven-Syndrom, deen dann nach ëmmer
matspillt an duerch dee praktesch alles ka
gutt genuch sinn, fir mam Stéchwuert Terro-
rismus Saachen dierfen a Fro ze stellen.

Mir wëlle beileiwen net déi Gefore banali-
séieren, déi et gëtt. Mir wëllen awer och do-
rop hiweisen, dass mer mat Momenter an
där Matière eis net méi komplett am ratio-
nelle Beräich befannen, dass do Saachen
zum Deel décidéiert ginn, duerch déi wierk-
lech jiddfereen an dësem Land, op dësem
Kontinent an op dësem Planéit mat Schwie-
regkeeten ze di kritt, notamment am Fall vu
Reesen.

Während awer déi Leit, déi gemengerhand
Terroriste genannt ginn am internationale
Sproochgebrauch - woubäi déi Definitioun
nach ëmmer net ganz prezis ass, déi een
deene Leit da muss ginn -, schlussendlech
opgrond vun ongeléiste politesche Sachla-
gen ëmmer nees kreativ sinn, wann et
dorëm geet, mat terroristesche Methoden -
déi kënne mer ganz gutt definéieren a be-
schreiwen - fir Misär ze suergen, wat natier-
lech total inakzeptabel ass.

Mä déi Relatioun ass ganz oft bei deene
Mesuren, déi ergraff ginn, tëschent dem
preventiven Effet an deem, wat de fräien de-
mokratesche liberale Gesellschaften zouge-
mutt gëtt, déi Verhältnisser si ganz oft net
ginn.

An dat ass net nëmmen en matière vum Ter-
rorismus, et ass och a Matière vun der Im-
migratioun de Fall. Immigratioun ass eigent-
lech gréisstendeels communautariséiert. Do
brauche mer gesamteuropäesch Léisun-
gen. Wa vun Immigratioun geschwat gëtt,
da schwätze mer hei nëmme vun deem
Deel, deen déi sougenannten illegal Immi-
gratioun betrëfft, woubäi mir Gréng zënter
laangem och pointéieren, dass an Europa
dann och emol eng Kéier gesot gëtt, wat le-
gal Migratioun ass an d’Europäesch Com-
munautéit eran.

Mir si ganz dichteg, fir am Beräich vun der
Coopération intergouvernementale illegal
Immigratioun wëllen ze bekämpfen; mir
bréngen et awer gesamteuropäesch net
fäerdeg, legal Migratioun ze beschreiwen
an ze definéieren, wëssen awer gläichzäi-
teg, dass d’Populatiounsentwécklung um
europäesche Kontinent auf absehbare Zeit
réckleefeg ass, dass mer also fir de Wuess-
tum an Europa weider Migratioun vun anere
Kontinenter, an och vun ausserhalb der Eu-
ropäescher Unioun, um europäesche Konti-
nent brauchen.

Mir sinn awer vollstänneg ausser Stand, déi
legal Migratioun ze beschreiwen an ze or-
ganiséieren, fir dass se ka stattfannen. Mir
ginn dann awer ganz kreativ, wann et dorëm
geet, déi Migratioun, an déi ass jo da par
définition praktesch komplett illegal, ze
bekämpfen, a maachen dann och nach dat,
wat mer net richteg fannen, nämlech hei
den Tort an den Travers, dass et dann um
Niveau intergouvernemental geregelt gëtt,
mat dem Resultat, dass mer dann um Ni-
veau vun Europa all déi Garantien an der
Genèse vun deenen Texter, déi d’Europa-
parlament an den Europäesche Geriichts-
haff kënne bréngen, net hunn!

An dat kann net zefridde stellend sinn. Bei
aller Asiicht, och vun eiser Säit, fir ze soen,
mir brauchen transfrontalière Polizeikoope-
ratioun! An nach eng Kéier: Mir hu jo
schonn an der Vergaangenheet och Texter
gestëmmt, déi an déi dote Richtung ginn,
mä et ass net zefridde stellend.

An et geet och net duer, dass een ëmmer
nees widderhëlt, dass et net zefridde stel-
lend ass, an dass ee seet, majo, mä déi
aner kënne jo bäikommen, an dat huet jo
schonn eng Kéier gutt geklappt - dat ass ei-
gentlech net ënnert dem Stréch zefridde
stellend.

Et misst een och vläicht esou eng Aart Kata-
log maachen - an déi tauche regelméisseg
hei op - vun deene Mesuren, déi ergraff ginn
an Europa, fir eng deels méi restriktiv, méi
polizeiorientéiert Politik ze féieren. Domat hu
mer eis hei schonn oft beschäftegt, oft och
op eng korrekt Aart a Weis an den Texter. Et
misst een awer och vläicht emol eng Kéier e
Katalog opstellen - mir hunn dat och pro-
béiert schonn op anere Plazen unzeregen,
beispillsweis am Beneluxparlament an och
op anere Plazen -, vun all deene Grondrech-
ter, déi mer bis virun 2001 als absolut intan-
gible ugesinn hunn, déi Grondrechter, déi
bis 2001 intangible waren a bis haut dach
awer Aschränkunge kannt hunn.

Vläicht misst ee sech eng Kéier déi Méi do
maachen opzelëschten: Wou hu mer da
mëttlerweil beim Secret de communication
a bei anerem och, bei verschiddenen Invio-
labilitéiten, wou hu mer Aschränkunge ge-
maach?

A wa mer eis déi Méi géingen eng Kéier
ginn, dee Katalog doriwwer opzestellen,
wou mer Aschränkunge gemaach hunn,
vläicht wäre mer dann och net méi esou
guttwëlleg bereet, alles dat, wat internatio-
nal gewënscht gëtt vu Verschiddenen, och
esou matzemaachen, wéi mer et an der Ver-
gaangenheet gemaach hunn. Woubäi mer
wëssen, dass Europa eigentlech ëmmer
probéiert huet, de Rôle modérateur ze
spillen, e bësse vun der Schadensbegren-
zung.

Mä dat ass eigentlech keen offensive Rôle,
wéi en Europa mat senge 25 Länner, mat
senger bal hallwer Milliard Mënschen ei-
gentlech kéint zu Gesiicht stoe mat senger
Wirtschaftskraaft, déi et huet. Ech mengen,

et misst méi dra si wéi nëmmen e Rôle,
deen am Beräich läit vun der Schadensbe-
grenzung a vun der Moderatioun.

Mir missten e Rôle huelen, deen offensiv
ass. Mir sinn de Kontinent vun de Mënsche-
rechter, vun de Grondrechter, an dee Kata-
log misst och eng Kéier opgestallt ginn, fir
de Mesures policières a restrictives och eng
Kéier entgéintgehalen ze ginn, an domad-
der och emol eng Kéier kënne Politik ze
maachen hei zu Lëtzebuerg an och an Eu-
ropa.

Wa mer also schlussendlech den Text awer
kënne matstëmmen, da läit dat dorunner,
dass mer jo d’Hoffnung net opginn, dass et
ka besser goen. Mir wëlle se net opginn!

Et läit awer och dorunner, dass an dësem
Traité d’Kärdispositiounen, déi vum Informa-
tiounsaustausch, obwuel déi ongeléiste Fro
vun der Protection des données do ass -
d’Madame Flesch huet se beschriwwen,
ech brauch se duerfir net nach eng Kéier ze
beschreiwen -, dass also d’Kärstéck vum
Traité, den Datenaustausch, op eng Aart a
Weis organiséiert ass, déi eigentlech ze-
fridde stellend ass.

Duerch den Hit-/No-Hit-System, duerch de
System vun der anonymer Indexéierung hu
mer eigentlech dat Instrument esou opge-
stallt, dass ee seet, vum Instrument hier ass
et korrekt. Dat Instrument hätt och kënnen
an engem communautairë Kontext opge-
stallt an zréckbehale ginn.

Et ass also net d’Instrument, wat falsch ass,
dat entsprécht schonn där Virstellung, déi
ee sech an dëser Matière hei ka maache
vun engem korrekt ausgeluechten Instru-
ment.

Duerfir brénge mer mat enger ganzer Partie
Bauchwéi eis Zoustëmmung. An ech weess
net, ob mer dee Bauchwéi nach laang
wäerte packen, fir dann nach ëmmer
Zoustëmmungen ze ginn zu Texter. Mir hu
wierklech Bedenken op enger Rei vu Punk-
ten, wëllen awer trotzdeem wéinst der Qua-
litéit vum Kärstéck vum Traité och dës Kéier
eis Zoustëmmung ginn. Awer net ouni all déi
dote Remarquë gemaach ze hunn, an och
an der fester Iwwerzeegung, dass mer
wierklech lues, mä sécher nees an eng aner
Zort Debatt musse kommen, wann et ëm
dës Matièrë geet. Dat doten ass net méi ze-
fridde stellend an eigentlech och net méi
laang haltbar.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den Här Henckes huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
déi international Kriminalitéit, wéi den
Numm et seet, kennt keng Grenzen. Mir ge-
sinn et all Dag souguer hei zu Lëtzebuerg,
wou ee gesäit, datt, soubal iergendeng kri-
minell Dot gemaach ginn ass, d’Täter iwwert
d’Grenze fortginn, respektiv datt se iwwert
d’Grenzen heihinner hir Dote realiséiere
kommen.

Den Traité vu Prüm ass en intergouverne-
mentalen Traité, deen ënnert de Regierun-
gen négociéiert ginn ass, an dat ass och déi
richteg Method, fir op dee Wee ze goen. Déi
communautaire, déi europäesch Method
ass ineffikass an huet och bis elo net vill
bruecht. Duerfir ass et scho richteg, datt
mer fir d’éischt a bilateralen Traitéë mat der
Belsch, mat Däitschland a mat Frankräich
versicht hunn, déi Kooperatioun op d’Been
ze bréngen, an datt mer och haut iwwert de
Wee vun dem Traité de Prüm nach e wei-
dere Schratt kënne goen.

Déi eenzel Themen, déi hei ugeschwat gi
sinn duerch d’Madame Rapporteuse, sinn
hei schonn zur Genüge debattéiert ginn.
Ech wëll awer op eppes hiweisen, dat ass
den Austausch vun den ADN-Donnéeën an
de Fangerofdréck. Ech mengen, hei gi mer
effektiv en neie Wee, deen eppes garan-
téiert, dat ass, datt séier ka gehandelt ginn,
datt ee séier iwwert de Wee vun E-Mailen,
wann ech dat richteg verstanen hunn, ka
verschidde Recherchen effectuéiere loos-
sen, an datt een deen Ablack, wou zwou
Donnéeën identesch sinn, wann déi Kritä-
ren erfëllt sinn, wann et en „Hit“ ass, wéi dat
an techneschen Termë genannt gëtt, oder
keen „Hit“ ass, ka reagéieren.
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Dat wat interessant ass, dat ass och de Wee
vum Échange vun der Consultatioun vun
den Donnéeë vu Fangerofdréck. Ech men-
gen, doduerjer datt een dat organiséiert
kritt, ginn natierlech eng etlech Méiglech-
keete méi grouss, well jo och do eng Inter-
connexioun vun de Systemer wäert méig-
lech sinn an een doduerjer och méi séier
reagéiere kann. Nach wäert et eng etlech
Schwieregkeeten an der Praxis ginn. Duerfir
wier ech frou, wann de Minister ons kënnt
soen, wéini hie säi Règlement grand-ducal,
deen hei duerch d’Gesetz virgesinn ass, pu-
blizéiere wëllt.
Ech wier och frou, wann de Minister ons
kënnt soen, wat d’Experienz no enger
gewësser Zäit vun dësem Traité wäert brén-
gen an ob hie bereet wier, fir an engem Joer
ons an der juristescher Kommissioun oder
hei an der Chamber e Résumé ze gi vun
deene Resultater, déi mer mat dësem neien
Traité konnten duerchexercéieren.
Dann ass e wichtegen Aspekt, deen an der
Diskussioun ass, bien entendu och dee vun
der Protektioun vun den Données nomina-
tives. Do wollt ech de Minister froen, wéi
wäit mer do um europäeschen Niveau sinn,
well et do net nuren ëm dee kriminellen Deel
tëschent de siwen europäesche Staten, déi
elo hei den Traité de Prüm ratifizéieren,
geet, mä ëm déi 25 respektiv 27 eu-
ropäesch Länner. An dat ass déi Proposition
de directive du Conseil 130/19 vum Joer
2005 sur la protection des données dans le
cadre de la coopération policière et judi-
ciaire dans les affaires criminelles.
Ech weess, datt dee Sujet elo rezenterweis
am Conseil vun de Justizministeren debat-
téiert ginn ass. An ech wollt also froen, wéi
wäit mer mat deem Dossier do sinn, well
dee kluddert elo scho relativ laang ron-
derëm an e gëtt ëmmer méi néideg. Et ass
wichteg, datt mer op deem Gebitt de Bier-
ger dobausse Sécherheete ginn, well sou-
guer wann de Prozentsaz oder de Prodau-
sendstel, wou et Iertëmmer gëtt, ganz, ganz
niddreg ass a Matière vun deenen Iertëm-
mer, déi kënne constatéiert gi bei den ADN
oder bei de Fangerofdréck, nach ass et fir
déi, déi et trëfft, ganz haart, well se meesch-
tens am Prisong landen an et ganz laang
dauert, bis datt den Iertum kann opgedeckt
ginn. Duerfir wier ech also frou, wann de Mi-
nister ons déi puer Explikatioune kënnt ginn.
Dat gesot, mengen ech, ass et hei en inter-
gouvernementalen Traité, deen noutwendeg
ass, dee richteg ass, an d’ADR wäert en
och stëmmen.

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Dann huet den Här Justizminister
Luc Frieden d’Wuert. Här Minister!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéierten, fir d’éischt och vun der
Säit vun der Regierung en häerzleche Merci
un d’Madame Doerner, déi hei de Rapport
gemaach huet an alles am Detail erkläert
huet, wat et mir och erlaabt net mussen do-
robber zréckzekommen.
Ech géing awer hei wëllen d’enorm Wich-
tegkeet vun dësem Vertrag ënnersträichen,
dee wierklech e Meilesteen an der europäe-
scher Sécherheetspolitik ass. Hei maache
mer haut konkret Europapolitik, konkret Aus-
sepolitik, well dëse Vertrag beweist eis, datt
mer duerch e Méi vun Europa och méi Lie-
wensqualitéit, well méi Sécherheet kréien.
An dobäi gëtt kee Grondrecht a Fro gestallt,
mä mir kucken einfach, datt mer déi Proble-
mer, déi mer an der Kriminalitéit hunn, déi
bal ëmmer grenziwwerschreidend sinn, och
grenziwwerschreidend léisen.
Duerfir ass dat hei e Vertrag un deem mer
vill Stonne verbruecht hunn, fir en ze ver-
handelen. An duerfir sinn ech och frou, datt
en haut an elo schonn hei vun der Chamber
ofgestëmmt gëtt mat enger ganz breeder
Zoustëmmung. Ech soen ausdrécklech
Merci, datt d’Chamber dat esou schnell ge-
maach huet, well de Vertrag ass den 1. No-
vember tëschent Spuenien an Éisträich a
Kraaft getrueden. En trëtt den 23. Novem-
ber, dat heescht iwwermar, an Däitschland
a Kraaft. D’Belsch huet virun e puer Deeg
seng parlamentaresch Ratifikatioun ofge-
schloss, mir maachen dat haut. An da bleift
also nach nëmme Frankräich an Holland,
déi dat wëllen am éischten Trimester vum
Joer 2007 maachen.

Déi europäesch Léisung ass absolut nout-
wendeg.

(Coups de cloche de la Présidence)

Elo hu mer awer an Europa d’Schwieregkeet
fir zu 25 oder 27 an der Polizeikooperatioun
konkret virunzekommen. Ech sinn net domat
d’accord, wat den Här Henckes gesot huet,
datt de communautäre Wee ëmmer dee fal-
schen ass an datt dat eis guer näischt
bruecht huet. Am Géigendeel! Mir hunn eng
ganz Lëscht vu Saachen, déi mer fäerdeg
bruecht hunn an Europa mat där Method,
déi virgesinn ass fir d’Polizeikooperatioun.
Mir sinn do am drëtte Pilier,...

(Interruption)

...wat selbstverständlech an enger anerer
Prozedur ass wéi zum Beispill am Banne-
maart, wou mer aner Dispositiounen hunn.
Mir sinn och do an der Eestëmmegkeet, déi
eis awer zugläich empêchéiert huet hei vi-
runzekommen.

Duerfir soen ech der Chamber, virun allem
opgrond vun den Aussoe vun dem Vertrie-
der vun der grénger Fraktioun, datt mer vi-
rum Choix stoungen: Entweder waarde mer
nach zéng Joer bis mer en Accord zu 27
hunn oder mir kucken, datt mer eppes maa-
chen. A fir mech ass Politik eppes, wou ee
muss konkret handelen. Et geet net duer,
datt ee jorelaang waart.

Eng Rei Länner hunn eis gesot: Mir sinn net
prett, fir esou eppes ze maachen. Duerfir
déi Iddi hei vun deem Accord vu Prüm, déi
iwwregens hei zu Lëtzebuerg bei enger in-
formeller Réunioun tëschent de fir d’Polizei
zoustännege Ministere vun Däitschland, der
Belsch a Lëtzebuerg entstanen ass, wou
mer gesot hunn: Mir mussen hei eppes méi
maachen!

De Vertrag wär och - an dat soen ech fir
d’Anekdot - zu Lëtzebuerg ënnerschriwwe
ginn, wat mer initialement virgesinn haten,
wär et net während der Lëtzebuerger Prési-
dence gewiescht. An ech hu fonnt, datt et
schwiereg wär fir mech als ee vun den
Haaptinitiatore vun deem Vertrag do, dat
och zu Lëtzebuerg während eiser Prési-
dence ze maachen. Op Suggestioun vu
mengem Kolleeg Otto Schily hin ass et dunn
un der Grenz mat Lëtzebuerg gemaach
ginn, zu Prüm. Duerfir gëtt en och heiansdo
Schengen 3 genannt, an et ass en fait Prüm
ginn. Dat schreiwe mer alles eng Kéier spéi-
der op, mä Dir wësst et elo schonn. Dat ass
awer net onwesentlech fir ze soe wéi mer
virgoe wollten.

Mir hu gesot: Wann hei e puer Länner sinn,
déi de Prinzip vun der Disponibilitéit vun de
Polizeidonnéeën, dat heescht wann eng Po-
lice Donnéeën huet, da gëtt se déi och ën-
ner klore Regelen deenen aneren, wa mer
dee Prinzip wëllen ëmsetzen - a mir hu
laang iwwert dee geschwat -, da kommt,
déi, déi dat wëlle maachen, sollen dat maa-
chen. An duerfir ass a mengen Aen nach
ëmmer déi beschte Method déi, fir alles am
Kader vun engem Traité vun der Europäe-
scher Unioun ze maachen.

Mä do, wou dat net geet, an dat geet bei der
Polizei- a Justizkooperatioun oft net, ass et
d’Positioun vun der Lëtzebuerger Regie-
rung, datt mer entweder eppes op regiona-
lem Plang maachen; duerfir 2004 och de
Benelux-Polizeikooperatiounsvertrag, deen
en enorm modernen Accord ass iwwert
d’Polizeikooperatioun, an duerfir dëse Pro-
jet wou mer zu siwe soen: Da kommt mir
maachen dat doten!

Mir waren iwwregens am Ufank nëmmen zu
fënnef, du koumen der nach zwee dobäi. An
der Zwëschenzäit si schonn erëm véier Län-
ner, déi eis gesot hunn, datt si och wëlle
matmaachen. A mir wäerten héchstwahr-
scheinlech elo uganks Dezember eng Ré-
unioun hu mat deenen, déi elo nach wëlle
matmaachen, dat ass Finnland, Italien, Por-
tugal a Slowenien. An déi däitsch Prési-
dence wëllt versichen, mä dat wäert net ein-
fach ginn, dee Vertrag hei och an d’eu-
ropäesch Konstruktioun mat eranzebrén-
gen.

Ech mengen awer, wéi gesot, datt ee soll
versichen d’Ziler ënnereuropäesch festze-
leeën, mä d’Vitesse fir dohinner ze kommen,
an dëser Matière muss een dat heiansdo
mat verschiddene Vitessë maachen. Déi,
déi déi nämlecht Ziler deelen, mussen dat
maachen, onofhängeg vun hirer Gréisst. An
duerfir mengen ech, datt mer hei wierklech
beweisen, datt mer handlungsfäeg sinn an
net waarde bis se alle 27 prett sinn. Dat ass
den Idealfall. Do, wou en a konkrete Ma-
tièren net ze erreechen ass, solle mer dat
heite maachen.

Duerfir ass och d’Lëtzebuerger Regierung
der Meenung, datt den Artikel 42, déi sou-
genannte Bréck, d’Passerelle-Clause, eng
gutt Manéier wär, fir virunzekommen am
Beräich vun der Polizei- an der Justizkoope-
ratioun. Déi ass virgesinn an engem Traité,

deen dës Chamber gestëmmt huet, an déi
fënnt een och nach eng Kéier am konstitu-
tionellen Traité erëm, fir vun der Unanimitéit
op d’Majorité qualifiée ze goen, mat Abe-
zéiung vum Europaparlament a Kompe-
tenze fir den europäesche Geriichtshaff.

Ech muss Iech allerdéngs soen, datt sech
bei der leschter Diskussioun am Conseil vun
de Justiz- an Innenministeren emol net
d’Halschent vun de Ministere fir déi Passe-
relle-Clause ausgeschwat hunn, an datt och
déi Däitsch, déi jo d’Présidence d’nächst
Joer hunn, déi waren, déi am retissentesten
dergéint waren, mam Argument - wat d’Lët-
zebuerger Regierung net deelt - fir ze soen:
Dat ass e wesentlecht Stéck vum Verfas-
sungsvertrag, a wa mer dat elo schonn hei
ëmsetzen, da fält eis en Argument ewech fir
de Verfassungsvertrag.

Ech muss Iech soen, datt ech deem geänt-
wert hunn an der Sitzung vun de Justizmi-
nistere fir ze soen: Neen, domadder be-
weise mer, datt de Verfassungsvertrag fonc-
tionnéiert an datt en eis besonnesch an der
Sécherheetspolitik Avantagë bréngt. An
duerfir plädéiere mir do derfir.

Dee Sujet kënnt am Dezember elo nach eng
Kéier bei d’Justizministeren a wäert dann
och vläicht bei d’Stats- a Regierungschefen,
déi sech Mëtt Dezember gesinn, zréckkom-
men. Am anere Fall gëtt dat diskutéiert um
Enn vun der däitscher Présidence en fonc-
tion vun de Progrèsen, déi mer maachen, an
der Diskussioun ronderëm de Verfassungs-
vertrag.

Dëst, wéi gesot, ass en historesche Vertrag,
well en eis weiderbréngt um Wee vun en-
gem Europa, wou net nëmmen déi éierlech
Bierger kënne fräi iwwert d’Grenze goen,
mä wou mer et och fäerdeg bréngen, datt
d’Policen an Zukunft europäesch denken an
europäesch handele kënnen. Selbst-
verständlech musse mer duerfir och ku-
cken, datt déi Regelen, déi mer eis ginn,
och europäesch fonctionnéieren.

An ech deele ganz d’Meenung vun deenen,
déi soen: Mir brauchen europäesch Date-
schutzregelen. An duerfir huet d’Eu-
ropäesch Kommissioun eng Décision-cadre
virgeluecht. Déi ass amgaangen diskutéiert
ze ginn. Dat geet och alles ganz lues virun,
mä Lëtzebuerg ënnerstëtzt deen Text ganz,
well mir brauchen och am drëtte Pilier - dat
ass dee vun der Polizeikooperatioun - eng
europäesch Dateschutzregelung.

Zum Schluss, well dat gewënscht ginn ass,
géing ech der Madame Flesch wëlle soen,
datt d’Ëmsetzung vum ADN-Gesetz, wat jo
och eng Inzidenz an dësem Kontext huet,
well hei geet et och ëm eng Zort Échange
vun ADN-Donnéeën, amgaangen ass. Déi
Datebank um Niveau vun der Police, déi ass
elo operationell, mä wat d’Analysen ube-
laangt, esou ginn déi nach weider am Aus-
land gemaach. Mir sinn amgaang en Ac-
cord mat engem franséische Laboratoire of-
zeschléissen. Déi Verhandlunge sinn net
fäerdeg. A mëttelfristeg wëlle mer dat jo
souwéisou zu Lëtzebuerg maachen. Fir de
Moment also, konkret, fonctionnéiert just…

(Interruption)
…d’ADN-Datebank bei der Police.

All dat anert, wéi gesot, dat fuere mer wei-
der. A wéi gesot, dat ass wichteg. An duerfir
sinn ech frou, datt mer deen Text deemools
gestëmmt hunn, well deen erlaabt eis iw-
werhaapt elo mat deenen ADN-Datebanke
vun deenen anere Länner ze kooperéieren.
Ech sinn op jidde Fall frou, datt dësen Traité
heibannen esou eng breet Zoustëmmung
fënnt. Ob mat Bauchwéi oder ouni
Bauchwéi, dat ass net wichteg. Ech hätt gär,
datt d’Police herno kann effikass kooperéie-
ren. An et ass dat, wat herno zielt. An duer-
fir hu mer hei e wesentleche Schrëtt fir méi
Sécherheet an domadder fir méi Fräiheet an
eisem Land duerch dësen Traité gemaach.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domat si mer um Enn vun der Debatt
ukomm, a mir stëmmen elo of iwwert dëse
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel
De Projet de loi 5514 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), MM. Marcel Glesener, Norbert Hau-
pert, Mme Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ro-
main Schneider), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz;

M. Xavier Bettel (par Mme Colette Flesch),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Henri Grethen), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger (par Mme Anne Brasseur),
Alexandre Krieps (par M. Claude Meisch),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Claude Adam), Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox (par M. Camille Gira) et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun vum Projet
de loi iwwert d’Commercialisation à dis-
tance de services financiers. D’Wuert huet
elo de Rapporteur, den honorabelen Här
Thiel.

11. 5389 - Projet de loi por-
tant transposition de la direc-
tive 2002/65/CE concernant la
commercialisation à distance
de services financiers auprès
des consommateurs et por-
tant modification de:

- la loi du 27 juillet 1997 sur le
contrat d’assurance;
- la loi modifiée du 14 août
2000 relative au commerce
électronique;
- l’article 63 de la loi modifiée
du 5 avril 1993 relative au sec-
teur financier
Rapport de la Commission des Finances
et du Budget

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Merci, Här President. Datt et eis, also de Po-
litiker, am Allgemengen, an de Bréisseler
Eurokraten, am Besonneschen, drëm geet,
d’Wuel an d’Protektioun vum Konsument
héichzehalen, dat hinnen um Häerz läit,
huet net nëmmen eppes mat engem elekto-
rale Calcul ze dinn, an och net onbedéngt
nëmme mat der Force vun der europäe-
scher Konsumenteschutzlobby.
Heiansdo ass d’Imaginatioun vun de Com-
merçantë schonn esou grouss, datt effektiv
de Konsument riskéiert iwwert den Dësch
gezunn ze ginn. A well allgemeng ugeholl
gëtt, de Verbraucher wier dat méi
schwaacht Element am Clinch tëscht Produ-
zent a Konsument, gëtt da besonnesch
d’Gewiicht op deem Leschte seng Protek-
tioun geluecht.
Esou och an der Direktiv 65 vun 2002, déi
mir haut an eist nationaalt Recht iwwersetze
sollen. Dës Direktiv reit sech an déi Serie
vun EU-Bestëmmungen an, déi d’Protek-
tioun vum Konsument och bei den neie
Forme vun Eenzelhandelstransaktiounen
assuréiere sollen am Zäitalter vun der IT; fir
déi, déi net esou branchéiert sinn, dat
heescht vun der ”Information Technology“.
Et geet also drëm, déi allgemeng Schluss-
bestëmmunge fir d’Verbraucher, déi et
schonn an eiser Législatioun gëtt, un den
elektroneschen Tëleehandel vu Bank- an
Assurancëprodukter unzepassen. Dofir ass
et och net weider verwonnerlech, datt deen
Text a wäite Stécker dem Gesetz vun 2003
iwwert d’Vente à distance gläicht, an och
deem vun 2000 iwwert de Commerce élec-
tronique, dat mer jo heimat sollen ofänne-
ren.
Dat neit Gesetz bezitt sech engersäits op
déi sougenannt Finanzdéngschtleeschter
wéi Banken an Assurancen, an anerersäits
op d’Vermaartung à distance vun deenen
hire Produkter, wat fréier eis däitsch Nope-
ren de Versandhandel genannt hunn. Den
technesche Moyen, deen dofir benotzt gëtt,
ob et e Post-Colis ass, ob et iwwer Tëlefon
geet oder op elektroneschem Wee, ass ei-
gentlech egal. Natierlech ass et kloer, datt
an éischter Linn hei den elektroneschen
Handel gemengt ass.6600 www.chd. lu
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Wourëm et der Bréisseler Direktiv geet, ass
dee ganzen Tëleecommerce mat Finanz-
produkter ënner een Hutt ze kréien, fir him
en eenheetlechen europäesche Gesetzes-
kader ze verpassen. Eng logesch Ap-
proche, wéi et schéngt a wéi ee kënnt men-
gen, mä - an dat wäerte mer gesinn - déi
ass net ganz konsequent bis zu Enn bei der
Ëmsetzung bei eis geduecht ginn.

Mä loosse mer mat deem ufänken, wat am
Gesetz steet. Do geet et haaptsächlech ëm
dräi Prinzipien:

Éischte Prinzip: dem Konsument säi Recht
op Informatioun duerch de Produzent oder
duerch den Tëschenhändler, wat den Detail
vun der Wuer oder der Finanzdéngscht-
leeschtung ugeet, déi un de Client bruecht
soll ginn. Iwwert dëse Wee soll de Verbrau-
cher méiglechst genee souwuel iwwert
d’Fourniture wéi och iwwert de Fournisseur
informéiert ginn, fir datt hien net eng Kaz am
Sak, an dat och nach vun iergendengem
louchen Händler keeft.

Zweete Prinzip: d’Recht vum Konsument net
vun egal wéi engem Tëleehändler harce-
léiert ze ginn. Dat Recht soll doduerch ofge-
séchert ginn, datt Clients-Werbung per Të-
lefon, Fax oder Internet nëmme mat dem
Accord préalable vum Client ka geschéien.
Duerfir geet et duer, datt de Client dem
Fournisseur seng E-Mail-Adress ugëtt oder
datt hien um Site vum Fournisseur eng ent-
spriechend Case uklickt, déi deen dann au-
toriséiert mat senger Offer un de Konsument
erunzetrieden.

Drëtte Prinzip: d’Recht vum Verbraucher
bannen engem bestëmmten Délai d’Wuer
erëm un de Liwwerant zréckzeschécken.
Dëse Prinzip ass net esou ohne, wéi et sech
an der Praxis erwisen huet. Do soll et jo zum
Beispill an Amerika - natierlech net bei eis! -
a gewësse Kreesser zum gudden Toun ge-
héieren, sech Kleeder liwweren ze loossen,
déi da fir eng Sortie benotzt ginn an da Re-
tour un de Fournisseur ginn, well et wëllt ee
jo net ëmmer an deeneselwechte Klamotten
op deenen diverse Partyen opdauchen.

Deen Droit de rétractation, deen am spezi-
fesche Fall vun de Finanzprodukter souguer
aus onerkläerleche Grënn op 14 Deeg ver-
duebelt gouf, gëtt hei besonnesch delikat.
Well stellt Iech emol vir, Dir gitt Ärer Bank
den Uerder, op der Bourse bestëmmten Ti-
telen ze kafen, déi dann an deenen Deeg
duerno de Bierg erof ginn an déi Dir dann,
well Der op Ären Droit de rétractation pocht,
der Bank géift zréckginn. All klengt Kand
versteet, datt dat net esou ka goen.

Duerfir sinn dann och déi Servicer, deenen
hire Präis mat der Bourse op an of geet,
verständlecherweis vun deem Rückgabe-
recht ausgeholl. All aner Produkter, wéi zum
Beispill e Kredit, kënnen dogéint banne 14
Deeg réckgängeg gemaach ginn, aller-
déngs nëmmen da gratis, wann de Fournis-
seur wéinst der Operatioun sech net
schonns an Onkäschte gestierzt huet.

Här President, d’Ëmsetzung vun dëse
Bestëmmungen aus der Direktiv vun 2002
an eis national Législatioun werft un a fir
sech weider keng Problemer op. Duerfir
huet awer de Choix vun der Form e bëssen
Hin an Hier provozéiert. D’Regierung hat an
hirer Versioun déi och vun der Direktiv vir-
gesinnen Approche vun engem integréierte
Gesetz fir de Finanzsecteur gewielt, wat jo
och iergendwéi Sënn gemaach hätt, nom
Motto: ee Gesetz fir ee Secteur.

Nodeem awer d’Chambre de Commerce an
hirem Avis gemengt huet, streckeweis géif
dat Gesetz fir de Finanzsecteur sech mat
der allgemenger Législatioun iwwert de
Commerce électronique iwwerschneiden,
déi offensichtlech der Beruffschamber no
iwwert dem sektorielle Gesetz unzesiedelen
ass, huet och de Statsrot gemengt, et kënnt
ee sech déi Dubletten an deenen zwee Ge-
setzestexter spueren, an huet duerfir propo-
séiert, datt alles, wat schonn am 2000er Ge-
setz iwwert de Commerce électronique
steet, aus dem neie Projet gestrach soll
ginn.

Deem huet sech Är Finanzkommissioun och
ralliéiert, obschonn och etleches duerfir ge-
schwat hätt, beim Originaltext ze bleiwen.
Dëst ëmsou méi, well d’Finanzdéngscht-
leeschtungen à distance eng Aart Marken-
artikel fir eise wichtegste Wirtschaftssecteur
kënnte ginn, an duerfir e globaalt Gesetz
ubruecht gewiescht wär.

Well een awer och där vum Statsrot propo-
séierten Alternativ eng gewësse Kohärenz
net ofsprieche kann, huet sech d’Finanz-
kommissioun där Approche net verspaart, a
proposéiert Iech elo dëse Projet de loi a
senger virleiender Form unzehuelen. Ech op
alle Fall ginn den Accord vu menger Frak-
tioun zu deem Projet de loi.

Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Wann ech dovun ausginn, datt déi aner
Fraktioune sech och deem Text ralliéieren,
da géif ech proposéieren, datt mir géingen
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi
5389 kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5389 ass eestëmmeg uge-
holl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Marcel Glesener, Norbert Hau-
pert, Mme Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber (par M. Sylvie An-
drich-Duval), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben
Fayot), John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err (par M. Roger Negri), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

M. Xavier Bettel (par M. Claude Meisch),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Henri Grethen), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Claude Adam), Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox (par M. Félix Braz) et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum Projet de loi iwwert
d’Ofkommes iwwert d’duebel Besteierung
tëscht Lëtzebuerg a San Marino. Den Här
Thiel ass och hei Rapporteur an duerfir huet
hien elo d’Wuert.

(Interruption et hilarité)

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Du vergonns engem näischt.

❱❱❱ M. le Président.- Loosse mer den
Här Thiel seng Ausféierunge maachen.

12. 5590 - Projet de loi por-
tant approbation de la
Convention entre le Grand-Du-
ché de Luxembourg et la Ré-
publique de Saint-Marin ten-
dant à éviter les doubles im-
positions en matière d’impôts
sur le revenu et sur la fortune
et du Protocole y relatif, si-
gnés à Luxembourg, le 27
mars 2006

Rapport de la Commission des Finances
et du Budget

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Här President, ech kann dat ganz kuerz
maachen.

Op d’mannst deenen, déi sech fir de Motor-
sport a speziell fir d’Formel 1 interesséieren,
ass jo San Marino e Begrëff, huelen ech un.
Net als Grand-Prix-Circuit, well esou ee géif
net an den Zwergstat passen, deen op en-
gem Hiwwel no bei Rimini trount; duerfir gëtt
dann och de Grand-Prix, dee vu San Ma-
rino, e bësse méi wäit ewech zu Imola ge-
fuer, wéi d’Spezialiste sécher wëssen, wat
un a fir sech awer egal ass. Haaptsaach et
ass de grousse Präis vu San Marino an do-
mat déi bescht Reklamm fir déi Enklavere-
publik mëtten an Italien.

Dat ass schonn eppes Extraes, deen 90
Quadratkilometer grousse Stat, dee sech
selwer ganz houfreg déi klengsten an eelste
Republik vun der Welt nennt. Gegrënnt gouf
se als Mini-Communautéit ufanks des 4.
Joerhonnert vun engem dalmatinesche
Steemetzer, dee Marino geheescht huet, an
dee sech virun der Verfollegung vum Kee-

ser Diokletian aus dem Stëbs gemaach
huet, woufir hien da spéider helleggesprach
ginn ass. Am 9. Joerhonnert huet sech déi
republikanesch Gemeng um Monte Titano,
esou heescht deen Hiwwel...

(Brouhaha)

❱❱❱ M. le Président.- Ech géif bieden
dem Rapporteur nozelauschteren! Och
wann en de Moment nach net bei der due-
beler Besteierung ukomm ass, ass et awer
interessant.

(Hilarité)

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
En ass ënnerwee! En ass ënnerwee!

(Interruption)

Oh, et ass awer ganz interessant.

Här President, d’Geschicht, déi ka villes
beinhalten, well wann ee seng Geschicht
net kennt, da weess een och net, firwat et
haut esou ass an net anescht.

(Interruptions)

Also déi Gemeng do, déi da sech do eng
Regierung ginn huet, Här President, huet
sech un d’Spëtzt zwee Kapitän-Regente
ginn: Deen ee mécht d’Regierung, an deen
aneren ass Statschef.

Gesitt Der, et geet och mat anere Statsforme
wéi mat eiser.

Also, ausser datt bei hinnen zu San Marino
och 60 Deputéierten am Parlament sëtzen,
huet déi Republik net extra vill gemeinsam
mat Lëtzebuerg. Och d’Handelsbezéiunge
sinn net ëmwerfend, wann ee bedenkt, datt
mer d’lescht Joer grad emol fir 148.000 Euro
dohinner exportéiert a fir 21.000 Euro impor-
téiert hunn. Mä wat soll ee sech och scho
Grousses un Handelsrelatiounen erwaar-
den, wann de Partner knapps 30.000 Awun-
ner huet a seng Haaptressourcen den Tou-
rismus an den Timbershandel sinn?!

Datt mir trotzdeem elo en Duebelbesteie-
rungsofkommes mat der Republik San Ma-
rino ausgehandelt an de 27. Mäerz vun dë-
sem Joer ënnerzeechent hunn, huet wéine-
ger mat eiser bilateraler Bezéiung ze dinn,
wéi mat der Tatsaach, datt déi Mini-Repu-
blik zu deene fënnef Drëttlänner gehéiert,
déi méi oder wéineger fräiwëlleg dem Zëns-
besteierungsaccord vun der Europäescher
Unioun bäigetratt sinn.

Am Memorandum of Understanding, deen
un d’Steierharmoniséierungsdirektiv vun
2003 drugehaange gouf, erkläert San Ma-
rino, datt et sech ënner anerem an den eu-
ropäesche Bankesystem dranhänke wëllt,
wat selbstverständlech da viraussetzt, datt
et op d’mannst mat deene wichtegste Fi-
nanzplazen an der Communautéit en Of-
kommes ofschléisst, dat d’Duebelbesteie-
rung verhënnere soll. D’Ofkommes baséiert
wéi gehabt op dem OCDE-Modell, deen a
leschter Zäit fir all Duebelbesteierungsof-
kommes benotzt gëtt.

Et gëtt och duerfir näischt Besonnesches
am Accord, ausser e puer Detailer, déi vum
OCDE-Modell ofwäichen, wéi zum Beispill
d’steierlech Behandlung vun de Pensiounen
an Zousazpensiounen, déi am Quelleland
besteiert ginn an net do, wou de Bénéfi-
ciaire wunnt. A wat d’Dividenden ubelaangt,
gi si mat 15% Quellesteier am Ursprongs-
land beluecht, wéi dat meeschtens an eisen
Accordë virgesinn ass. Duerfir gëtt jo och
elo déi Steier deemnächst laut Budgetsge-
setz hei am Land erofgesat vun 20 op 15%,
fir datt d’Steierverwaltung dann net an de
Remboursementsfuerderungen erdrénkt.

Eng grouss Ausnahm vun den üblechen
Duebelbesteierungsregele steet allerdéngs
am Accord mat San Marino: Déi béid Signa-
tairen halen ausdrécklech fest, datt d’Lëtze-
buerger Holdingen och an de Genoss vum
Ofkommes komme sollen, wat wuel ënner-
sträicht, datt déi zwee Partner dach vläicht
méi gemeinsam Interessen hunn, wéi een et
hätt kënnen unhuelen.

Schued nëmmen, datt déi Dispositioun elo
net méi esou richteg zum Droe kënnt, no-
deem datt d’Bréisseler Kommissioun eis e
Stréch duerch d’Rechnung gemaach huet
an op d’mannst engem Deel vun eise
14.000 Holdingë bis spéitstens 2010 den
Hals ëmdréine wäert.

Här President, vu datt Dir mat Äre Kolleegen
am Presidium décidéiert hutt, datt ech dëse
Steieraccord virun deem aneren op der Da-
gesuerdnung, nämlech deem mat Estland,
soll presentéieren, dee mäi Kolleeg Norbert
Haupert Iech elo gläich virstelle wäert, kann
ech mech domat bretzen, de Rapporteur
vum 50. Duebelbesteierungsofkommes ze
sinn.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Olalà!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Dat ass
keen Zoufall!

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Dat ass vläicht keen extrae Grond, fir ze
feieren, Här Mehlen, weist awer, datt eis Ver-
netzung mam Rescht vun der Welt ëmmer
méi enk gëtt, an datt mir e wäite Wee ge-
maach hunn, säitdeem mir viru genee 50
Joer déi zwee éischt Accorden ënner-
schriwwen, ausgehandelt an ofgeschloss
hunn, nämlech dee mat eise franséischen
an dee mat eisen däitschen Noperen.

Dat wär, Här President, vläicht nach e Grond
weider, deem Ofkommes mat San Marino
zouzestëmmen, wat ech dann och op
d’mannst am Numm vun der CSV-Fraktioun
hei wëll maachen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Vu datt déi aner Fraktiounen dat och
maachen, stëmme mer elo of iwwert de Pro-
jet de loi 5590.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel
De Projet de loi 5590 ass eestëmmeg uge-
holl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber (par M. Mar-
cel Oberweis), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par M. François
Maroldt), Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider (par M. Roland Schreiner),
Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;
M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Carlo Wagner), Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Alexandre Krieps (par Mme Colette Flesch),
Claude Meisch et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Claude Adam), Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox (par M. Camille Gira) et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Mir kommen elo zu deemselwechte Projet,
just geet et dës Kéier ëm Lëtzebuerg an
Estland. Den Här Haupert huet d’Wuert.

13. 5603 - Projet de loi por-
tant approbation de la
Convention entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République d’Esto-
nie tendant à éviter les
doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en ma-
tière d’impôts sur le revenu et
sur la fortune et du Protocole
y relatif, signés à Tallinn, le
23 mai 2006

Rapport de la Commission des Finances
et du Budget
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen?

Här Vizepremierminister, ech hu gefrot, ob
d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen hätt.

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration.- Neen,
Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Mir kommen dann
zur Debatt iwwer Europa, d’Aussepolitik an
d’europäesch Verfassung. D’Riedezäit ass
nom Modell 2 festgeluecht. Bis elo sinn age-
schriwwen: den Här Glesener, den Här Goe-

rens, den Här Fayot, den Här Bausch, déi
Hären Henckes a Jaerling an d’Madame Err.
Als éischte Riedner ass den honorabelen
Här Marcel Glesener agedroen. Här Glese-
ner, Dir hutt d’Wuert.

1. Débat sur la politique
étrangère et européenne et
sur le Traité établissant une
Constitution pour l’Europe

❱❱❱ M. Marcel Glesener (CSV).- Här Pre-
sident, Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’alle-
réischt géif ech gären am Numm vun der
CSV-Fraktioun eisem Ausseminister vill-
mools Merci soen, net nëmme fir säin inter-
essanten Iwwerbléck iwwert déi Lëtzebuer-
ger Europa- an Aussepolitik, mä virun allem

❱❱❱ M. Norbert Haupert (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dat Duebelbesteierungsofkommes mat
San Marino, wat de Kolleeg Lucien Thiel elo
grad hei virgedroen huet, ass also dat 50. -
hien huet dat mat vill Stolz hei ernimmt. Dat
mat Estland ass also dat 51., a mat där Kon-
ventioun hu mir mat Ausnahm vun Zypern
all Land vun der Europäescher Unioun mat
engem Duebelbesteierungsofkommes ofge-
deckt. Nieft deene 25 EU-Länner fanne mir
am Kuerf vun de Konventiounen nach néng
aner europäesch Länner, dorënner Bulga-
rien a Rumänien, déi jo den 1. Januar och
der EU solle bäitrieden, fënnef amerika-
nesch Länner, véier afrikanesch an zéng
asiatesch Länner.

Opfalend ass, datt mir nach mat kengem
Land vum australesche Kontinent en Due-
belbesteierungsofkommes bis elo ënner-
schriwwen hunn. Mat Aserbaidschan a mat
de Vereenegten Arabeschen Emirate si
Konventiounen ënnerschriwwen, awer nach
net an eis Législatioun ëmgesat. Mat der
Ukraine an Argentinien huet eis Chamber
déi Konventioun schonn ëmgesat, déi aner
béid Länner awer nach net, esou datt se
nach net a Kraaft sinn. Mat Indien, dem Li-
banon, Serbien a Montenegro sinn d’Ver-
handlungen nach amgaang.

Här President, dës Duebelbesteierungsof-
kommesse ginn net ofgeschloss wéinst der
Freed um Verhandelen oder fir eng Rees an
exotesch Länner ze maachen, mä villméi fir
d’wirtschaftlech Relatioune mat deene Län-
ner doduerch ze förderen, datt d’Bierger an
och d’Entreprisen aus deenen zwee Länner
grenziwwerschreidend schaffe kënnen, ouni

d’Gefor ze lafen, an deenen zwee Länner
vum Steieramt zur Oder gelooss ze ginn.

De Kolleeg Lucien Thiel ass am Detail op
d’Konventioun vu San Marino agaang, esou
datt ech am Fong geholl och hei net méi am
Detail brauch op dës Konventioun zréckze-
kommen, well se sech och un d’Convention-
type oder d’Convention-modèle vun der
OCDE ulehnt, mat deenen üblechen Ofwei-
chunge fir déi sech eis Regierung ëmmer
erëm staark mécht, wat d’Besteierung be-
sonnesch vun den Dividenden, den Zënsen,
de Redevancen a virun allem de Pensiou-
nen ubelaangt.

D’Konventioun mat Estland ass komplett
identesch mat deene vun deenen zwee
anere baltesche Staten, déi mer virun en-
gem hallwe Joer hei an der Chamber
gestëmmt hunn. Ech ginn och dofir net méi
am Detail op dës Konventioun an. Dat kënnt
Der am schrëftleche Rapport liesen.
D’Chamberskommissioun huet dee Rapport
unanime ugeholl a si schléit der Chamber
vir, den Text esou ze stëmmen, wéi en hei
virläit. Ech bréngen domadder och den Ac-
cord vun eiser Fraktioun a soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Haupert.
Mir kommen dann direkt zur Ofstëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5603 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), MM. Marcel Glesener, Norbert Hau-
pert, Mme Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick

Santer, Marcel Sauber (par M. Lucien Thiel),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. John Castegnaro),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider (par M. Roger Negri),
Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel (par M. Claude Meisch),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Henri Grethen), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger (par Mme Anne Brasseur),
Alexandre Krieps (par Mme Colette Flesch),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox (par M. Camille Gira) et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

14. Ordre du jour

Dir Dammen an Dir Hären, ech gesinn Zee-
chen hei am Sall, déi proposéieren, dass
mer elo sollen ophale mat eisem Ordre du
jour, speziell well och Kolleegen Obligatiou-

nen hunn. D’Fro ass allerdéngs wat déi Pro-
jete betrëfft, déi mer haut net evakuéiert
hunn: Si mer d’accord, dass mer gegebe-
nenfalls muer, no der Debatt iwwert d’Aus-
sepolitik, géinge versiche fir déi evakuéiert
ze kréien?

(Assentiment)

Ech géing och d’Fraktioune bieden, sech ze
positionéiere wat d’Motioun vun der Ma-
dame Brasseur ubelaangt, wéini dass
mer…

(Interruptions diverses)

Den Här Fayot.

(Interruption)

❱❱❱ Une voix.- Kënnt deen als Leschten,
also kommen déi zwee do haut net drun, mä
muer als Lescht?

❱❱❱ Plusieurs voix.- Déi dräi.

❱❱❱ La même voix.- Déi dräi?

❱❱❱ M. le Président.- No der Debatt iw-
wert d’Aussepolitik.

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Direkt no der
Debatt iwwert d’Aussepolitik.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Fayot huet
d’Wuert nach gefrot.

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Neen, et ass
gutt, et ass an der Rei.

❱❱❱ M. le Président.- Ah okay. Gutt, Dir
Dammen an Dir Hären, domat si mer dann
um Enn vun der Sitzung ukomm. Muer de
Mëtten um hallwer dräi ass déi nächst Sit-
zung.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.34
heures)
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Ordre du jour
1. Débat sur la politique étrangère et européenne et sur le Traité établis-

sant une Constitution pour l'Europe

2. 5488 - Projet de loi portant règlement du compte général de l'exercice
2004

(Rapport de la Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire et des
Comptes - Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

3. 3923C - Proposition de loi portant 1. révision des paragraphes (1), (3),
(4), (5) et (6), alinéa 1er de l'article 11 de la Constitution; 2. création d'un
article 11bis nouveau de la Constitution

(Rapport de la Commission des Institutions et de la Révision constitu-
tionnelle - Discussion générale - Premier vote constitutionnel)

4. 5581 - Projet de loi relatif à la transformation des anciens vestiaires des
hauts fourneaux pour les besoins d'un incubateur d'entreprises à Belval-
Ouest

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn, Vice-Premier 
Ministre; MM. Luc Frieden et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)

awer och fir den Engagement an den Asaz
vum Här Ausseminister, vum Här Schmit a
vun deem ganze Staff hei zu Lëtzebuerg an
ausserhalb Lëtzebuerg, an dat am Intérêt vu
Lëtzebuerg. Ech géif also am Numm vun ei-
ser Fraktioun hinnen alleguerte villmools
Merci soen a se encouragéieren, déi Politik,
déi se während deene leschte Joren age-
leet hunn, an Europa an och an der Welt
weiderzeverfollegen.

Här Minister, wéi ech meng Interventioun
vum leschte Joer hei duerchgelies hunn an
nach eng Kéier nogelies hunn, dunn hunn
ech leider Gottes misse feststellen, dass
sech zënterhier op der grousser Bühn vun
der Weltpolitik wéineg zum Gudde geännert
huet. Et ass éischter de Géigendeel festze-
stellen. Sou huet sech am Noen Osten iw-
wert dat lescht Joer d’Situatioun a gutt
Stéck verschlechtert. D’Situatioun tëscht de
Palästinenser an Israelië spëtzt sech ëmmer
méi zou, a béid Länner stiechen och intern
an enger ganz déiwer Kris.

Derbäi kënnt, dass dee rezente Krich të-
schent Israel an dem Libanon d’Situatioun
an där ganzer Regioun weider ugespaant
an och veronséchert huet.

Wat den Iran ubelaangt, sou hält den ira-
nesche President weider stur u sengem
Atomprogramm fest, a seng destruktiv Hal-
tung vis-à-vis vum israelesche Stat suergt fir
weider Onrouen an där ganzer Regioun.

Am Irak, trotz e puer Hoffnungsschimmeren
um politesche Plang, bleiwe Gewalt an Ter-
ror weiderhin e feste Bestanddeel vum All-
dag. De Mëtteg konnte mer nach um Radio
héieren, dass dee leschte Mount iwwer
3.000 Zivilisten duerch Attentater ëm
d’Liewe komm sinn. Et ass also fuerchtbar!

Eng nei beonrouegend Situatioun, déi een
dëst Joer nach kann derbäifügen an déi
d’Welt an Otem hält, dat ass Nordkorea, dat
Ufank Oktober en nuklearen Test bei sech
ausgefouert hätt. Dat alles ënnersträicht déi
Suerg, déi eis alleguerte befält.

Kolleeginnen a Kolleegen, wann ee sech
dat alles duerch de Kapp goe léisst, da gëtt
engem séier kloer, dass mir eleng als klengt
Lëtzebuerg wuel ganz wéineg kënnen ën-
nerhuelen, fir all dës komplex Problemer an
der Welt ze léisen. Eis Meenung als klengt
Land fält do séier wéineg an d’Gewiicht. -

Dir hutt dat selwer gëschter ënnerstrach,
Här Minister.

Aus dësem Grond spillt de Multilateralismus
fir eis esou eng besonnesch wichteg a
grouss Roll. Et ass just duerch dee Multila-
teralismus, dass mir als Land d’Geleeën-
heet kréien, eis Meenung matzedeelen, an
dass mir kënne versichen dozou bäize-
droen, no Léisungen ze sichen, fir déi kri-
tesch Situatiounen an der Welt an de Grëff
ze kréien a wa méiglech och ze léisen. Hei
kréie mir dann och effektiv d’Méiglechkeet,
fir bescheiden, mä trotz allem, fir ze hande-
len.

Aus dësem Grond wäert ech meng Inter-
ventioun a meng Reaktioun op dem Här
Ausseminister seng Ried virun allem op
d’Europäesch Unioun beschränken, där hire
gudde Fonctionnement fir eist Land vu kapi-
taler Wichtegkeet ass. Duerfir gehéiert et
och zu eisen dringlechsten Aufgaben, mat-
zehëllefen, d’Europäesch Unioun aus där
Kris ze zéien, an där si zënter elo schonn iw-
wer engem Joer bis iwwer béid Ouere
stécht.

Ofschléissend wollt ech dann nach ganz
kuerz op den Europarot ze schwätze kom-
men, eng Institutioun, déi eis a mir beson-
nesch um Häerz läit an där hir Wichtegkeet
menger Usiicht no vill ze vill oft an der Öf-
fentlechkeet ënnerbewäert gëtt.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
den 1. November vun dësem Joer hätt ei-
gentlech sollen déi europäesch Constitu-
tioun a Kraaft trieden. Wéi mer jo alleguer-
ten heibanne wëssen, gouf dëse Plang zën-
ter den negative Referenden a Frankräich
an an Holland op Äis geluecht.

Zënterhier weess kee méi esou richteg, wéi
et virugoe soll. Europa huet seng Orientéie-
rung verluer, a well der Unioun deen néide-
gen Driff fir d’Zukunft feelt, vegetéiert se viru
sech hin a mécht momentan net vill méi wéi
d’Gestioun vun hirem alldeegleche Pro-
gramm.

D’Fro, déi sech stellt, ass, wéi mer et fäer-
deg brénge sollen, d’Europäesch Unioun
aus dësem Immobilismus erauszezéien an
nees fit fir d’Zukunft ze maachen.

Eng Transformatioun vun der Europäescher
Unioun ass onëmgänglech, fir dass hire
Fonctionnement mat geschwë 27 Mem-



berlänner iwwerhaapt méiglech ass. Eng
vun deenen dringlechsten Aufgaben, déi
sech eis stellen, ass den europäesche Ver-
fassungsprozess op déi eng oder aner Ma-
néier erëm nei opliewen ze loossen.

Dir hutt dat gëschter och hei däitlech ënner-
strach, Här Asselborn.

Schonn eleng wéinst der geleeschtener
Aarbecht an awer och wéinst der Ënner-
zeechnung vum Verfassungsvertrag zu
Roum am Oktober 2004 ass dëst eng abso-
lut Noutwendegkeet. D’Geleeënheet heifir
kann eis Feier vum 50. Jubiläum vun der Ën-
nerzeechnung vum Vertrag vu Roum de 25.
Mäerz d’nächst Joer bilden.

Obwuel et kloer ass, dass virun de fran-
séische Wahlen am Abrëll vum nächste Joer
net vill Grondleeëndes geschéie wäert, ass
et wichteg, fir esou séier wéi méiglech un-
zefänken. Vläicht kéint ee sech dann dorop
eenegen, esou wéi een dat oft an der Press
liest, fir déi europäesch Wahle vun 2009 als
Stéchdatum festzehalen, fir mat engem
eventuell liicht ëmgeännerten Text un d’Bier-
ger vun Europa erunzetrieden.

Et stellt sech natierlech elo déi Fro, mat wéi
engem europäeschen Traité oder wéi enger
Constitutioun een da virun déi europäesch
Bierger triede wäert. Fir meng Fraktioun
kann dëst eng net ganz wäit vun där heite-
ger Constitutioun entfernte Versioun sinn.

Ech géif mech hei och gären eisem Premier
uschléissen, deen der Meenung ass, dass
déi Länner, déi den Traité constitutionnel elo
scho ratifizéiert hunn, moralesch an der
Obligatioun stinn, duerfir anzetrieden, dass
dee wesentlechsten Deel vun der Constitu-
tioun, wann net souguer dee ganzen Text,
an engem zukünftegen Traité iwwerholl
misst ginn. D’Décisioun, wéi dëst Schrëfts-
téck dann um Enn benannt gëtt an heescht,
iwwerloosse mer ganz gären den europäe-
schen Institutiounen.

Bis dato ziele mer 15 Memberstaten, déi déi
europäesch Constitutioun ratifizéiert hunn.
Derbäi kommen dann nach Bulgarien a
Rumänien, déi de Constitutiounstext ze-
summe mat hirem Bäitrëttstraité ratifizéiert
hunn. Finnland hofft zudeem, nach bis Enn
vun dësem Joer mat der Ratifikatiounspro-
zedur vum Traité ofschléissen ze kënnen.
Dat si wéi gesot ganz vill Länner.

Amplaz ëmmer just op Frankräich an Hol-
land ze pochen, déi Nee gestëmmt hunn,
ass et wichteg, och déi aner Säit vun der
Medail ze betruechten, an zwar dass eng
grouss Majoritéit vun de Memberstaten
d’Constitutioun guttgeheescht hunn an dass
sech siwe Memberstate bis haut nach iw-
werhaapt net dozou geäussert hunn.

Ech erlabe mer dann och nach dobäi ze be-
mierken, dass een den drolegen Androck
huet, dass den Neen a Frankräich an an
Holland duerch nach vill aner Saache moti-
véiert gouf wéi eleng duerch déi eu-
ropäesch Constitutioun.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, fir
d’alleréischt mussen d’Autoritéite vun de
verschiddene Memberstate sech doriwwer
am Klore sinn, dass Europa hautdësdags
net méi eleng eng Leidenschaft vun enger
intellektueller a politescher Élite ass, mä
dass Europa eis alleguerten ugeet.

Esou kënnt dann och, dass déi europäesch
Bierger net méi gewëllt sinn, alleguerten
d’Décisioune vun hiren Autoritéiten, wat Eu-
ropa ubelaangt, einfach guttzeheeschen. Si
fanne sech oft net méi erëm an där ganzer
onduerchsiichteger Bürokratie, déi déi eu-
ropäesch Institutioune kennzeechent, a ge-
sinn oft net méi wou genau d’Virdeeler vun
dësem Europa leie sollen.

Et gëtt vill Explikatiounen, déi erklären, fir-
wat dëst esou ass. Dozou gehéiert, a men-
gen Aen, fir d’alleréischt eemol de Fakt,
dass déi Europäesch Unioun sech wäit
ewech vum normale Bierger entwéckelt
huet an dass hien och a sengem direkten
Ëmfeld net an d’Entwécklung vun der Euro-
päescher Unioun mat agebonne gouf. Duer-
fir ass et wichteg fir ze versichen, fir ze er-
reechen, dass den europäesche Bierger -
mir alleguerten - sech méi fir den eu-
ropäesche Projet interesséiert. Dass esou
eng Abannung vum Bierger eréischt an der
Constitutioun logesch virgesi gëtt, ass - an
dëst kann een elo nodréiglech feststellen -
relativ spéit.

Kolleeginnen a Kolleegen, een anert ganz
wichtegt Element ass, dass Europa sech
eng nei Ambitioun zu eege mécht, an där
d’Bierger sech haut nach erëmfannen. Dat
ursprünglecht Zil vun Europa,…

(Interruption)

…fir d’Leit um Kontinent nees zesummenze-
féieren no engem Krich, deen den eu-
ropäesche Kontinent zerstéiert, verfeint a
gedeelt huet, an duerfir anzetrieden, dass
an Zukunft all Zort vu Konflikter op eng

frëndschaftlech Aart a Weis geléist ginn,
gouf spéitstens mam Kollaps vun der Sow-
jetunioun an dem kommunistesche Regime
an Osteuropa erreecht.

Iwwert d’Joren huet d’Europäesch Unioun et
fäerdeg bruecht, dass deen deemools ge-
spléckte Kontinent nees zesummefonnt
huet, an dass Begrëffer wéi Fridden, Stabili-
téit, Fräiheet, Demokratie, Respekt virun de
Mënscherechter an de fundamentale Fräi-
heeten zu hirem Leitmotiv goufen. Et si jo
och dës Begrëffer, déi haut d’Europäesch
Unioun ausmaachen, an déi och fir hir Aus-
strahlung an hire Succès duerch d’Welt
suergen. Et gehéiert zu eiser Flicht, dës ge-
meinsam Wäerter net nëmmen héichzeha-
len, mä se och ze verdeedegen a virunze-
dreiwen.

An trotzdeem sinn ech der Meenung, dass
d’Europäesch Unioun sech eng zousätzlech
nei Ambitioun zouleeë soll, déi d’Bierger
méi enk un d’Unioun bënnt. Dës Ambitioun
soll an der Roll vun der Europäescher
Unioun bestoen, no Léisungen op negativ
Konsequenze vun der Globalisatioun ze si-
chen.

An enger Zäit vun der globaler Erausfuerde-
rung, wou d’Statsgrenzen net méi duergi fir
sech géint déi weltwäit Geforen ze schüt-
zen, moderniséiert sech d’Iddi vun Europa.
Kee Land, sief et aus der Europäescher
Unioun oder sief et soss an der Welt, kann
nach vu sech behaapten, capabel ze sinn,
fir déi heiteg Ereegnësser an der Welt ent-
scheedend beaflossen ze kënnen.

Den Terrorismus, déi illegal Immigratioun an
och de Klimawiessel si just dräi Beispiller,
déi dëst beleeën. Et erschéngt all Dag méi
kloer, dass nëmme grouss gemeinsam Be-
méiungen zu gräifbare Resultater féiere
kënnen. Esou gëtt Europa ëmmer méi zur
Noutwendegkeet. An eisen Aen ass dëst
eng Evidenz. Et muss awer och zur Kondi-
tioun ginn, dass d’Bierger nees Zoutrauen
an den europäesche Projet fannen.

Leider ass et jo awer esou, dass d’Eu-
ropäesch Unioun virun dëse groussen
Erausfuerderungen, déi sech hir stellen,
éischter een zögernden, onsécheren a lei-
der och entscheedungsonfäegen Androck
mécht. Et kënnt engem esou vir, wéi wann
d’EU gelähmt wier op der Sich nom Kon-
sens, an dëst grad an enger Zäit, wou e méi
séchert a virun allem e méi rapid Optrieden
an Handele vun der Europäescher Unioun
net vun Onnëtz wier. Mir sinn alleguerte
ganz séier do fir ze soen, wat net geet. Fir
awer Léisunge virzeschloen, do doe mer eis
méi schwéier, an oft sinn et déi national
Egoisme vun deenen eenzelne Membersta-
ten, déi et der Unioun schwéier maachen,
séier an effikass kënnen ze handelen.

Aus deem wat ech elo gesot hunn, Kollee-
ginnen a Kolleegen, ergëtt sech a mengen
Aen, dass d’Europäesch Unioun a verschid-
dene Beräicher muss versichen, sech e gutt
Stéck besser ze behaapten, esou dass
d’Bierger och däitlech matkréien, dass si hi-
ren Ambitiounen nokënnt an engagéiert no
Äntwerten op d’Suerge vun de Leit sicht.
Esou wären dës a mengen Aen de Kampf
géint den Terrorismus, géint dat organiséiert
Verbriechen, géint déi illegal Immigratioun
souwéi och de Klimaschutz an d’Aféierung
vun enger responsabeler Energiepolitik an
natierlech de Kampf géint d’Aarbechtslo-
segkeet.

Sozial Mindestnormen, vläicht op der Basis
vun der Sozial-Charta vum Europarot, déi
mir leider nach ëmmer net ratifizéiert hunn,
misste verbindlech festgeluecht ginn. An
deem Kontext ënnerstëtze mir och d’Be-
méiunge vun der Regierung a virun allem
och vun eisem Premier. Dat Ganzt misst da
chapeautéiert gi vun enger iwwerzeegter an
engagéierter europäescher Aussepolitik.
Ech mengen, Här Minister, Dir hutt dat
gëschter am Detail och hei ënnerstrach.

D’Bedürfnis vun den europäesche Bierger
no méi Sécherheet ass eng vun de kapitale
Fuerderungen, déi sech un d’Europäesch
Unioun adresséiert. Obwuel am Beräich vun
der sougenannter Justice et Affaires inté-
rieures a leschter Zäit etlech Fortschrëtter
gemaach goufen, fir besser zesummenze-
schaffen, presentéiert den europäeschen
Espace vun der Justiz, der Fräiheet an der
Sécherheet nach ëmmer ee groussen
Haapthandicap: an zwar d’Tatsaach, dass
déi meeschten Décisioune weider mussen
an Unanimitéit geholl ginn.

Et ass déi europäesch Constitutioun, déi vir-
gesäit, d’Beräicher, an deene mat der quali-
fizéierter Majoritéit gewielt gëtt, räichlech
auszebreeden. Verschidde Länner sinn
haut an hei der Meenung, et sollt een elo
schonns versichen, d’Beräicher, an deene
mat qualifizéierter Majoritéit décidéiert gëtt,
op déi penal a polizeilech Zesummenaar-
becht weider auszebauen - den Här Frieden
ass gëschter nach dorop agaangen -, fir

also besser och géint den Terrorismus an
déi organiséiert Kriminalitéit virzegoen.

Fir dëst ze maachen, kënnt een den Artikel
42 vum Traité iwwert d’EU, den déi souge-
nannte Clause passerelle virgesäit, uwen-
den. Dësen Artikel gesäit vir, dass an dë-
sem Beräich vun der Unanimitéit op qualifi-
zéiert Majoritéit kann ëmgewiesselt ginn,
wann alleguerten d’Memberstaten domat
d’accord sinn. Mir hunn also elo schonns vill
Spillraum.

Am Beräich vun der JAI muss d’Europäesch
Unioun sech awer och dorop konzentréie-
ren, fir hir eegen Immigratiounspolitik op
d’Been ze setzen. Déi illegal Immigranten,
déi all Dag a méi groussen Zuelen un
d’Küste vu Spuenien ugeschwemmt ginn,
sinn en dramatesche Problem, deen déi
ganz Unioun betrëfft, an dee mir musse ver-
sichen esou séier wéi méiglech an d’Hand
ze kréien. Et misst zum Beispill eng vill méi
effikass Kontroll vun den äussere Grenze
vun der EU realiséiert ginn, an déi ver-
schidde Visa-Politike missten harmoniséiert
ginn.

Virun allem misste mer awer an dësem Kon-
text op eng méi kohärent, staark an och visi-
bel Aussen- wéi och Kooperatiounspolitik
kënnen zréckgräifen, déi et eis erlabe
wäert, d’Ursaache vun der illegaler Immi-
gratioun bei der Wuerzel ze paken, an esou
deene betraffene Länner bei hirer Entwéck-
lung effikass ënnert d’Äerm ze gräifen.
Frappant, dramatesch Beispiller erliewe
mer Dag fir Dag um afrikanesche Kontinent.

Här President, wéi ech schonns virdrun
ugedeit hunn, muss d’Europäesch Unioun
och versichen, eng méi affirméiert wéi och
differenzéiert Haltung an der Ëmwelt- wéi
och an der Energiepolitik anzehuelen. De
Klimawiessel ass eng Tatsaach a gëtt eng
vun de gréissten Erausfuerderunge vum 21.
Jorhonnert. D’Konsequenze vum Klima-
wiessel wäerten eis um sozialen, wirtschaft-
lechen an ëmweltpolitesche Plang enorm
deier ze stoe kommen, wa mer net haut rea-
géieren. An deem Kontext erënneren ech
just kuerz un de rezente Rapport vum fréiere
Weltbank-Ekonomist Nicholas Stern iwwert
d’Käschte vum Klimawiessel.

Nei Technologien am Beräich vun der Ëm-
welt an der Energie mussen zur kapitaler
Erausfuerderung fir d’Zukunft ginn, fir
d’Ofhängegkeet, wat d’Importatioun vun
Energie ubelaangt wéi och de Konsum vu
fossile Brennstoffer, erofzesetzen. Dëst géif
eis dann och manner ofhängeg maache vun
Exportlänner wéi Russland, wou d’Diskus-
siounen iwwer eng garantéiert Energiezu-
fuhr elo schonns net déi einfachst sinn.
D’Europäesch Unioun muss kënnen noden-
ken iwwer steierlech Ureegunge wéi eng
Ekotax, nei Ëmweltnormen an ee Budget,
dee méi an d’Recherche an an d’Innova-
tioun investéiert.

Kolleeginnen a Kolleegen, en anert wichtegt
Element, wat zum groussen Deel fir den
„Neen“ a Frankräich an och an Holland an
och bei eis fir vill Oflehnung gesuergt huet,
ass den europäeschen Erweiderungspro-
zess. D’Erweiderung vun der Europäescher
Unioun gëtt vu Säite vun der Bevölkerung
ëmmer méi schlecht akzeptéiert. Dat ass
eng Realitéit. Esou maache sech d’EU-Bier-
ger hir Gedanken iwwert de Bäitrëtt vu
fréiere kommunistesche Staten. An den
eventuelle Bäitrëtt vun der Türkei mécht
hinne carrément eescht Suergen. Esou
mécht d’Europäesch Unioun och no baus-
sen ëmmer méi den Androck, wéi wa si hir
Dieren eigentlech géint hiren eegene Wël-
len opmécht.

Oft gëtt dann och an zwou verschiddene
Sprooche geschwat, wann iwwert d’Erwei-
derung Rieds geet. Engersäits ginn déi of-
geschlossen Erweiderungen héich gelueft
an et félicitéiert ee sech derfir am Numm
vun der Pacificatioun vum Kontinent an der
Verbreedung vun den europäesche Wäer-
ter, op där anerer Säit awer - a gläichzäiteg
- gi sech dann awer Suergen iwwert déi po-
tenziell Erweiderunge gemaach a Ver-
sprieche vis-à-vis vu Kandidatelänner ginn
och emol nees a Fro gestallt. Et sinn ënner
anerem dës Zweedeitegkeeten, déi onkloer
Haltung vun der Europäescher Unioun, déi
de Bierger desorientéieren an och veronsé-
cheren. D’Verlaange vun de Leit, dës Pro-
blematik direkt unzeschwätzen, mécht sech
ëmmer méi bemierkbar.

Fir meng Fraktioun spillt d’Erweiderungspo-
litik eng kruzial Roll, déi et heescht mat Sys-
tem weiderzeféieren an egal wéi op
d’mannst emol déi Verspriechen anzeléisen,
fir déi mer eis engagéiert hunn. Mir mussen
eis doriwwer bewosst sinn, dass d’Erweide-
rung vun der Europäescher Unioun d’Es-
senz selwer vun der Attraktiounsmuecht vun
der EU ass, fir de Fridden, d’Demokratie,
d’Stabilitéit, de Respekt virun de Mënsche-
rechter an de Wuelstand iwwert den eu-
ropäesche Kontinent ze verbreeden.

An deem Kontext ass et och wichteg, sech
dorun ze erënneren, mat wéi vill Member-
staten déi europäesch Aventure iwwerhaapt
ugefaangen huet, a wat déi verschidden Er-
weiderungsprozesser der Europäescher
Unioun an den eenzelne Bierger alles um
politesche souwéi um wirtschaftleche Plang
bruecht hunn a wéi vill se alleguerten do-
vunner profitéiert hunn.

Politesch gesinn, hu si mat dozou bäige-
droen, esou wéi ech dat virdru scho kuerz
bemierkt hunn, grouss Ännerungen um
Kontinent ze erreechen, wéi d’Zesumme-
brieche vum Kommunismus an d’Zesumme-
féierung vum europäesche Kontinent.

Wirtschaftlech gesinn, huet déi europäesch
Erweiderungspolitik zu der Steigerung vu
Wuelstand a Kompetitivitéit bäigedroen, wat
et der erweiderter Unioun iwwerhaapt emol
erméiglecht, d’Erausfuerderunge vun der
Mondialisatioun unhuelen ze kënnen.

Eise ganze Kontinent huet vun dëse positi-
ven Entwécklungen op déi eng oder aner
Manéier méi oder wéineger bénéficiéiert, an
et ass eng Tatsaach, dass d’Erweiderung
d’Gewiicht vun der EU an der Welt gestäerkt
huet, esou dass och si hir Iddien op der po-
litescher Weltbühn konnt a ka weider abrén-
gen.

Interessant ass awer hei ze bemierken,
dass d’Kommissioun den 8. November eng
Strategie, wat d’Politik vun der EU zur Erwei-
derung kéint sinn, virgestallt huet, déi e spe-
zielle Rapport iwwert d’Integratiounspolitik
vun der Unioun beinhalt. Méi wéi soss an
der Vergaangenheet steet d’Capacitéit vun
der Europäescher Unioun, nei Memberen ze
integréieren, am Zentrum vun der Strategie.

Här President, meng Fraktioun ass der Mee-
nung, dass d’Virschléi vun der Kommis-
sioun eng excellent Basis duerstellen. Mir
sinn awer och der Meenung, dass mer net
derlaanschtkommen, fir eis d’Fro no de
Grenze vun der Europäescher Unioun ze
stellen. Mir vertrieden hei d’Iddi, wéi se och
am Projet vun der Constitutioun ze fannen
ass a wéi d’Kommissioun dat och an hirem
Pabeier den 8. November bestätegt, dass
d’Unioun muss op si fir all déi europäesch
Staten, déi hir Wäerter respektéieren an déi
sech och asetzen, fir zesummen dës Wäer-
ter ze verbreeden.

Contrairement zur Kommissioun si mer awer
der Meenung, dass d’Bedürfnis vun de Leit
do ass, fir doriwwer ze diskutéieren, wou
sech dann awer déi geographesch Grenze
vun dësem Europa befannen. Ech denken
an dësem Kontext un e Wonsch, deen den
ireschen an de franséischen Ausseminister
rezent ausgedréckt hunn, fir en Débat inner-
halb vun der EU iwwer hir Absorbatiounsca-
pacitéit oder besser gesot Integratiounsca-
pacitéit ze lancéieren, an dëst am beschten
en vue vum Europa-Sommet am Dezember
zum Beispill. Eis Fraktioun ass der Mee-
nung, dass eng Diskussioun heiriwwer do-
zou bäidroe wäert, méi kloer an dësem
komplexe Problem ze gesinn, a géif op dë-
ser Plaz eis Regierung opruffen, dës Iddi
och ze ënnerstëtzen.

Dëst soll awer natierlech a kengem Fall be-
deiten, dass mer wëllen d’Kandidatelänner,
mat deene Bäitrëttsverhandlungen ënnert
där enger oder anerer Form amgaang sinn,
dat heescht déi okzidental Balkanlänner
souwéi och d’Türkei, virun de Kapp stous-
sen, an eis Engagementer vis-à-vis vun
dëse Länner suspendéiere sollen. Mä ganz
au contraire!

Et geet dorëms, dass et néideg ass, dass
d’EU sech selwer an dësem komplexe
Beräich eng eege Strategie gëtt, déi feelt, a
fir eis an Zukunft méi virsiichteg virgeet, éier
se en neit Engagement vis-à-vis vun engem
anere Land hëlt. Innerhalb vun der Europäe-
scher Unioun gëtt et e Spannungsverhältnis
tëschent de Konzepter Erweiderung a Ver-
déiwung. Et muss opgepasst ginn, dass
dës Konzepter am Gläichgewiicht zuenee
bestoe bleiwen.

Kolleeginnen a Kolleegen, a mengen Aen
ass all dëst awer nëmmen ze bewierkstel-
lege mat enger déif gräifender Reform vun
den Europainstitutiounen. D’Europäesch
Unioun muss fit gemaach ginn, fir de Bäi-
trëtt vun neie Memberlänner kënnen um in-
stitutionelle Plang ze verkraaften. Et ass
kloer, dass de Bäitrëtt vu Bulgarien a Rumä-
nien de Fonctionnement vun den Institutiou-
nen nach méi erschwéiere wäert. Wa sech
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awer bis zum Bäitrëtt vum nächsten EU-
Kandidat näischt ännere wäert, da lafe mer
Gefor, d’EU-Aarbecht komplett ze paraly-
séieren. Dëst kéint d’EU dann op en Neits
an eng existenziell Kris geheien, déi hir Zu-
kunft fundamental a Fro kéint stellen.

De Vertrag vun Nice, an dat wësse mer, ass
en vue vun enger maximaler Zuel vu 27
Memberen ausgehandelt ginn. Vu dass jo
awer de Bäitrëtt vun anere Kandidaten, wéi
Kroatien oder Mazedonien, virun der Dier
steet, a vu dass Staten aus der Regioun
vum Westbalkan un d’Dier klappen,
brauche mer déi institutionell Architektur,
esou wéi se de Verfassungsvertrag vir-
gesäit, déi mat enger héijerer Zuel vu Mem-
bere fonctionnéiere kann.

Kolleeginnen a Kolleegen, wat d’EU-Bäi-
trëttskandidaten ubelaangt, esou bleift nach
esou munches ze bewierkstellegen. Négo-
ciatioune mat Kroatien an der Türkei hunn
Enn 2005 ugefaangen a Mazedonien krut
de Statut vum Bäitrëttskandidat am Dezem-
ber 2005 accordéiert. Déi verschidden aner
Länner aus dem okzidentale Balkan komme
jiddfereen a sengem eegene Rhythmus
virun, fir déi europäesch Objektiver ze erfël-
len.

Do hätte mer un alleréischter Linn d’Türkei.
D’Türkei mécht eis am Moment am
meeschte Suergen. De Rapport iwwert de
Stand vun de Reformfortschrëtter vun der
Türkei, deen eng Kommissioun den 8. No-
vember veröffentlecht huet, also dësen 8.
November, bleift kritesch, wat d’Verletzunge
vun de Mënscherechter, den Ugrëff op d’öf-
fentlech Fräiheete souwéi och wat d’Rela-
tiounen tëschent Zivil a Militär ubelaangt.
D’Türkei huet dann och direkt op de Rap-
port vu Bréissel reagéiert an ugekënnegt,
den ëmstriddenen Artikel 401 aus dem
Code pénal ze iwwerschaffen, an dëst nach
virum Europa-Sommet am Dezember.

Mä alles dat geet net duer fir d’Leit ze be-
rouegen. Den Haaptproblempunkt oder ee
vun den Haaptproblempunkten tëschent
der EU an der Türkei betrëfft awer d’Zypern-
Fro. D’Türkei huet bis dato nach net de sou-
genannten Ankara-Protokoll, woumat d’Zol-
lunioun tëschent der Türkei an der EU op
déi zéng nei Memberstaten erweidert gëtt,
ratifizéiert, wat Grond zur allgemenger Be-
suergnis an der Europäescher Unioun ass.
De Kapp gëtt sech elo zerbrach, wéi een
am beschte mat der Türkei fuere soll.

Sou gëtt haart doriwwer nogeduecht, dass,
am Fall wou d’Türkei hire Verflichtungen,
wat d’Zollunioun ugeet, bis Enn dës Joers
net nogoe géif, da verschidde Kapitele vun
de Bäitrëttsnégociatiounen agefruer ginn.
Mä esou wäit si mer nach net. Esou hunn
d’Ausseministeren den 13. November am
Conseil d’Kommissioun opgefuerdert - den
Här Minister huet dat gëschter och hei ën-
nerstrach -, erëm e Projet vu Recommanda-
tiounen, wat d’Türkei ubelaangt, ausze-
schaffen, deen op déi delikat Froen änt-
werte soll, ob d’Négociatioune mat der Tür-
kei elo sollen oder net sollen ënnerbrach
ginn. Dës Recommandatioun soll dann de
Stats- a Regierungschefe fir den Europa-
conseil am Dezember presentéiert ginn. Ob
et dozou kënnt, ass net sécher.

Eng Rei State roden elo schonns, d’Bäi-
trëttsgespréicher mat der Türkei ze ënner-
briechen. Ech ka just dovir warnen. D’Ge-
spréicher ofzebrieche geet ganz séier, mä
fir duerno d’Vertrauen nees nei opzebauen,
do kënne Jorzéngte vergoen. Mir hunn der
Türkei e Versprieche gemaach an hunn eis
zudeems d’lescht Joer fest vis-à-vis vun
deem Land engagéiert. Et ass eis Aufgab,
weiderhin um Projet festzehalen, och wann
et emol e Réckschlag oder Hindernisser
gëtt.

Esou géif et eis och hëllefen, eng méi global
Approche vis-à-vis vun der Türkei-Fro unze-
huelen, esou wéi mer dat och mat anere
Kandidatelänner maachen. Mir mussen
d’Türkei ënnerstëtzen an hiren Efforten, eis
Normen ze iwwerhuelen an anzeféieren. Et
ass kloer, dass d’Türkei dann eréischt Mem-
ber wäert a ka ginn, wa se alleguerten
d’Konditiounen dozou erfëlle kann. Wéi
laang dëst dauert, dat steet de Moment an
de Stären.

Kolleeginnen a Kolleegen, am westleche
Balkan bleift d’Situatioun nach ëmmer kom-
plex. Aus deem vum Tito fest zesummege-
halene Vielvölkerstat ass no bluddege Kri-

cher e politescht Mosaik aus e sëlleche Sta-
ten entstanen, an deem nach ëmmer vill
Zündstoff stécht. Mir erliewen dat all Dag.
Ëmmerhi schéngt d’Situatioun an der Re-
gioun sech mat Hëllef vun den internationa-
len Organisatioune lues a lues ze normali-
séieren.

Besonnesch ervirzehiewen ass hei déi re-
zent Lassléisung vu Montenegro vu Ser-
bien, déi friddlech viru sech gaangen ass,
esou wéi och d’Adoptioun vun enger neier
Verfassung a Serbien, déi de Wee fir Nei-
wahle fräigemaach huet. Deen eenzege Bé-
mol an dësem Kontext ass, dass Serbien
nach wie vor um Kosovo als integrale Be-
standdeel vu Serbien festhält, esou wéi dat
och an der Präambel vun der neier serbe-
scher Verfassung leider Gottes festgehale
gëtt. Hei gëtt et awer Verhandlungen iwwert
de Statut vum Kosovo, déi op Héichtoure la-
fen.

Trotzdeem musse mer awer drop oppassen,
dëse Länner net d’Impressioun ze ginn,
dass mir se alleguerten an een Dëppe ge-
heien, an duerch d’Fuerderung vu méi re-
gionaler Kooperatioun eng Reinkarnatioun
vum deemolege Jugoslawien wëllen erree-
chen. Ech mengen, dat wier de verkéierte
Wee.

Duerfir ass et wichteg a richteg, dass d’Eu-
ropäesch Unioun mat all eenzelnem Stat a
sengem eegene Rhythmus verhandelt. Och
wann dëse Prozess sech ganz laangwiereg
ukënnegt, musse mer dru festhalen, well
mer allze gutt wëssen, dass eng zukünfteg
EU-Memberschaft vun dëse Länner eng vun
den Haaptkonditiounen ass, fir de Fridden
an d’Stabilitéit an där Regioun fir d’Zukunft
definitiv ofzesécheren an ze garantéieren.

Här President, ech kéint elo nach weiderfue-
ren an nach aner Sujeten opzielen, déi eiser
Hisiicht no op déi eng oder aner Aart a Weis
misste geännert oder anescht ugepaakt
ginn, fir e bessert Fonctionnement vun der
EU ze garantéieren, wéi zum Beispill d’Mo-
dernisatioun oder eng Adaptatioun vum eu-
ropäesche Budget. Leider hunn ech duerfir
keng Zäit a wollt déi Zäit, déi mer nach
bleift, notzen, fir nach kuerz op een anere
Sujet ze schwätzen ze kommen, dee fir
mech a fir eis Fraktioun vu grousser Wich-
tegkeet ass, an dat ass den Europarot.

Nodeems d’Europäesch Unioun sech am
Mee 2005 ëm zéng nei Memberstaten er-
weidert huet, huet sech méi wéi soss d’Fro
no der Daseinsberechtegung vum Europa-
rot gestallt. Dëst ass net vu Muttwëll, well
d’Evolutioun vun Europa mat sech bruecht
huet, dass hautdësdags d’Kompetenze vun
deenen dräi groussen europäeschen Insti-
tutiounen - dat heescht, vun der Europäe-
scher Unioun, dem Europarot an der OSCE
- net méi kloer definéiert sinn a sech des Öf-
teren iwwerkräizen, wat zu vill Double em-
ploi féiert, och deier gëtt a wou vill u Glaf-
wierdegkeet verluer geet.

Derbäi kënnt, dass d’Europäesch Unioun
zusehends méi Memberstate vum Europa-
rot a seng Mëtt ophëlt. Sou schéngt et ëm-
mer méi esou, wéi wann den Europarot lues
a lues zur Antichamber vun der EU ginn
ass, an där déi Länner, déi sech vun der
sowjetescher Tutelle befreit hunn, waarde
bis se eng Maartwirtschaft an eng Demo-
kratie opgebaut hunn. Dës scheinbar
Désaffectioun illustréiert méi wéi gutt
d’Angscht vun engem Marginalisatiouns-
prozess, deem den Europarot ausgesat ass.

Esou war et ze begréissen, dass um Som-
met zu Warschau am Mee 2005 eise Pre-
mierminister mat enger Clarificatiounsmis-
sioun iwwert d’Kompetenzen an d’Zesum-
mewierke vun der EU an dem Europarot
chargéiert gouf. Dëse Rapport gouf dann
den 11. Abrëll vun dësem Joer virun der
parlamentarescher Versammlung vum Euro-
parot virgestallt an dréit der Suerg Rech-
nung, fir an Zukunft all Double emploi an Iw-
werschneide vu Kompetenzen tëschent
deenen zwou groussen europäeschen Insti-
tutiounen ze verhënneren.

Mat senge 15 Recommandatioune versicht
eise Premier mat Fangerspëtzegefill, jiddfer
Organisatioun e prezisen Aufgabeberäich
zouzeleeën an eng effikass Kollaboratioun
tëschent deenen zwou Institutiounen op
d’Been ze setzen. An eisen Aen handelt et
sech hei ëm en exzellente Rapport, deen op
prezis Aart a Weis déi bestehend Problemer
ëmräisst, an net nëmmen ëmräisst, mä och
Léisunge virschléit, déi sech virun allem
duerch hire Realismus charakteriséieren.

Ech wollt elo net am Detail op dëse Rapport
agoen, mä just e puer Punkten erauspicken,
déi a mengen Ae vu grousser Wichtegkeet
sinn.

A sengem Rapport bestätegt eise Premier
zu Recht, wéi wichteg et ass, den Europarot
a senger origineller Funktioun ze bestäte-
gen, an zwar als dat kontinentaalt Schutz-
instrument vun de Mënscherechter

schlechthi souwéi och als Denkfabrik vu
Rechtsnormen a sougenannten «Bonnes
pratiques». Esou muss den Europarot déi
europäesch Referenzadress fir d’Mënsche-
rechter bleiwen. An esou ass et dann och
un der Unioun, den Europarot als dëst un-
zeerkennen an ze ënnerstëtzen. Esou sollt
d’Unioun sech un den Europarot wenden,
wa se e Rot brauch beim Ausschaffe vun
neien Direktivprojeten oder politeschen a ju-
ristesche Moossnamen am Beräich vun de
Mënscherechter. An de Mënscherechts-
kommissär soll dann och zum Haaptus-
priechpartner vun der Unioun an dësem
Beräich ginn.

Ech géif dann och gär ënnersträichen, dass
de Premier virschléit, dass d’Europäesch
Unioun der europäescher Mënscherechts-
konventioun, enger Emanatioun vum Euro-
parot, bäitriede soll, fir eng méi grouss
Kohärenz ze assuréieren, wat de Schutz
vun de Mënscherechter an Europa ube-
laangt, an dass d’Unioun dem Europarot
dann och bis d’Joer 2010 bäitriede soll,
wann d’Traitéen dëst da sollen erlaben.

Ech wollt nëmmen e puer Punkten erauspi-
cken, wéi ech gesot hunn, vun deem bedei-
tende Recommandatiounsrapport vum Här
Juncker.

Kolleeginnen a Kolleegen, esou bleift da
just ze hoffen, dass dës Panoplie vu Recom-
mandatiounen dann och hir Uwendung an
der Praxis fanne wäert an ee sougenannten
«Code de conduite» no dëse Richtlinnen op
d’Bee gesat ka ginn - et deet sech schwéier,
dass dat kann ulafen - an dann an deenen
zwou Organisatiounen erlabe wäert, eng ef-
fikass a komplementar Aarbecht ze leesch-
ten. Ech muss soen, dass ech net dorun
zweifelen, dass souwuel déi Europäesch
Kommissioun wéi och de Conseil all Kéiers
wann et nëmme geet op dem Europarot
seng Erfahrungen a säi Kënnen am Beräich
vun de Mënscherechter zréckgräife wäer-
ten.

An dësem Kontext - an ech kommen zum
Schluss - wär et net vu Muttwëll, fir d’Zuel
vun eise Vertrieder op eiser Représentation
permanente beim Europarot zu Strooss-
buerg eropzesetzen, esou wéi ech dat
schonns d’lescht Joer hei duergeluecht
hunn an och verlaangt hunn. An, wéi den
Ausseminister a senger Äntwert dann och
gesot huet, dass en deem Wonsch géing
nokommen, an dass d’Représentation per-
manente zu Stroossbuerg beim Europarot
ëm een Diplomat géif erweidert ginn.

Et ass bis elo nach net geschitt, Här Minis-
ter. Ech froen Iech also nach eng Kéier:
Feelt et um Geld? Bon, wann et doru sollt
feelen, da misste mer versichen - mir hu jo
schonns esou vill wëlle spueren -, fir nach e
klengt bësse weider ze spueren, fir dann
och déi noutwendeg Mëttelen ze kréien, fir
dass mer do eisen Aufgabe kënnen nokom-
men.

Well ech awer elo schonns - an elo komme
mer erëm eng Kéier un d’Geld, Här Ausse-
minister - d’Thema vun de Personalbedürf-
nisser ugeschnidden hunn, wollt ech nach
ganz kuerz bemierken, dass eis Fraktioun
de Personalopstock, oder deen an d’Wee
geleete Personalopstock, op eiser Repré-
sentation permanente bei der UNO zu New
York besonnesch begréisst.

Dëse Plus u Personal léisst sech doduerjer
begrënnen, dass Lëtzebuerg - Dir hutt dat
gëschter nach eng Kéier gesot - sech aktiv
dofir asetzt, dass ee Lëtzebuerger Sëtz am
Sécherheetsrot vun der UNO fir d’Joer 2015
kéint zur Realitéit ginn. Dëst wär vu kapitaler
Wichtegkeet fir eist klengt Land, wou mer
op en Neits eis politesch Fäegkeeten ënner
Beweis stellen, esou wéi mer dat - an dat
schonns während Lëtzebuerger EU-Prési-
dencen - op eng ervirragend Aart a Weis an
der Vergaangenheet gemaach hunn.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
ech sinn um Schluss ukomm. Meng Ausféie-
runge vun haut bestätegen, dass d’Eraus-
fuerderungen, déi sech un eis, un d’Eu-
ropäesch Unioun, stellen, enorm sinn, an
dass iwwert dat nächst Joer vill op eis zou-
komme wäert. D’CSV-Fraktioun ass der
Meenung, dass d’Léisung, fir ee bessert
Fonctionnement vun Europa kënnen ze ga-
rantéieren, an der europäescher Constitu-
tioun läit, déi an eisen Aen ee gudden, aus-
gewoenen Text duerstellt, deen et elo
heescht ze verdeedegen.

D’Léier, déi aus dem Fiasko vun der Consti-
tutioun ze zéien ass, ass, dass et e grousse
Feeler war, iwwert déi lescht Jorzéngten Eu-
ropa wuessen ze loossen, ouni awer den
europäesche Bierger iwwer seng Inten-
tioune besser opzeklären an hien an dës
Entwécklung mat anzebezéien. De Bierger
ass besuergt, wat awer beweist, dass hien
interesséiert ass. E besuergte Bierger ass
ëmmer en interesséierte Bierger.

Et gehéiert duerfir zu eisen dringlechsten
Aufgaben, matzehëllefen Europa nei ze
starten, an dëst a voller Transparenz, an der
Suerg, d’Leit dobaussen an de Prozess mat
anzebannen, souwéi och am Versuch, de
Leit dobaussen ze erklären, wéi wichteg et
ass, un der europäescher Iddi festzehalen a
se ze verstäerken.

Ech soen Iech Merci. 

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Glese-
ner. Nächste Riedner ass den honorabelen
Här Goerens. Här Goerens, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt
een d’Gefill net lass, wann een dem Här As-
selborn nolauschtert oder och wann ee
seng Ried nach eng Kéier noliest, datt et
sech ëmmer méi bestätegt, datt de Raum,
fir Aussepolitik, eng autonom Aussepolitik
ze maachen, vu Lëtzebuerg aus ëmmer méi
enk gëtt. Dat ass kee Virworf, dat ass e
Constat.
Et ass e Constat net nëmme vu senger Ried
a vun der Evolutioun, mä et ass och e
Constat vun deem, wat mer alleguer wollten.
Mir wollten zesumme mat aneren eist
Schicksal bestëmmen, eist Schicksal mat-
bestëmmen oder - fir et manner pompös
auszedrécken - emol wéinstens Afloss op
d’Geschéie gewannen.
Esou gesinn ass dat hei wuel eng Ausen-
anersetzung mat deem, wat den Här Assel-
born gëschter gesot huet, mä och a virun al-
lem eng Ausenanersetzung mat der euro-
päescher Sécherheets- an Aussepolitik.
Den Traité constitutionnel oder de Projet de
traité constitutionnel ass nach ëmmer net
unter Dach und Fach. Et gëtt ganz villes
driwwer geschwat, an ech mengen, dat We-
sentlecht gëtt bei deene ville Commentai-
ren, déi gemaach ginn, iwwersi respektiv
ënnerschloen.
Huele mer zum Beispill den Appel de Flo-
rence, wou ënner anerem ganz illuster an
dichteg Leit, déi eise Respekt verdéngen,
sech begéint hunn, wéi de Valéry Giscard
d’Estaing an de Joschka Fischer, déi ge-
mengt hunn, et kënnt een den Traité awer
segmentéieren, den éischten an den zwee-
ten Deel der Ratifikatioun fräiginn, an am
drëtten Deel déi méi litigiös Elementer
eraushuelen.
Ofgesinn dovun, datt et net esou einfach
ass, froen ech mech, wéi dat am drëtten
Deel iwwerhaapt méiglech ass, well dat, wat
do haaptsächlech litigiös war an och nach
ass - an dat hu mer jo an Diskussiounen an
Holland an a Frankräich gesinn, an och hei
zu Lëtzebuerg -, dat si Saachen, déi si
schonn iwwer 40 Joer al, an ech ka mer net
virstellen, datt een déi Grondfräiheete vun
der Europäescher Unioun, déi a Form vun
Droits dérivés Protest bei de Leit ervirgeruff
hunn, géing op eemol eraushuelen. Da fält
jo awer déi ganz Konstruktioun zesummen!
Och net ganz hëllefräich sinn d’Proposë
vum Här Sarkozy, deen Ähnleches gesot
huet. - Dat kann een och nach aus franséi-
scher Siicht novollzéien. Mir hunn och net
wéineg gestaunt, wéi mer am „Tageblatt“ en
Artikel gelies hu vum stellvertriedenden
Ausseminister Nicolas Schmit, deen Ähn-
leches vu sech ginn huet.
Ech wëll awer hei ganz kloer soen, Här Pre-
sident, datt fir d’Demokratesch Partei dee
Vertrag do, oder dee Verfassungsvertrag,
deen nach ëmmer am Stadium vum Projet
besteet, d’Ënnerschrëft dréit vu 25 Regie-
rungs- oder Statschefen. An déi 25 hu sech
net nëmmen engagéiert, fir deen Traité do
duerchzebréngen, mä implizit läit dodran-
ner, an deem Engagement, wéinstens awer
d’Ratifikatiounsprozedur virunzeginn. Dat
schéngt awer bei Eenzelnen net méi esou
evident ze sinn.
An dorunner dierft och déi Denkpaus
näischt änneren, déi agefouert ginn ass an
engem Conseil européen. Eng Paus, wou
éischter gepaust wéi geduecht gëtt, a wa
geduecht gëtt, da kann ee mat deene Ge-
danken och net ëmmer ganz vill ufänken -
soen ech emol ganz kloer.
Mir gesinn dat am Fong ganz simpel. Mir
hunn eis hei am Land, an d’ganz Chamber
a sämtlech hei an der Chamber vertruede
Parteien och, d’Wuert ginn, fir dat do beim
Vollek dobaussen ze vertrieden. Mir hu ge-
mengt, et soll een iwwert de Wee vum Refe-
rendum dat do matratifizéieren. Mir hunn
dat gemaach. Mir hunn e Gesetz gestëmmt.
Mir hunn eis Hausaufgab gemaach.
Ech mengen, den Drock ass elo net op déi
auszeüben, déi dat do scho ratifizéiert
hunn, fir do dat eent oder dat anert Stéck fa-
len ze loossen. Den Drock muss erhéicht
ginn op déi, déi nach net ratifizéiert hunn,...
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❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- ...net op
déi 18, mä op déi siwen, déi nach ëmmer hir
Hausaufgaben net gemaach hunn.

Ech weess net, wat si als Grënn kënnen in-
voquéieren, mä a mengen Aen oder an ei-
sen Ae gëtt et kee valabele Grond, fir Zwei-
fel opkommen ze loossen un engem senger
Ënnerschrëft. Net déi 18, déi ratifizéiert
hunn, sinn an der Bringschold, mä déi si-
wen, déi dat nach net gemaach hunn. Ech
kann och verstoen, datt iergendwann eng
Kéier muss e Wee aus der Kris gesicht ginn.
Mä awer doudsécher net, bis se alleguer
emol gesot hunn, wéi si et da mat hirem
Wuert a mat hirer Ënnerschrëft halen. Bis
dohinner hu mer en zimlech zolitten Handi-
cap am europäeschen Integratiounspro-
zess.

Mir kënnen net grad soen, mir fuere weider
wéi gehabt, mä mir fuere weider mat engem
ganz zolitten Handicap, well dat Wuert, an
deem mer alleguer stinn, an déi Erwaardun-
gen, déi domadder verbonne waren, déi hu
souwuel Hoffnung opkomme gelooss inner-
halb vun der Europäescher Unioun wéi och
ausserhalb vun eise Grenzen.

Ech erënneren nëmmen drun, wa mer iw-
wert den Élargissement schwätzen, datt
den Élargissement mat deem bestehende
Vertragswierk net méi méiglech ass.

Mir mussen also souwisou, wa mer nach en-
gem Land wëllen Hoffnung maachen, fir an
d’Europäesch Unioun eranzekommen, um
bestehende Vertragswierk eppes änneren,
an ech ka mer net virstellen, datt een ënnert
dat geet, wat mer bis elo a Form vum eu-
ropäesche Verfassungsvertrag hunn.

Ech hu geschwat, Här President, vun Han-
dicapen a vu ganz zolitten Handicapen, déi
mer hunn, fir an dësem Moment den euro-
päeschen Integratiounsprozess weiderze-
féieren. D’Feele vum europäeschen Ausse-
minister mécht natierlech déi ganz Aufga-
ben, déi am Kader vun der europäescher
Sécherheets- an Aussepolitik ufalen, net
méi einfach, déi europäesch Sécherheets-
an Aussepolitik, déi erstaunlecherweis a re-
lativ kuerzer Zäit - ech hat elo bal gesot, de
Régime de croisière erreecht huet -, déi
ufänkt Respekt dobaussen ze kréien, mä se
fänkt awer och schonn un, Limiten ze wei-
sen.

Datselwecht gëllt fir d’NATO, déi zum Deel
paralyséiert ass wéinst dem Embrouillement
vun de Vereenegte Staten am Irak: Do, wou
se net solle sinn, si se; an do, wou se misste
sinn, si se net. Dat ass d’Resultat vun en-
gem grousse Feelverhalen, vun enger
Aschätzung, déi sech widder besseres Wis-
sen virun e puer Joer duerchgesat hunn an
déi d’international Communautéit an eng
Sakgaass gefouert hunn, wou mer nach
laang Zäit brauchen, bis mer erauskommen.

Dorënner leit den Irak. Dorënner leiden
d’Vereenegt Staten. Dorënner leit och
d’NATO. Dorënner leit de ganze Multilatera-
lismus, dee souwuel Iech wéi och eis alle-
guer héich an helleg ass. D’international Di-
plomatie kann also déi Potenzialitéiten, déi
et gëtt an deene verschiddene Foren, déi
ech elo opgezielt hunn, Institutiounen an Or-
ganisatiounen, net voll zum Droe bréngen,
well mer et do mat deem éischten zolitten
Handicap ze dinn hunn.

An ech mengen, déi ganz europäesch Sé-
cherheets- an Aussepolitik ass och eng Änt-
wert op d’Erausfuerderungen, déi d’Globali-
satioun eis bréngt. Mir si konfrontéiert mat
ganz grousse Potenzialitéiten - vun deenen
haaptsächlech déi méi Staark profitéieren -
a mat ganz groussen Nofolgen - vun dee-
nen haaptsächlech déi méi Schwaach be-
traff sinn. D’europäesch Äntwert ass bis elo
nach ëmmer déi originellst an déi responsa-
belst, an ech géing se och als déi perti-
nentst bezeechnen. An ech géing hannen-
dru soe souguer, datt se och déi nohaltegst
ass. Mir hunn et also mat engem responsa-
bele Partner ze dinn, deen awer wéi gesot
handicapéiert ass.

Mir kënnten awer och méi maachen, ouni
datt elo de Vertrag scho geännert gëtt. Eu-
ropa schwätzt net mat enger Sprooch an
der Weltbank. Europa schwätzt net mat en-
ger Sprooch am Fonds monétaire internatio-
nal. Europa ass méi present an als gëeente
Partner an der UNO - dat ginn ech zou. Mä
et gëtt Institutiounen, wou Europa wesent-
lech méi kënnt maachen a sech wesentlech
besser behaapten.

Ech hat scho virun e puer Méint eng Kéier
hei gesot, datt de Poids, den onwahrschein-
leche Poids vun den Institutions financières
internationales, déi en absence de tout
contrôle parlementaire en onwahrschein-
lech groussen Afloss ausüben, notamment
op d’Coopération au développement, datt
déi kënnten eng ganz aner Orientatioun
kréien, wann d’Europäesch Unioun als ge-
schlossene Partner do kënnt optrieden.

Datselwecht gëllt fir déi sozial Dimensioun.
Déi misst an der Globalisatioun méi eng Éie-
replaz kréien. An deem Comité intégré,
deen notamment d’Verhandlungen am
OMC-Beräich begleet, ass nach ëmmer
d’Organisation internationale du Travail net
implizéiert oder jiddefalls net genuch impli-
zéiert an och emol net indirekt genuch im-
plizéiert.

Europa kënnt och besser maachen an der
Verdeedegung vu sengen eegene Valeuren.
Ech hätt och kënnen deen heiten Deel vu
menger Interventioun iwwerschreiwe mam
Titel „Les grands silences“. Mir hate virun
enger Rei vu Méint eng Debatt hei an der
Chamber iwwert de sougenannte Problem
vun den dänesche Karikaturen, wou Europa
awer wierklech an allen Amtssprooche ge-
schwiegen huet, a wou mer e Stat, deen am
Fong soss näischt gemaach huet wéi
d’Pressefräiheet, déi mer alleguer zu eise
Grondacquisen zielen, ze verdeedegen, am
Ree stoe gelooss hunn. Deen Eenzegen,
deen eng zolidd Kritik un deem Behuele ge-
maach huet, war de President vun der Kom-
missioun selwer, dee par ailleurs och net
ëmmer brilléiert huet, mä deen op deem
dote Punkt awer jiddefalls Recht hat.

En zweete grand silence ass dee vun der
Haltung vun der Europäescher Unioun vis-
à-vis vu rietsextreme Parteien, déi a Polen
an an der Slowakei an der Regierung sët-
zen. Ech wëll der Chamber wierklech er-
spueren, wat Leit wéi Slota an der Slowakei
a Wahlversammlungen oder viru gréisseren
Auditoirë soen. Ech mengen net, datt de
President mech dat géing autoriséieren,
oder wann hie mech géing dozou autori-
séieren dat ze soen, ob hien herno géing
d’Publikatioun am Chambersblat dovun au-
toriséieren. An ech mengen hien hätt och
Recht, well et gehéiert net doranner.

Mä eent muss een awer soen: Wann ee
gesäit wat fir eng Valeuren do mat Féiss ge-
truede ginn a wat fir eng Zilgruppen do
missbraucht ginn, fir zu politeschen Zwe-
cker ze kommen, fir d’Muecht ze kréien, mat
wat fir engen onméigleche Proposën iwwert
d’Roma, iwwert d’Zigeiner, iwwert déi Ho-
mosexuell geschwat gëtt, da muss ee wierk-
lech soen: Si mer schonn erëm esou wäit?
Ech wëll nëmme just soen, datt elo hei nach
d’Zeugen Jehovas feelen an da wär d’Ge-
sellschaft komplett, déi sech viru gutt méi
wéi 60 Joer an de Gaskummeren erëmfonnt
huet.

Ech fannen et net gutt, datt vun der Euro-
päescher Unioun keng Haltung ageholl ginn
ass, à l’instar vun deem wat zu Recht bei
Éisträich gemaach ginn ass, wéi d’FPÖ an
d’Regierung komm ass. Deemools war
d’Reaktioun a mengen Aen opgrond vun de
bestehende Méiglechkeeten déi appro-
priéiert, et ass e Comité des Sages agesat
ginn an dee Comité des Sages huet dem
Europäesche Conseil e Rapport virge-
luecht. A wann den Europäesche Conseil
mat esou engem Rapport konfrontéiert ass,
da kann en och net gutt reaktiounslos esou
eppes hinhuelen.

Ech hat jo och dem Minister Asselborn eng
Fro gestallt, an hien ass mer och um hallwe
Wee entgéintkomm, an ech mengen do wär
eng Plaz, wou d’Lëtzebuerger Diplomatie
an d’Lëtzebuerger Aussepolitik kënnt en
Afloss gewannen, nämlech dee fir Impulser
ze ginn, datt Europa net méi an eng Lag ka
versat ginn, wou et dat do ka reaktiounslos
hinhuelen. Ech verstinn, datt eng Regierung
wéi Frankräich, déi grad an enger Négocia-
tioun ass fir d’TVA erofzesetzen op gewës-
senen Artikelen, an déi dofir den Accord
vun der polnescher Regierung brauch, sech
net esou mat deenen uleet, datt se den Dag
drop e Refus kritt. A jiddferee kann ier-
gendee Grond oder iergendeen nationalen
Intérêt invoquéieren, fir dann do dee Mo-
ment näischt ze soen an déi aner schwät-
zen oder net schwätzen ze loossen.

Dat wat am Fong do misst kommen... An Dir
hat gemengt et soll een där Agence euro-
péenne pour les droits fondamentaux
d’Méiglechkeet ginn, fir dorobber ze rea-
géieren. Dat ass eng Méiglechkeet. Ech
géing mengen, et gëtt och nach eng aner,
déi ech gesot hunn, déi vum Comité des
Sages, datt jiddefalls d’Ministeren an
d’Membere vum Conseil européen au pied
du mur gesat ginn, wann esou eppes ass,
an datt se sech doriwwer äussere mussen.

An ech mengen d’Diplomatie ass keen ein-
facht Handwierk, an déi Debatt iwwert
d’Aussepolitik hëlleft jo och erfaassen, ob
d’Diplomatie effektiv genuch war, ob se effi-
zient genuch war. Ech mengen, eng Diplo-
matie muss och kënne Géigegewiichter ak-
zeptéieren. A mir wär et wierklech dru ge-
leeën, an ech soen dat am Numm vu men-
ger Fraktioun, wa Lëtzebuerg géing doran-
ner eng Virreiderroll spillen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et
ginn och nach aner Silencen, déi vläicht net

esou schlëmm si wéi déi, déi ech elo évo-
quéiert hunn, mä ech denken un eng Ausso
vum franséische President Chirac, deen am
Ufank vum Joer gesot huet, wou hien d’Fro
gestallt kritt huet, wéi een den Terrorismus
kéint am beschte bekämpfen, datt hien och
net de Gebrauch vun Nuklearwaffen an
deem Fall géing ausschléissen. Ech men-
gen, dat ass eng Ausso, déi et awer zumin-
dest méritéiert, kommentéiert ze ginn. Ech
hat och dofir eng Fro un d’Regierung ge-
stallt, an der Hoffnung si géing mer déi Fro
mathëllefen thematiséieren an enger nächs-
ter Sëtzung vum Conseil européen. Dat ass
net geschitt. Ech mengen, et misst een awer
doriwwer schwätzen.

An deem neie Verfassungsvertragsentworf,
do ass eng Clause „assistance mutuelle en
cas d’attaque terroriste“. Do ginn déi 25
sech also d’Méiglechkeet fir net reaktiouns-
los hinzehuelen, wann ee vun hire Membe-
ren attackéiert gëtt, an deem zur Säit ze
stoen. Elo ass no mengem Verständnis
d’Arme nucléaire une arme de non-emploi,
mä néanmoins, wann een awer elo d’Méig-
lechkeete wou se kéint agesat ginn erwei-
dert, da muss ee sech d’Fro awer gefale
loossen, ob een net zur Banalisatioun vun
der Atomwaff bäidréit, an dat an enger Zäit,
wou mer anere wëllen de Gebrauch zu
Recht verbidden.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et
wär och gutt wa mer eis do vläicht mat
deene Froen, déi net elo direkt en immédia-
ten Afloss op d’Alldagsgeschéien hunn, méi
intensiv géinge befaassen.

Wat den Élargissement vun der Europäe-
scher Unioun ubelaangt, wëll ech nach eng
Kéier soen an drun erënneren, datt mir zu
deem Wuert stinn, wat mer och hei ginn
hunn. Mir hunn akzeptéiert, datt Verhand-
lunge mat neie Partner engagéiert goufen.
Mir hunn awer och gesot, datt déi Konditiou-
nen, déi do drastoe kommen an déi Zesum-
menaarbecht mat deenen neie Partenairen,
agehale musse ginn. Et kann net sinn, datt
d’Europäesch Unioun hir Valeure bradéiert.
Dofir muss se no bannen esou handelen,
datt net dee geringsten Zweifel um Wëllen,
fir déi Valeuren ze respektéieren, opkënnt.
Da ka se och mat där néideger Autoritéit no
baussen optrieden, fir dat vun deenen ze
verlaangen, déi muer mat eis hiert Schick-
sal wëllen deelen.

A soulaang wéi déi nach net an der Euro-
päescher Unioun sinn, si se a bleiwe se och
nach duerno, wa se eng Kéier der Europäe-
scher Unioun bäitrieden, Member vum
Conseil de l’Europe. Och wann een do emol
alles dat ewechhëlt, wat vläicht net esou
wichteg ass, da bleift am Endeffekt, wann
alles vergiess ass, awer e Patrimoine vun
europäescher Rechtsschreiwung, deen e
ganz grousse Räichtum fir dëse Kontinent
ass an dee ganz vill Mériter huet um Zesum-
mewuesse vun dësem Kontinent.

An een Deel vun deem Recht gëtt an der
Cour des droits de l’Homme zu Strooss-
buerg wesentlech matgeprägt. Et wär inak-
zeptabel wann déi Cour des droits de
l’Homme net dat néidegt Geld hätt, fir kën-
nen esou ze fonctionnéieren, datt och a be-
sonnesch déi nei Memberen, déi bäikomm
sinn an déi Demokratie léieren, missten of-
gewise ginn, well een do eng Zero-base-
budget-Politik féiert.

Dofir, a mir wäerten an de Budgetsdebatten
- d’Zäite sinn net roseg - bestëmmt keng
Amendementer maachen, déi d’Ausgabe
wesentlech an d’Luucht schrauwen, mä
wann d’Lëtzebuerger Regierung do wëllt en
Zousazeffort maachen, deem wäerte mir eis
net nëmmen net opposéieren, mä mir wäer-
ten deem ganz wohlwollend vis-à-vis stoen
an dee matdroen.

Här President, mir géingen eis wierklech
wënschen, datt mer och an der Organisa-
tioun vun eise Chambersaarbechten där eu-
ropäescher Realitéit kënnte Rechnung
droen. An ech hunn hei kee Grond, fir iwwer
iergendeen hierzefalen, a scho guer net iw-
wert de President vun der aussepolitescher
Kommissioun, deen zesumme mat senge
Kolleege sech versicht esou ze organiséie-
ren, datt mer kënnen déi ganz Flut vu Kom-
munikatiounen, vu Wäissbicher, vu Projets
de directive a vu Reglementer an den Zäi-
ten diskutéieren. Dat ass net einfach, mä mir
hunn eis nawell druginn.

An ech mengen och mir géinge geschwënn
eise Rhythmus fannen, well an Zukunft ginn
déi incontournabel an der Lëtzebuerger Po-
litik an och hei an der Chamber, déi do
wësse wou den Hummer hänkt a wësse mat
deemselwechten ëmzegoen. Duerfir, men-
gen ech, solle mer och do net knécken,
wann d’Fraktiounen nach déi néideg
Moyenë bräichten, fir och kënnen hire Ver-
trieder an deene Kommissiounen effikass
zur Säit ze stoen, an hinnen déi ginn. Mir
sinn eis dat selwer schëlleg, well mir gi méi
wéi iergenden anert Land beaflosst vun

deem, wat zu Bréissel décidéiert respektiv
ënner Lëtzebuerger Matwierke mat déci-
déiert gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et
wier esou villes nach ze soen iwwert d’Aus-
sepolitik an och iwwert den europäeschen
Integratiounsprozess. Wa mer alles vergiess
hunn, da bleift, datt zu de vitalen Interesse
vun dësem Land gehéiert, datt deen Inte-
gratiounsprozess net blockéiert gëtt. Datt
en net nëmmen net blockéiert gëtt, mä datt
e virun allem nei Impulser kritt. Well mir si
méi drop ugewisen, wéi iergendeen aneren.
Déi aner hunn ëmmer e bësse méi laang
Zäit gebraucht wéi mir, an duerfir sténg et
eis gutt zu Gesiicht, wa mer géifen iwwerall
do, wou et Mängel gëtt - an ech hunn och
versicht der eng Partie opzezeechnen -, sel-
wer Initiativen ergräifen an dann déi aner iw-
werzeegen do matzemaachen.

Ech mengen och net, datt een op laang
Siicht d’Fro vun engem Kerneuropa ganz
kann écartéieren. Ech soen „ech mengen“,
well ech selwer mat e puer Zweifele geplot
sinn. Well wann ee gesäit, datt d’Häerz vun
Europa, nämlech Holland a Frankräich,
zwee Grënnungsmemberen, et net fäerdeg
bréngen, fir nach eng Majoritéit hanner ee
Vertragswierk ze bréngen, wat dee Prozess
hätt kënne virubréngen, da froen ech mech,
ob och do déi néideg politesch Kraaft be-
steet à ce stade fir dann esou e Kerneuropa
ze schafen. Mir wiere frou wann et esou
wier. Eiser Meenung no - an ech soen et
nach eng Kéier - féiert kee Wee laanscht
d’Ratifikatioun vu sämtleche Membere virun
deem europäesche Vertragswierk, wat mir
hei am Land mat enger knapper, mä ëm-
merhi mat enger Majoritéit zustane bruecht
hunn, wat mer ratifizéiert hunn a wat eis gutt
zu Gesiicht steet.

Am Liewe vun enger Natioun ass dat do
wichteg: datt een och weess, wat fir eng Of-
strécher ee muss un déi Souveränitéit maa-
chen, déi ëmmer den nationale Stolz ausge-
maach huet. Zu enger Natioun gehéieren
awer net nëmmen Acquisen. Well wann een
nëmme just Acquisen huet an et hëlt een
näischt Neies méi bäi, da riskéiert een op
der Plaz stoen ze bleiwe respektiv zréckze-
goen.

Zu enger Natioun gehéiert och net nëmmen
e Fändel. Zu enger Natioun gehéiert virun
allem e Mouvement. Net nëmmen eng Uerd-
nung, virun allem e Mouvement! An all
Kéiers dann, wann dëst Land sech zum
Mouvement bekannt huet, d’Maginot-Linnen
der Vergaangenheet ugehéiere gelooss
huet, dann ass dëst Land virukomm. An ech
hoffen, datt dës Debatt hei och e Beitrag
ass zu deem Mouvement.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Goe-
rens. Den nächste Riedner ass den honora-
belen Här Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
ech wollt aleedend dem Här Ausseminister
félicitéieren a Merci soe fir seng Deklara-
tioun. Déi ass ëmfaassend, a si huet déi we-
sentlech Problemer ëmrass, mat där d’Lët-
zebuerger Aussen- an Europapolitik haut
konfrontéiert ass. Ech mengen, den Här As-
selborn huet vill Iwwerzeegungskraaft hei
bewisen, Fangerspëtzegefill och, fir dat Bild
vun onser Politik op deem Gebitt. En huet e
Bild gezeechent, wat weder roseg nach ze
schwaarz ass. Ech mengen, en huet déi Si-
tuatioun och mat vill Sachkenntnis duerge-
luecht, an duerfir wollt ech dat ganz beson-
nesch hei ervirhiewen.

Här President, ech sinn dann elo deen Drët-
ten, deen doriwwer schwätzt. Et ass en
déckt Joer hier, dass mer hei zu Lëtzebuerg
de Verfassungsvertrag ratifizéiert hunn. A
bis haut hu 15 Länner, geschwë 16 mat
Finnland, plus déi zwee Bäitrëttslänner
Rumänien a Bulgarien, de Vertrag ratifi-
zéiert. Mir hunn hei an der Campagne vum
Referendum dobausse bei de Leit an den
Deklaratioune fir d’Press versprach, ons méi
mat Europa ofzeginn, méi mat de Bierger
doriwwer ze dialogéieren, d’Europapolitik
an d’Europawahle méi seriö ze huelen. Also,
dat war virun engem Joer. Mir kënnen eis
also d’Fro stellen: Wat hu mer gemaach?
Well mir hunn och eng Responsabilitéit, net
nëmmen d’Regierung.
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Mir hunn ons fir d’éischt emol als Chamber
méi an d’europäesch Froe gemëscht a gek-
néit. Dat ass net spektakulär no baussen.
Mir kucken d’Texter direkt wa se vun der
Kommissioun vu Bréissel kommen, an dat
an alle betraffene Kommissiounen. Dat
fonctionnéiert méi oder wéineger. Mir mus-
sen dat Enn des Joers evaluéieren an da
gesi mer wou mer dru sinn.

Ech fir mäin Deel gesinn elo schonns, dass
dat, wat mer maachen, eigentlech net duer-
geet. Ech mengen, dat muss méi intensiv an
och virun allem méi ausgefeilt ginn. Mir ge-
sinn, wa mer d’Kommissiounstexter am Laf
vun engem Joer verfollegen, wéi legislativ
Décisiounen an Europa virbereet ginn, wéi
se lues a lues kommen. Livre blanc, Livre
vert, Kommunikatiounen, Rapporten… ginn
Ustéiss, setze Gedanken an d’Welt, op dee-
nen dann déi nei Direktiven an Décisiounen
opgebaut ginn.

Mir mussen dee Werdegang als Land och
novollzéien. Mir mussen e verfollegen, fir
kënne matzeschwätzen zur Zäit, éier et ze
spéit ass. Net zum Schluss, mä ganz am
Ufank. Mir musse wëssen, wien zu Lëtze-
buerg do Meenunge vu sech gëtt, a wat fir
Meenungen. Mir mussen ons insgesamt als
Stat, als Chamber, als Gesellschaft an na-
tierlech och als Wirtschaft besser a méi do
erabréngen.

Ech gesinn, wa mer esou op d’COSAC oder
aner Réunioune ginn, a groussen an a man-
ner grousse Parlamenter, wéi intensiv a se-
riö dat do gemaach gëtt. An ech mengen,
obscho mer iwwer 50 Joer an där Europäe-
scher Communautéit, an der Europäescher
Unioun sinn, hu mir do nach vill bäizeléie-
ren. An ech mengen, éierlech gesot, dass
mer an där Hisiicht, op jidde Fall wann ech
fir d’Chamber schwätzen, eréischt am
Ufank sinn.

Ech mengen och, dass, niewent onsen ee-
gene Mëttelen - dëst ass schlussendlech
nëmmen ee Parlament mat engem Personal
vu 60 Mann a Fra, also 60 Deputéierten, et
ass also eng ganz kleng Cellule -, d’Regie-
rung ons dobäi hëllefe muss. Mir héieren
zum Beispill - dat huet den Här Ausseminis-
ter ons hei gesot -, dass d’Regierung een in-
terministerielle Comité huet, deen déi eu-
ropäesch Dossieren all Woch behandelt.
Dat ass gutt. An ech muss Iech soen, mir
schwieft vir, och als President vun där Kom-
missioun, dee sech mat deene Saache be-
faasst, dass mer e Kontakt mat deem Co-
mité interministériel kréien.

Et soll wéinstens an all deene Sitzungen,
wou d’Chamber europäesch Texter kuckt,
entweder e Minister, mä ech weess, dass
dat schwiereg ass, well d’Ministere vill mus-
sen och dobausse sinn, mä da wéinstens
ee Vertrieder vum concernéierte Ministère
oder vun deem Comité interministériel
derbäi sinn, deen den Iwwerbléck huet, fir
dass mir och déi Relatioune kënnen hier-
stellen zwëschent deenen Aarbechten, déi
do geschéien.

Mir brauchen dann och, mengen ech, en
allgemengen Effort vu méi a besser Koordi-
natioun an der europäescher Gouvernance.
D’Parlament wëllt d’europäesch Dossiere
méi thematiséieren. Dat ass natierlech eng
technesch Fro, mä dat ass virun allem eng
héich politesch.

Zum Beispill, all sechs Méint fënnt e Conseil
européen statt. Do virdru gëtt d’Kommis-
sioun wichteg Dokumenter zu den Theme
vun esou engem Conseil; ob dat Immigra-
tioun ass, ob et Energie ass, ob et Russland
ass. Déi komme virun de Conseil européen.
Déi musse menger Usiicht no och Géige-
stand vun Diskussiounen an onse Kommis-
sioune sinn; net an der Plénière, mä an onse
Kommissiounen, wa méiglech mat der Re-
gierung.

Ech mengen, et ass schéin, wann e Minister
bei ons kënnt, fir ons ze berichten, wat da
während deem Conseil européen geschitt
ass, fir ons ze explizéieren, wat an de Kon-
klusioune vum Conseil européen steet. Mä
et ass och wichteg, dass mer gesinn, wéi et
zu deene Konklusioune kënnt, dass mer déi
Iddië mat kënnen diskutéieren a beaflossen,
déi do zum Virschäi kommen.

Dat gëllt natierlech fir de Conseil européen,
mä dat gëllt och fir déi verschidde Minister-
réit. Mir sinn elo zum Beispill am Conseil - et
ass wéi et schéngt dee vun der Kommuni-
katioun, dat ass jo och nach komplizéiert -

mat der kompletter Liberaliséierung vun de
Postdéngschter fir 2009 konfrontéiert.

Mir wësse jo aus de politeschen Diskussiou-
nen, dass d’Liberaliséierung insgesamt e
Problem ass. Déi sougenannt Bolkestein-Di-
rektiv, déi jo elo haut net méi esou heescht,
well den Här Bolkestein an der Pensioun
ass, ass e gutt Beispill fir déi iwwerspëtzte
Virstellungen, déi et an der Kommissioun
heiansdo gëtt.

Do huet d’Europaparlament, do hunn d’Ge-
werkschaften, do huet d’ganz Zivilgesell-
schaft géint e radikaalt Opmaache vun en-
gem Wirtschaftssecteur, vum Déngscht-
leeschtungssecteur, opposéiert. Ech men-
gen och d’Kommissioun war um falsche
Wee, well se eppes verfollegt huet, ouni
sech Gedanken iwwert déi sozial an déi
wirtschaftlech Realitéit ze maachen. Si huet
ganz einfach op där Schinn vun där extre-
mer Liberaliséierung geschafft.

Elo solle mer als Parlament, wann ech op
déi Postdirektiv zréckkommen, ons Mee-
nung am Kader vun der Kontroll vun der
Subsidiaritéit an der Proportionalitéit soen,
dat wëlle mer jo als national Parlamenter am
Kader vun der COSAC maachen, a wa mer
Awänn hunn, kënne mer neierdéngs och sé-
cher sinn - dat wëll ech hei awer och en
l’honneur vun der Kommissioun soen -, dass
déi Awänn gehéiert ginn, dass mer och eng
Äntwert kréien op dat, wat mer soen, well
d’Europäesch Kommissioun sech jo dozou
engagéiert huet.

Et ass jo bekannt, dass déi endgülteg Libe-
ralisatioun vun der Bréifpost ënner 50
Gramm d’Fro vun de Services d’intérêt gé-
néral opwerft. D’Europaparlament - dat wëll
ech hei soen - huet den 18. Oktober 2006,
also virun engem décke Mount, eng Resolu-
tioun iwwert déi Services d’intérêt général
verofscheet. Dora gëtt gesot, dass d’Ser-
vices d’intérêt général d’Häerzstéck vum
europäesche Sozialmodell sinn, dass d’All-
gemenginteresse iwwert d’Konkurrenz ze
stellen ass, an dass d’Subsidiaritéit ver-
laangt, dass all Land seng Services d’inté-
rêt général oder och seng Services d’intérêt
économique général selwer bestëmmt.

Dofir, seet d’Europaparlament, brauche mer
an Europa e kloert Konzept vun dem öffent-
lechen Déngscht. De Bannemaart mat der
Lissabon-Strategie, déi wirtschaftlech, so-
zial an territorial Kohäsioun souwéi eng no-
halteg Entwécklung verlaangen dat Kon-
zept.

An dofir fannen ech, dass zu engem Zäit-
punkt, wou fir de Bierger dee Sozialmodell
ëmmer méi wichteg gëtt an ass, deen neie
Liberaliséierungsschub vun de Post-
déngschter dat alles vergësst. Do lafen
zwou Schinnen niefteneen, menger Usiicht
no, déi net richteg zesummefannen.

Mir mussen et awer fäerdeg bréngen, déi
zwou Schinnen zesummenzekréien, well
mer soss d’Zoustëmmung vun onse Bier-
gerinnen a Bierger, vun de Leit, déi schaf-
fen, ëmmer manner kréie fir dat, wat mer an
der Europäescher Unioun fannen.

Ech mengen, et geet net duer, wa mer zum
Beispill iwwert déi weider Liberaliséierung
schwätzen, op de Service universel hinze-
weisen - dat ass e Konzept, wat mer viru
laangen Zäiten aus Amerika kritt hunn -, an
dann d’Länner domat gewäerde loossen,
wéi se dann domat eens ginn.

Ech menge schonn, dass et hei ëm e grond-
leeënde politesche Problem geet: en-
gersäits öffentlech Déngschter a Sozialmo-
dell, anerersäits Liberalisatioun a Konkur-
renz. Dat musse mer zesummebréngen, an
dat kann net doranner bestoen, dass d’Kon-
kurrenz an d’Liberalisatioun dat eenzegt
Gesetz sinn, wat mer an Europa hunn.

Mir mussen, Här President, och als Parla-
ment ons an déi Diskussioun amëschen an
der Kommissioun soen, dass mer fir esou
en europäescht Gesetz iwwer öffentlech
Déngschtleeschtunge sinn. Ech mengen,
dat ass een Element, wat op enger breeder
Basis a ganz Europa a politesche Kreesser
gesi gëtt.

Här President, mir haten dann och de Leit
versprach dobaussen, onse Wielerinnen a
Wieler, mir géifen d’Europawahle méi eescht
huelen. Ech mengen, et gëtt elo Enn 2006
Zäit, dass mer virun 2009 dat Gesetz iwwert
d’Europawahlen änneren. Fir d’éischt emol,
fir d’Zuel vun de Kandidate vun zwielef op
sechs erofzesetzen - dat dierft jo net allze
schwéier sinn.

Ech mengen och, dass mer ons seriö Ge-
danke solle maachen, fir d’Cumulë vu Man-
dater gesetzlech ze verhënneren, Cumulen
zwëschen National- an Europadeputéierten,
mä och Cumulë vun Deputéierten am Euro-
paparlament a Buergermeeschtere vu
gréissere Gemengen.

An ech mengen, mir sollen ons och Ge-
danke maachen, wéi mer dann déi bescht

Method fannen, fir esou gutt wéi méiglech
sechs Deputéierte vu Lëtzebuerg am Euro-
paparlament erauszesichen.

Dir kennt meng perséinlech Meenung do-
riwwer, dass onst Wahlsystem, dat mer elo
hunn, net gëeegent ass, fir dat ze maachen.
Ech weess awer, dass ech domadder - aus-
ser e puer aneren - zimlech eleng dostinn.
Mä ech bleiwen awer bei där Meenung,
dass et absolut wesentlech ass, dass mer
fir déi sechs Europadeputéiert vu 732 De-
putéierten am Parlament déi beschtméig-
lech Leit, Männer a Fraen, musse sichen an
erausfannen, fir ons Interesse vu Lëtze-
buerg an d’Europainteressen dohannen ze
verdeedegen.

Här President, wat de Verfassungsvertrag
selwer ugeet, beweegt sech am Fong geholl
fir den Abléck näischt. Déi, déi Nee gesot
hunn, an déi, déi Jo gesot hunn, blockéiere
sech eigentlech géigesäiteg. Déi eng wël-
len net méi virun d’Vollek goen, déi aner
wëllen hir Ratifikatioun net an de Pabeier-
kuerf geheien.

A besonnesch dofir, well mer awer op en-
gem Punkt sinn, wou alles blockéiert ass,
musse mer probéieren, all Mëttelen anze-
setzen, fir trotzdeem d’Europäesch Unioun
weiderzebréngen, fir d’Problemer vun haut
ze léisen.

Dozou gehéiert den Asaz vum Artikel 42
vum heitege Vertrag, der sougenannter
Clause passerelle. Den Här Justizminister
huet ons gëschter hei an dësem Haus ge-
sot, dass zwar Lëtzebuerg dofir wär, mä
dass déi däitsch Présidence net dofir wär,
well doduerch de Verfassungsvertrag vire-
wech geholl géif ginn.

Ech mengen dat allerdéngs net. Den Artikel
42 verbessert d’Entscheedungsmëttele vun
der Europäescher Unioun um Gebitt vun der
Zesummenaarbecht bei der Awanderung
an dem Asyl an och bei der Zesummenaar-
becht um strofrechtleche Plang. An iwwerall
do ass et bekanntlech extrem schwéier, mat
Eestëmmegkeet weiderzekommen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech menge
schonn, dass doriwwer eraus fir d’Verbes-
serung vun deenen augenblicklechen Ent-
scheedungsmechanisme fir dës Chamber -
den Här Goerens huet et gesot, den Här
Glesener huet et gesot - de Verfassungsver-
trag onëmschränkt Bestand muss hunn.

D’Ministeren an Europa - dat solle mer iw-
werall soen, wou mer hikommen - musse
wëssen, dass keent vun deene Länner, be-
sonnesch net déi, déi mat Referendum of-
gestëmmt hunn an e positiivt Resultat haten,
viru seng Wieler trëtt a seet: Dat war et net,
hei ass elo eppes aneschters. Ech ka mer
dat net virstellen, dass mer géifen an dësem
Land en neie Referendum maache mat en-
gem neien Text, no deem, wat mer am Joer
2005 gemaach hunn.

Et gesäit haut manner wéi jee esou aus, wéi
wann nämlech dat, wat amplaz kënnt kom-
men, besser wär wéi dat, wat mer hunn an
deem Vertrag. A Frankräich huet den Här
Sarkozy jo Iddië virgeluecht, fir e souge-
nannte Mini-Vertrag mat den institutionellen
Neierunge vum Verfassungsvertrag virze-
leeën.

Ech hu perséinlech materlieft, wéi schwie-
reg dass et war, fir e Kompromëss an deem
Verfassungsvertrag ze fannen. An ech sinn
nach wie vor der Meenung, dass et dee
beschtméigleche Kompromëss an Europa
ass, un deem mer festhale sollen a mussen.

Wann dee Kompromësspak nämlech opge-
maach gëtt, da geet d’Spill vu vir un. Dat
muss jidderee wëssen!

Da wäerten zum Beispill déi kleng Länner
de President vum Europäesche Rot a Fro
stellen, dee se eigentlech net wollten, mä
dee se akzeptéiert hunn, well et eben e
Kompromëss war. Da kënnt een och sech
virstellen, dass den europäeschen Ausse-
minister mat deene Mëttelen, déi en eben
an dem Verfassungsvertrag kritt, net méi
géif elo akzeptéiert gi vun enger Partie Län-
ner, déi léiwer hir eegen Aussepolitik maa-
chen.

Mä virun allem riskéieren dann eng Partie
wichteg Neierungen ze verschwannen - an
et ass interessant, dass nëmme vun den
Institutioune geschwat gëtt, an net vun dee-
nen aneren Neierungen, déi an deem Ver-
fassungsvertrag sinn. Ech denken un déi
horizontal, sozial an ekologesch Klausel am
Ufank vun der drëtter Partie. Ech denken un
d’Charta vun de Grondrechter. Ech denken
un déi Grondorientatiounen am éischten
Deel, déi d’Gläichgewiicht zwëschent dem
Maart an der Wirtschaft engersäits, der so-
zialer an ekologescher Dimensioun ane-
rersäits garantéiere sollen.

Ech denken och un déi wichteg Kompetenz
an der Energie fir d’Europäesch Unioun, déi

mer elo wierklech bräichten, fir virunzekom-
men. Ech denken un d’Kompetenz fir d’Im-
migratiouns- a Sécherheetspolitik, déi mer
och bräichten, fir déi Problemer, déi mer
hunn, ze léisen.

Wa jee géif dru geduecht ginn - wann ech
emol déi Hypothees hei einfach kann op-
stellen -, de Verfassungstext op eenzelne
Punkten nei ze verhandelen, ech schwätze
wierklech am Conditionnel hei, da kéint dat
menger Iwwerzeegung no nëmme sinn, fir
d’sozial Dimensioun an der Europäescher
Unioun als wirtschaftspolitesch kohärente
Raum an der globaliséierter Welt ausze-
bauen. Dat ass dat Eenzegt, mengen ech,
wat d’Bierger géif iwwerzeegen en neie Ver-
trag unzehuelen. Ech gleewen awer eigent-
lech net drun, dass mer esou e Vertrag,
esou en Accord géife fannen.

Här President, d’Erweiderung vun der Euro-
päescher Unioun geet virun an ass awer net
ëmmer beléift, well d’Mënschen an der Eu-
ropäescher Unioun nei Konkurrente fäerten.
De Bericht vun der Kommissioun am Mee
dëst Joer iwwert d’Resultat vun der Erwei-
derung vu 15 op 25 zwee Joer nom 1. Mee
2004 weist awer ganz kloer faktuell, ouni Li-
teratur, dass dës Erweiderung positiv Aus-
wierkunge fir déi nei wéi fir déi al Mem-
berlänner hat. Weder d’Délocalisatioun vun
Aarbechtsplazen nach de Prozentsaz vun
Investissements directs vun der EU-15 an
d’EU-10 hunn ons Wirtschaft geschiedegt.
Au contraire hu mer an deenen neie Länner,
déi en enorme Besoin un Investissementer
a Wueren hunn, nach ëmmer en neie Maart
fonnt.

Mä virun allem maache mer jo déi Erweide-
rung, fir de Mënschen an deene Länner nei
Perspektive vu Wuelstand an Demokratie ze
ginn. Mir maache se och fir ons eege Stabi-
litéit ze garantéieren. An ech mengen et ass
eng Fro vu Solidaritéit mat Mënschen, déi
iwwer 40 Joer am, ech zitéieren, „real exis-
tierenden Sozialismus“ méi schlecht wéi
recht gelieft hunn.

Ech mengen och, wa mer un déi nationalis-
tesch Pousséeën denken, déi et a munche
vun deene Länner um Balkan, mä och an
Osteuropa gëtt, ass et méi wéi jee wichteg,
dass déi Länner och a Kontakt mat deenen
anere Länner vun Europa trieden, dass be-
sonnesch déi jonk Leit aner Kontakter kréie
wéi ëmmer an hirem eegenen nationalis-
tesche Jus do ze sinn. Mir hunn dat, wéi mer
als Chamber zum Beispill a Mazedonien
waren, ganz kloer gesinn, dass déi Leit
eraus mussen an dass se haut, esou wéi hir
Situatioun ass, ganz schwiereg erauskom-
men. Dohier eben eng Exaspératioun vun
deem Nationalismus, deen een oft an deene
Länner gesäit.

Eng Partie vun den neie Länner an der Eu-
ropäescher Unioun sinn natierlech an enger
schwiereger Phas: sozial, wirtschaftlech,
dat wësse mer. Eng Partie hu sech scho sta-
biliséiert. Slowenien ass esou e Land, wat jo
den 1.1.2007 der Eurozon bäitrëtt. Och déi
baltesch Länner gehéieren dozou. Méi
schwiereg ass et - et ass gesot ginn - a Po-
len, wou nationalistesch a rietsextrem Kräf-
ten an der Regierung sëtzen an e strikt anti-
europäesche Kurs fueren. Dofir ass et scho
wichteg, dass een och dogéint reagéiert. An
ech sinn an där Hisiicht ganz mam Charles
Goerens eens iwwert dat wat hien hei gesot
huet: No Bulgarien a Rumänien steet de
Westbalkan um Programm.

D’Türkei verhandelt iwwert de Bäitrëtt. Wat
d’Regierung, wat den Här Ausseminister hei
an der EU dozou vertrëtt, fënnt ons
Zoustëmmung. Just zu der Türkei, Här Aus-
seminister, Här President, ee Bémol: Et
däerf een awer och der Türkei an der Zy-
pern-Fro net all Schold zouweisen! D’Türkei
war mat dem UNO-Virschlag d’accord, Zy-
pern awer net. Mir mussen dat och am
Kapp behalen, wa mer elo iwwert d’Türkei
wëlle Sanktiounen huele fir dat, wat se ei-
gentlech nach net gemaach huet.

Et ass sécher, Här President, dass d’Eu-
ropäesch Unioun duerch méi Memberlänner
manner effikass a manner gutt fonction-
néiert. Wann een zu 30 oder zu 35 Länner
eestëmmeg muss décidéieren, da gëtt
näischt méi décidéiert, dat wësse mer. Vill
Länner wëllen awer d’Eestëmmegkeet net
opginn.

D’EU kritt och nei a méi Problemer mat der
Erweiderung. D’EU kritt nei Grenzen, déi
méi schwiereg sinn, déi méi wäit ewech
sinn. Si kritt méi Diversitéit an de politesche
Kulturen. Si leit ënner Korruptioun a Krimi-
nalitéit a gewëssen Deeler. Ech hunn et
scho gesot, ech sinn erschreckt iwwert dat
wat an der politescher Klass a Polen u Frie-
menhaass, u Fanatismus an un déiwem
Konservatismus besteet.

Virun allem gëtt d’Europäesch Unioun
duerch d’Erweiderung ëmmer méi zu en-
gem einfache Bannemaart ouni vill intern
Kohäsioun. Mir wëllen awer net just e Ban-6666 www.chd. lu
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nemaart. Mir wëlle sozial Regelen. Mir wël-
len zesummen d’Ëmwelt schützen. Mir wël-
len eng Aussen- a Sécherheetspolitik, fir
ons Wäerter dobaussen ze verdeedegen.
Mir wëlle gemeinsam géint d’Aarmut
ukämpfen. Mir wëllen d’Immigratioun ze-
summe géréieren. Mir wëllen den Asyl ge-
meinsam maîtriséieren.

Ech mengen awer et ass jo net erstaunlech,
dass grad déi Länner, déi de Verfassungs-
vertrag net wëllen oder net méi wëllen, ob-
scho se en ënnerzeechent hunn, op eng
weider Erweiderung drécken. Abee, ech
mengen, Här President, da muss een deene
Länner soen: Keng Erweiderung méi, dees
de Verfassungsvertrag ass ratifizéiert!

Wat heescht dat? Huele mer domat déi hei-
teg Bäitrëttskandidaten als Geisel vum Ver-
fassungsvertrag? Ech mengen net. Den Här
Ausseminister huet gesot: keng nei Engage-
menter. Dat heescht kenge weidere Länner
Versprieche ginn, Kandidat fir d’Adhésioun
ze sinn. Natierlech déi Länner, déi am Er-
weiderungsprozess dra sinn, hunn en Enga-
gement vun der Unioun, dat een net kann
zréckzéien, mä éier d’Europäesch Unioun
sech gefestegt huet, soll et keng nei Enga-
gementer anere Länner vis-à-vis ginn.

Dat ass méi wichteg, mengen ech, wéi elo
eng theoretesch Debatt iwwert d’Grenze
vun der Europäescher Unioun ze féieren,
well d’Europäesch Unioun steet a fält mat hi-
rer Fäegkeet sech vu bannen ze erneieren.
Wann déi Fäegkeet net méi besteet, ass
d’EU à terme condamnéiert zu engem ineffi-
kasse Gebilde ze ginn, wou jiddfereen zu all
Moment alles blockéiere kann.

Här President, wéinst deem méi groussen
Europa, den neie Grenzen an dem Globali-
séierungsdrock gi Froe vun Immigratioun an
dem Asyl ëmmer méi wichteg. D’Eu-
ropäesch Unioun huet sech jo zu La Haye
am Joer 2000 e Programm op deem Gebitt
ginn. Lëtzebuerg schafft och op där Fro do,
mir wëlle jo en neit Immigratiounsgesetz
maachen. Ech weisen och op deen exzel-
lenten Avis vum Wirtschafts- a Sozialrot vu
Lëtzebuerg hin, deen och déi europäesch
Komponent mat betruecht a gutt analyséiert
huet.

Wat d’europäesch Immigratiounspolitik
ugeet, kacht natierlech fir den Abléck all
Land seng eegen Zöppchen. Mir hu bis elo
an der Immigratioun um europäesche Plang
ganzer véier Direktiven, déi jo zu Lëtze-
buerg nach net transposéiert sinn, déi awer
sollen an d’Immigratiounsgesetz mat ver-
schmolz ginn: Dat ass eng Direktiv iwwert
d’Recht an engem Land ze bleiwen, wann
ee méi wéi fënnef Joer legal do gewunnt
huet; eng aner iwwert den Zougang vu Stu-
denten aus Drëttlänner; eng drëtt iwwert
den Zougang vu Chercheuren aus Drëttlän-
ner; an natierlech eng iwwert de Regroupe-
ment familial, och eng äusserst wichteg Di-
rektiv.

Wann zwar elo fir den Abléck nach ëmmer
all Land seng eegen Immigratiounspolitik
huet, mengen ech, wär et intelligent, zesum-
men déi legal Immigratioun an Europa ze or-
ganiséieren, an dat mat den Ursprongslän-
ner zesummen. Ech mengen, et ass natier-
lech och wichteg, dass Europa déi illegal
Immigratioun bekämpft. Mir hunn elo eng
europäesch Agence Frontex, déi haut mat
51 Beamte schafft. 51 Beamten huet Fron-
tex, a wann Der kuckt wat fir riseg Bausse-
grenzen d’Europäesch Unioun huet, da
kënnt Der Iech virstellen, dass ee mat dee-
nen 51 Beamten net vill maache kann.

Zu der Bekämpfung vun der illegaler Immi-
gratioun gehéiert natierlech d’Entwéck-
lungs- an d’Handelspolitik. Do wësse mer,
dass nei Konzepter entstinn, wéi zum Bei-
spill dat Konzept vum Codéveloppement
zwëschen engem Ursprongsland vun der
Immigratioun an engem Land wat Immi-
granten ophëlt, fir iwwerhaapt och dee Ré-
seau zwëschen héich entwéckelten a man-
ner entwéckelte Länner, déi eben och Emi-
granten hunn, méi festzeschnüren an op déi
Manéier deene Länner an och deene Mën-
schen, déi doranner an der Aarmut liewen,
eng Hoffnung ze ginn.

Déi zwou - Entwécklungs- an Handelspolitik
- hänken natierlech och zesummen, an ech
mengen, wa mer den Accord de partenariat
économique amgaange sinn ze verhande-
len elo an dëse Méint a Joren, da musse
mer drun denken, dass d’Entwécklungslän-
ner musse vun engem Handel geschützt
ginn, deen hir wirtschaftlech Grondlage géif
zerstéieren. Dat heescht, deen Handel, dee
mer hinne wëlle proposéieren, muss en
Handel sinn, deen hir eegen Entwécklung
ënnerstëtzt. Ech mengen, dozou gehéieren
och Instrumenter, déi mer héchstwahr-
scheinlech och bei der Entwécklungsdebatt
nach méi genee musse kucken, wéi Mikro-
kreditter, wéi alleguerten déi Instrumenter,
déi an deene leschte Joren entstane sinn.

Här President, Europa brauch Immigratioun,
och Lëtzebuerg. A Lëtzebuerg - dat wësse
mer jo, dat muss een och onse Biergerinnen
a Bierger soen - war ëmmer en oppent
Land, a bei Zäiten iwwregens och selwer en
Immigratiounsland. D’Banken- a Finanzplaz
fënnt haut keng Spezialiste méi, weder zu
Lëtzebuerg nach an der Groussregioun, a
wëllt se méi wäit siche goen.

Op deem Plang hunn ech iwwregens och
mat Interessi gelies, dass d’Europäesch
Kommissioun en europäesche Kader fir
Wirtschaftsmigrante schafe wëllt; dat
heescht, den europäesche Regime, deen
en ofgeséchert rechtlecht Statut géif virgesi
fir Rechter a Flichte vun Immigranten aus
Drëttlänner, iwwerall gläich ze maachen an
all europäeschem Land. Et gëtt vun engem
Regime wéi deem vun de grénge Kaarten
an den USA geschwat.

Interessant ass och d’Suggestioun fir déi
illegal Immigratioun ze bekämpfen andeem
och d’Entreprisen an d’Responsabilitéit ge-
holl ginn; dat heescht, deene Betriber Sank-
tiounen opzeleeën, déi Immigrante
schwaarzschaffen dinn a se oft zolidd ex-
ploitéieren. Et wär sonner Zweifel och wäert-
voll, wann d’Europäesch Unioun fir d’Zou-
wanderer aus Drëttlänner - Spezialisten,
Fuerscher, Studenten, mä och Leit, déi vum
Regroupement familial wëlle profitéieren,
och manner oder net qualifizéiert Mën-
schen, wa se da gebraucht ginn - do mini-
mal Regele géif ausschaffen, déi an all Land
géifen observéiert ginn.

Do läit e risegt Feld virun ons. An ech wëll
och soen, dass zu deem ganze Froekom-
plex och d’Ausdehnung vum Schengeraum
an der EU selwer gehéiert. An ech hunn dat
net méi spéit wéi e Méindeg op der COSAC-
Versammlung zu Helsinki gemierkt, dass
dat fir déi nei EU-Bäitrëttslänner eng äus-
serst wichteg Affär ass, fir sech kënne fräi
am Schengeraum ze bewegen, an dass och
mat deenen d’Bannegrenzen iwwerwonne
ginn.

Här President, d’Globalisatioun ass eng
weider wichteg Erausfuerderung fir d’Eu-
ropäesch Unioun. Et ass an der Zwë-
schenzäit an de Käpp ukomm, dass dat net
ouni weltwäit Regulatioune geet. Et gëtt haut
an der Europäescher Unioun 18 Millioune
Chômeuren an 68 Millioune Mënschen, déi
ënnert der Aarmutsgrenz liewen. Eng wëll
Globalisatioun bréngt net nëmme riseg Ëm-
weltschied, steigend CO2-Emissiounen, si
zerstéiert duerch eng wëll Konkurrenz Aar-
bechtsplazen a sozial Netzer. Déi global Fi-
nanzmäert entzéie responsabelen Acteuren
Décisiounsméiglechkeeten, fir en équili-
bréierte Wirtschaftswuesstum am Respekt
vun de schaffende Mënschen ze realiséie-
ren.

Eleng d’Europäesch Unioun - net nëmmen
eenzel Länner - kann agräifen. D’Eu-
ropäesch Unioun huet do eng Verantwor-
tung, fir an der Globaliséierung weltwäit Re-
gulatiounen duerchzesetzen.

Et heescht nei Léisungen ze fannen! Ech
hunn zum Beispill mat Interessi den Här de
Villepin gehéiert, de franséische Premiermi-
nister, dee virgeschloen huet, fir géint Län-
ner, déi Kyoto no 2012 net respektéieren,
eng Taxe carbone am internationalen Han-
del anzeféieren. D’EU huet och bis elo op
jidde Fall als eenzeg Waff géint eng verfäl-
schte Konkurrenz mat sozialem Dumping,
Fälschungen a Piratage vun europäesche
Modelle vun Technologielänner wéi China,
Indien an aneren neie Länner hir Banne-
maartregulatiounen. A mir wëssen, dass dat
net duergeet. Dir wësst och, dass 2007 e
Fonds européen d’ajustement à la mondiali-
sation soll entstoen.

D’OMC ass natierlech och en Instrument fir
de fräien Handel, dat zu Doha mat sozialen,
ekologeschen an Entwécklungsaspekter
komplettéiert ginn ass.

Ech mengen, kee wëllt, dass Europa an de
Protektionismus zréckfält. Mä dach ass et
eng Aufgab vun Europa - wéi vun de Länner
alleguer -, hir wirtschaftlech a sozial Sub-
stanz ze schützen. Mir hunn zum Beispill
gesi bei der Ëmsetzung vun der Direktiv iw-
wert d’OPAen, dass dat e Minimum ass, dee
mer bis dohinner fäerdeg bruecht hunn. Mir
gesinn, dass europäesch Entreprisen ëm-
mer méi vu Pensiounsfongen aus der gan-
zer Welt, a besonnesch aus den USA, op-
kaaft ginn, dann ausgesuckelt ginn an dann
zougemaach ginn. Dat heescht, dass d’Paie
vun de Leit stagnéieren. An dat gëtt op
Dauer net méi akzeptéiert. An ech mengen,
dat musse mer och als Politiker gesinn.

Här President, den Här Ausseminister huet
och mat wueliwwerluechte Wierder déi vill
Konfliktfelder behandelt, déi et an der Welt
gëtt. Ech si mat deem d’accord, wat en do-
zou gesot huet. Et huet keen e Wonnermët-
tel fir komplex Konflikter ze léisen. Et zielt
nëmmen do vill Diplomatie, Hëllef mam
Scheckheft, heiansdo mat militäreschem

Schutz, an awer och kloer Prinzipien, han-
nert déi een net goen däerf.

Zu deene Prinzipie gehéiert natierlech och
de Refus vu Kricher géint d’Zivilbevölke-
rung. An dofir huet dës Chamber - ech wollt
dat trotzdeem hei rappeléieren - eestëm-
meg e Gesetz verlaangt géint d’Bombes à
sous-munition. Ech wollt och den Här Aus-
seminister froen, wéi wäit dass mer domat
sinn a wéini dass mer zu deem Gesetz hei
kënne Stellung huelen.

E Wuert nach zu der Participatioun vu Lët-
zebuerg u Friddensmissiounen am Ausland.
Mir hu bis elo als Chamber an der aussepo-
litescher Kommissioun ëmmer e positiven
Avis zu deene Missioune ginn, well se mat
onse Méiglechkeeten am Aklang waren an
och sinn. Et goung ëm Iwwerwaachung, ëm
Kontroll, ëm Hëllef vu Spezialisten. Et war
net ongeféierlech, muss ee soen, mä et wa-
ren eigentlech ni Kampfhandlungen. A well
dat esou war an ass, gouf et eigentlech
nach ni eng gréisser Diskussioun bis elo hei
zu Lëtzebuerg iwwert déi Participatioun.

Grouss europäesch Länner schécke militä-
resch Kontingenter a Geforenzonen. Ech
denken un Afghanistan, wou d’Situatioun
méi geféierlech gëtt an d’Stabilisatioun ei-
gentlech keng Fortschrëtter mécht. Et ass
ëmmer behaapt ginn, d’Sécherheet vun
Däitschland an Europa géif um Hindukusch
verdeedegt. Esou Behaaptunge soen ei-
gentlech näischt aus.

Et geet drëm, mengen ech, e Land, an
deem Islamisten d’Leit ënnerdréckt hunn,
elo ze stabiliséieren, opzebauen, d’Leit, a
besonnesch d’Fraen, fräizemaachen, a Bil-
dung, Gesondheet a Rechtsstand virunze-
bréngen. Dat ass alles nach eréischt am
Ufank, wann ee Leit héiert, déi an Afghanis-
tan geschafft hunn. An dofir soll Europa an
och Lëtzebuerg sech gutt iwwerleeën, wou
se agräifen, an och wëssen, wéi laang esou
Engagementer kënne sinn.

Et war an ass sonner Zweifel noutwendeg,
militäresch um Balkan anzegräifen, fir den
nationale Wahn do ze stoppen. Et ass och
richteg, fir zwësche Gaza an Ägypten ze
hëllefen, fir nei Regele fir d’Grenzen opze-
stellen an duerchzesetzen. Mir hunn och
eestëmmeg mat décidéiert, Lëtzebuerger
bei der FINUL an de Libanon ze schécken.
Insgesamt si mer och domat averstan, fir
Offizéier, Ënneroffizéier, Spezialisten, Poli-
cen, heiansdo och Zaldoten do zur Verfü-
gung ze stellen, wou d’Europäesch Unioun,
d’NATO mat engem UNO-Mandat agräifen.

Mir wëssen och - däers muss dës Chamber
sech bewosst sinn -, dass dëst alles net
zum Nulltarif ze kréien ass. An dofir muss
een d’Orientatioun vun de Militärausgabe
kloer an dee Kader do setzen, ëm deen et
sech handelt, nämlech Friddensmissiou-
nen, bei deenen ons Zaldote gutt prepa-
réiert a gutt geschützt musse ginn. Mä nach
mengen ech, mussen déi Missiounen zäit-
lech begrenzt sinn a virun allem prinzipiell
eng net militäresch Finalitéit hunn, eng Fina-
litéit vu Stabilisatioun, an där militäresch
Komponenten dra kënne sinn, mä déi
Haaptfinalitéit däerf elo net militäresch sinn.

Et kann net sinn, dass mir ons a militäre-
schen Abenteuer engagéieren - wéi d’USA
dat am Irak gemaach hunn -, vun deene mir
net wëssen, wou se hiféieren. D’Finalitéit
muss, wéi gesot, sinn, d’Demokratie hier-
zestellen, de Mënschen nei Perspektive vu
Rou a Wuelstand ze ginn, an op déi Manéier
solle mer eben onse Bäitrag leeschten.

Här President, d’Welt ass zesummegeré-
ckelt, si ass méi kleng ginn. Mir gleewen e
bëssen naiv, dass Demokratie a Wuelstand
iwwerall Fortschrëtter maachen, méi oder
wéineger automatesch. D’Konflikter op der
Welt weisen ons, dass dat net de Fall ass.

All Moment dreet Krich iergendwou, Zer-
stéierung, Aarmut, Friemenhaass, Rassis-
mus. Fanatiker zécken net, fir ganz Völker
ze ënnerdrécken. Relioune ginn dofir instru-
mentaliséiert, fir de Mënsche virzeschrei-
wen, wéi se ze denken, ze liewen, ze folle-
gen hunn. Reliéis Motiver déngen dozou,
Mënschen an den Doud ze rappen. Den
Terrorismus gëtt et iwwerall. De Libanon,
den Irak, den Iran, Israel a Palästina si virun
onser Dier.

Darfur - mir hunn elo just nach en Opruff vun
amnesty international kritt - ass eng
schrecklech Tragédie, wou och Lëtzbuerg
sech muss asetzen, fir där Tragédie en Enn
ze maachen. Serbien ass nach ëmmer net
iwwer säin nationalisteschen Trauma aus
den 90er Joren ewechkomm. A wat a Russ-
land vir sech geet, duerchkuckt keen: Ge-
walt, Korruptioun, international Kriminalitéit,
Mënschen- an Drogenhandel bléien. Atom-
waffe ginn ëmmer weider produzéiert. Dat
alles betrëfft ons!

Duerfir muss och e Land wéi Lëtzebuerg säi
Bäitrag leeschten, fir eng besser Welt ze
schafen. Dat ass ni erreecht, dat ass eng Si-

syphusaarbecht, déi ëmmer erëm op en
Neits muss ugefaange ginn. An duerfir men-
gen ech, muss een all deene Leit, déi dag-
deeglech dofir schaffen, Merci soen: de Po-
litiker, den Diplomaten, den ONGen, den
Zaldoten, den Offizéier, de Policen, déi a
Missioune sinn, de Bierger, déi sech och fir
déi Saachen interesséieren.

Dat ass alles, Här President. Ech hunn de
Moien an enger Zeitung gelies, esou een
Débat, esou eng Deklaratioun iwwert d’Poli-
tique étrangère wär net sexy. Abee, et ass
vläicht net sexy, mä et ass noutwendeg.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Fayot.
Den nächste Riedner ass den honorabelen
Här Bausch. Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Joer 2006 war fir déi gréng Fraktioun ge-
kennzeechent vun enger Rei...

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

...aussepoliteschen Hoffnungen, awer - ech
géing emol soen - ënnert dem Stréch vill
méi Enttäuschungen. Ech wëll awer bei
deem Positiven ufänken, bei den Hoffnun-
gen, well ech mengen, datt een op déi kéint
opbaue fir déi nächst Zäit.

Éischt Aktiounen - loosse mer emol esou
soen -, déi eis Hoffnunge gemaach hunn,
dat sinn d’Resultater vun de Wahlen an de
Vereenegte Staten. An domadder net - dat
wëll ech direkt soen - de Fait, datt d’Demo-
kraten esou haushéich gewonnen hunn an
datt se elo déi zwou Kummere kontrolléie-
ren, mä eigentlech éischter de Fait, wéi et
derzou komm ass, datt déi, déi virdrun déi
zwou Kummere kontrolléiert hunn, ofgewielt
gi sinn. Et ass dat, wat eis Hoffnung mécht.

An de Vereenegte Staten huet sech an
deene leschte Méint, an deene leschten
zwee Joer, géing ech emol soen, ëmmer
méi eng breet Front vun der Basis erop op-
gebaut, an der Gesellschaft opgebaut, fir ze
reagéiere géint eng ganz Rei Mëssstänn,
déi sech iwwert déi aktuell Regierung age-
biergert haten. Stéchwierder sinn do:
d’Afrostelle bis an de leschten Detail vu
biergerlechen an demokratesche Fräiheete
mam Virwand vum Kampf géint de Terroris-
mus, de Krich natierlech am Irak, déi ganz
Logik vum Unilateralismus vun de Veree-
negte Staten, awer och - an dat erfreet eis
natierlech besonnesch - dat Versoe vun der
Regierung Bush par rapport zu där gréiss-
ter Erausfuerderung vum 21. Jorhonnert,
nämlech der Léisung vun der Energiever-
suergung, Energieeffizienz respektiv
Bekämpfung vum Klimawandel, dee souwi-
sou ganz enk verknäppt ass mat deem
Krich engersäits, deen am Irak gefouert
gëtt, respektiv anere Konflikter.

An um Terrain an de Vereenegte Staten ass
eigentlech déi Nidderlag vun där doter Re-
gierung bei dëse Wahle virbereet ginn an
och erméiglecht ginn, an dat ass en Ëm-
stand, deen eis erfreet, well wéi gesot déi
Hannergrënn, déi derzou gefouert hunn, an
d’Beweeggrënn, déi d’Leit derzou gefouert
hunn, fir sech anzesetzen, eischter Date
sinn, op déi een och fir d’Zukunft kann op-
bauen, well mir mussen eis näischt virmaa-
chen: Wann déi Aarbecht do um Terrain op
der Basis an deem groussen a fir eis och
wichtege Land, a fir de Rescht vun der Welt
wichtege Land, net virugefouert gëtt, dann
ännert och d’Wahlresultat als solches
näischt, an och d’Optioun, déi een eventuell
huet, datt an zwee Joer och um Niveau vun
der Presidentschaft eng Ännerung ka kom-
men, ännert näischt, wann déi Aarbecht net
um Terrain virugefouert gëtt.

Deen zweete Punkt, Här President, deen eis
optimistesch stëmmt, ass d’Resultat oder
de Wahlausgang an Italien. Duerch och do
eng massiv Mobiliséierung vun der Bevöl-
kerung géint d’Korruptioun, géint iwwerdriw-
wene Muechtusproch ass eng Regierung a
virun allem eng Persoun, déi déi enorm per-
sonifizéiert huet, nämlech den Här Berlus-
coni, ofgewielt ginn, fir deen de Rechtsstat
näischt méi wäert war, fir dee Politik besch-
tefalls dora bestanen huet, fir ze kucken,
wéi ee sech säin Imperium weider kéint aus-
bauen a wéi ee sech perséinlech kéint
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beräicheren, an déi Prozesser, déi elo
ustinn, wou dee Mënsch nach ëmmer net
wëllt aus der Politik zrécktrieden, trotz x
Condamnatiounen entre-temps, déi ënner-
maueren dat.

Mä wéi gesot, den Ëmstand, datt d’Leit
sech an Italien ënner schwieregste Bedin-
gunge massiv beweegt hunn an et ni op-
ginn hunn ze kämpfen, fir datt deenen Ëm-
stänn do en Enn bereet gëtt - och dat
stëmmt eis positiv.

An dann dee leschte Punkt, Här President,
do wëll ech emol eng Kéier dann déi lue-
wen, déi op Regierungsniveau täteg sinn.
Sécherlech net op alle Punkten an där Hin-
sicht, mä zumindest an der Gesamtap-
proche leie se richteg. Dat ass, datt an Eng-
land um Schluss vun engem Premier senger
Amtszäit mat grousser Wahrscheinlechkeet,
ier e sech politesch wäert verofscheeden,
déi Regierung eigentlech de Kampf géint
de Klimawandel zu där wichtegster Eraus-
fuerderung erkläert huet fir d’Länner am 21.
Jorhonnert, an dat och op déi éischt Plaz vu
senger Agenda geschriwwen huet zum
Schluss vun där Period, während där en
nach politesch aktiv ass.

Et muss een och zum Beispill déi Etüd vum
Här Stern ernimmen, déi an Optrag gi ginn
ass, där hir Konklusiounen eis natierlech iw-
werhaapt net iwwerraschen, well si dat
confirméiert, wat mir als Gréng zënter laan-
gem soen, nämlech dass et eng immens In-
teraktioun gëtt tëschent dem Klimawandel
an deenen ekonomesche Schwieregkeeten,
déi mer wäerte kréien, wa mer de Klima-
wandel net offensiv uginn.

Et ass gutt, datt dat hei emol eng Kéier nid-
dergeschriwwe ginn ass, an datt dee Be-
richt do bestallt ginn ass vun enger Regie-
rung. Zumindest dat stëmmt eis optimis-
tesch, och wa mer wëssen, datt mer nach
laang net op där gewonnener Säit sinn um
politische Niveau an där doter Fro. Mä mir
hoffen, datt mer awer e gutt Stéck méi séier
vläicht emol endlech weiderkommen, an
datt mer méi séier musse weiderkommen -
dorop wäert ech nach zréckkommen -, dat
bestätegen entre-temps all Etüden, well mir
hunn net méi laang Zäit, fir ze reagéieren,
mä nëmmen nach zéng bis fofzéng Joer
maximal Zäit.

Enttäuschungen, Här President, gëtt et der
wéi gesot vill méi. Ech wëll just eng Rei op-
zielen. Déi éischt ass natierlech déi vum
Noen Osten, de Krich am Libanon, an elo
natierlech déi lescht Deeg e weidert tra-
gescht, grauenhaft Evénement am Libanon,
wou e Minister ermuert gëtt, wou dann och
do bei där Ermuerdung erëm eng Kéier den
Numm vun engem Land an d’Spill kënnt, an
de Risiko effektiv reell ass, datt dat e be-
stallte politesche Muerd vu baussen ass.

Och de palästinensesche Konflikt, deen ein-
fach, och wann een heiansdo gemengt huet
an deene leschten zwee, dräi Joer, datt een
d’Chance hätt elo d’Kéier endlech ze kréien,
erëm eng Kéier op en Neits eskaléiert. Alles
dat si Saachen, déi ee wierklech net opti-
mistesch stëmmen.

De Konflikt am Darfur, deen eigentlech déi
Thees beleet, datt Afrika insgesamt zum
vergiessene Kontinent geroden ass. Et huet
een d’Impressioun, datt et quasi kee méi in-
teresséiert wat sech do ofspillt.

Drëttens natierlech d’Entwécklung an Nord-
korea mat der Entwécklung vun der Atom-
bomm, awer och aner Saachen, déi eis vill
méi no mussen eppes ugoen, déi enk mat
der Entwécklung vun der Europäescher
Unioun ze dinn hunn, nämlech d’Erëmop-
komme vun Nationalismus, Rietsextremis-
mus, virun allem och an deenen neie Län-
ner vun der Europäescher Unioun, dat
stëmmt eis wierklech skeptesch.

An dann dee leschte Punkt, wou mir och
fannen, datt deen engem kee Grond gëtt
zum Optimismus, dat ass, datt déi Denkzäit,
déi 2005 décidéiert ginn ass, ronderëm de
Verfassungsvertrag, eigentlech éischter ge-
notzt ginn ass, fir - hunn ech e bëssen d’Im-
pressioun - awer dee Vertrag an där Form
wéi e proposéiert ginn ass ze begruewe wéi
fir e weiderzebréngen, mat alle Konsequen-
zen, déi dat huet.

An duerfir, Här President, wëll ech eigent-
lech och elo meng Interventioun op aacht
Punkten opbauen, wou deen éischten na-
tierlech deen ass, deen eis am nootste be-

trëfft, an dat ass dee vun der EU-Erweide-
rung.

Erweiderung ass déi wierkvollst Politik vun
der Konfliktvermeidung. Dat huet den Aus-
seminister och gëschter zu Recht ënner-
strach. A mat Bulgarien a Rumänien
schléisse mer eigentlech dee gréissten Er-
weiderungsprozess vun der Nokrichszäit
emol virleefeg of, zumindest an deem Zäit-
raum an och wou en ofgeschloss ginn ass.
Wat awer nach laang net heesche wëllt, datt
all déi Länner, déi eigentlech zur direkter
europäescher Famill gehéieren, elo dobäi
sinn, dat heescht, datt den Erweiderungs-
prozess kënnt als ofgeschloss gesi ginn.
Zumindest wann een op de Westbalkan
kuckt, ass dat mat Sécherheet eiser Mee-
nung no net de Fall.

Et ass och esou, datt ee muss feststellen,
datt duerch déi Perspektiv vun der EU-
Memberschaft, dat en immensen Usporn
duergestallt huet fir déi Länner, déi bäige-
tratt sinn, fir ëmfangräich Reformen ze maa-
chen, déi mat 100%eger Sécherheet weder
an der Vitesse nach an hirem Ëmfang ge-
maach gi wären, wann net d’Perspektiv vum
EU-Bäitrëtt bestanen hätt.

A wann ech dat soen, da soen ech dat ebe
vum Gesiichtspunkt eraus, datt een d’Im-
pressioun awer heiansdo huet, datt een dat
net oft genuch an deenen alen EU-Länner,
dat heescht och zu Lëtzebuerg, widder-
huele kënnt, datt dat eigentlech och e wich-
tege Facteur ass vu Stabilitéit a Sécherheet
fir eis selwer. Mir hu jo gesinn, haaptsäch-
lech um Balkan, wann déi Perspektiven net
bestinn, zu wat dat riskéiert ze féieren. An
ech gi jiddferengem schwaarz op wäiss op
enger Salztut, wa mer net Länner wéi Rumä-
nien a Bulgarien, wou mer wëssen, datt et
nach vill Schwieregkeete gëtt, déi Perspek-
tive ginn hätten, dann hätten ähnlech Risi-
ken an deene Länner bestanen, an dat hätt
jo sécherlech d’Europäesch Unioun an och
eis alleguer, dat heescht all d’Biergerinnen
an d’Bierger, net manner kascht, mä méi
kascht an allen Hisiichten.

Wou et awer entre-temps e Problem gëtt an
deem ganzen Erweiderungsprozess, dat
ass éischter no bannen, well mir sinn der
Meenung, datt déi Erweiderung och duerno
intern muss mat Mesurë flankéiert ginn. An
do hapert et entre-temps gewalteg. Dohier
kënnt eiser Meenung no och e gudden Deel
vun der Skepsis an der Erweiderungsmid-
degkeet, déi een entre-temps feststellt, well
mer eis no bannen net méi genuch Moyenë
gi fir dann, wa Länner bäigetratt sinn, och
relativ séier zu engem gewëssene Mooss
vun Harmoniséierung ze kommen tëschent
deenen alen an deenen neie Länner. Dann
ass et relativ kloer, da féiert et zu Schwie-
regkeeten no bannen, da féiert et och zu
Ängschten an da gëtt d’Erweiderungsmid-
degkeet ëmmer méi grouss.

Mir stelle fest, datt d’Solidaritéit an d’Zesum-
menaarbecht, haaptsächlech wat dee sou-
genannten, fir et dann emol an engem däit-
schen Term auszedrécken, „Aufbau Ost“
ugeet, extrem an d’Schleidere geroden ass
an datt dee vernoléissegt gëtt. An e gëtt
oder ass virun allem an der Lescht haapt-
sächlech vernoléissegt gi vun deenen alen
EU-Memberstaten. An déi ganz Diskussioun
an dat Gefeils ronderëm den EU-Budget,
déi Blocagen, déi do stattfonnt hunn, déi
onendlech Verhandlungen, déi do stattfonnt
hunn, déi waren an där Hisiicht sécherlech
net hëllefräich, weder no baussen a bewei-
sen och no bannen, wou d’Schwieregkeete
leien.

Duerfir hu mer och haut Reaktiounen an
neie Länner doriwwer, wann ech kucke wat
effektiv a Polen geschitt ass bei de leschte
Wahlen. An ech ginn dem Här Goerens
Recht, datt dat vill ze vill wéineg bis elo the-
matiséiert ginn ass, datt dat op alle Fall a
kengem Verhältnis stoung zu deene sécher-
lech iwwerspëtzte Reaktiounen, déi dee-
mools an Éisträich waren, wéi den Här Hai-
der oder seng Partei un de Pouvoir komm
ass.

Da stellen ech awer op där anerer Säit ge-
nausou gutt fest, datt hei bei Polen dat
quasi och guer net thematiséiert ginn ass an
datt mer eis virun allem och net am Klore
sinn, datt d’Erëmopkomme vun heftegstem
Nationalismus an deenen dote Länner och
domat ze dinn huet, datt mir eis no bannen
an deem Prozess do zougemaach hunn an
eigentlech déi, loosse mer soen, Harmoni-
séierung net méi an deem Mooss gesinn,
wéi vläicht an der Zäit, wéi mer Länner op-
geholl hu wéi Portugal oder Spuenien, wou
d’Bereetschaft zur Solidaritéit an zu méi
Grousszügegkeet, fir eng schnell Harmoni-
séierung ze kréien, bei deenen ale Member-
state vill méi grouss war wéi haut.

Duerfir ass et och relativ kloer, datt d’Stäer-
kung vun Europa an der Welt eben nëmme
kann duerch en Ofschléisse vun deem Pro-
zess do kommen, no bannen an no baus-

sen, an datt awer déi Defiziter a Manktu-
men, déi mer am Moment hunn, ons do
gréisser Schwieregkeete maachen.

Mir sinn de Moment e Bannemaart, mat
Rumänien a Bulgarien dobäigerechent, vu
plus ou moins 500 Millioune Leit. Et ass och
dee kafkraaftstäerkste Bannemaart vun der
Welt, trotz dem Fait, datt mer jo elo Länner
opgeholl hunn, wou d’Kafkraaft bäi Wäitem
sécherlech net esou héich ass wéi an dee-
nen ale Länner. Mä wann een d’Dynamik
awer och kuckt an deene Länner, déi elo
scho bäigetratt sinn, och wat d’Kafkraaft
ubelaangt, plus dann déi al dobäigere-
chent, dann hu mer ekonomesch eigentlech
schonn e Pouvoir, deen terribel ass. Mä mir
hu politesch iwwerhaapt keen. An de Slo-
gan vun der Puissance économique a vum
Nain politique, deen ass haut bal nach méi
berechtegt wéi viru Joren. Och dem Här
Kissinger säin alen „bon mot“, datt Europa
keng spezifesch Tëlefonsnummer hätt, ass
haut méi wéi jee gülteg.

An der Aussepolitik si mer entre-temps op
engem Stadium ukomm, datt mer mëttler-
weil schonn eng ganz Rei aussepolitesch
Spriecher hunn. Mir hunn e puer Kommissä-
ren, déi zoustänneg si fir ze schwätzen. Mir
hunn natierlech déi 25 Premier- an Ausse-
ministeren, oder an Zukunft dann ebe 27,
déi schwätzen, an nach den Här Solana,
deen och Positioune vertrëtt. A wann een
heiansdo de part et d’autre kuckt, wat do
vertratt gëtt, da gëtt dat net ëmmer e Bild of
wéi wann do aus engem Mond geschwat
gëtt. An dat ass natierlech an enger Welt
wéi haut immens problematesch, an et ass
bedauerlech wann ee kuckt, wéi gesot, wat
fir en ekonomesche Pouvoir Europa awer ei-
gentlech huet, wann dann op där anerer
Säit dat sech net politesch ëmmënzt fir e
gemeinsaamt politescht Handelen.

Ech mengen duerfir och, wann ech dann
nees zur EU-Erweiderung zréckkommen,
datt d’Flicht vun der Erfëllung vun de poli-
tesche Bäitrëttskritären net däerf ophale
wann d’Membere bis bäikomm sinn. Mir
mengen dann et misst endlech e Mechanis-
mus agefouert ginn, deen d’Anhale vun de
grondleeënde Prinzipie vun der EU, esou
wéi se am Artikel 6 vum EU-Vertrag festge-
hale sinn, nämlech Fräiheet, Demokratie,
Mënscherechter, Grondfräiheet a Rechts-
staatlechkeet vun alle Memberstaten, sou-
wuel déi nei wéi déi al, datt déi gläicher-
moossen a regelméisseg missten iwwer-
préift ginn. Datt mer eis do misste méi effi-
kass Mechanisme ginn, fir dat ze préiwen.
Dat ass och e Faktor, mengen ech, deen do-
zou bäidroe géing, där Erweiderungsmid-
degkeet a virun allem den Ängschten ze be-
géinen, déi et an Europa gëtt.

Da kommen natierlech Saachen dobäi wéi
déi Verhandlungen, déi elo ugefaange gi
sinn, mat der Türkei a Kroatien, wou mer
wierklech als Gréng der Meenung sinn, datt
et richteg war, fir déi Verhandlungen un-
zefänken, fir sech un dat ze halen zu wat
mer eis verflicht haten. Mir begréissen och
duerfir, datt d’Bäitrëttsverhandlungen
ugaange sinn.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Mir sinn och der Meenung, datt d’Kritären,
fir bäizetrieden, net als solches verhandel-
bar sinn. A mir sinn och frou driwwer, datt
hei bei deenen doten zwee Länner endlech
dat gemaach ginn ass, wat bei anere vir-
drun net ëmmer gemaach ginn ass, näm-
lech datt sech keen Datum gesat ginn ass,
wou gesot ginn ass, bis dohinner musse
mer ofgeschloss hunn, mä datt et net nëm-
men ergebnisoffen ass, mä och datumoffen
ass, datt et eréischt zu engem Ofschloss
kënnt, wann eigentlech d’Resultat deem
entsprécht, deem et entsprieche muss,
nämlech wann all déi Kritären, déi missten
erfëllt sinn, fir kënne bäizetrieden, och erfëllt
sinn.

Duerfir keen Zäitrahmen, verhandlungs-,
also ergebnisoffen, woubäi ee sech awer
muss bewosst sinn, datt mer souwuel bei
Kroatien wéi och bei der Türkei net dierfe
mat deene Froe spillen - scho guer net mat
der Türkei -, well mer einfach bal verdaamt
si fir mat der Türkei ze hoffen, datt mer zu
engem positiven Ofschloss kommen. Well
wa mer mat der Türkei zu kengem positiven
Ofschloss kommen, ass et relativ kloer:
Dann hu mer e Problem an Europa. Well mir
hu Grenzen als EU mat der Türkei. D’Türkei
ass nun eemol awer strategesch gesinn och
zu den islamesch orientéierte Länner déi
eenzeg Bréck, déi mer kënnen opbaue fir
do kënne méi Verständnis ze kréien, fir do
och kënnen op déi Länner iwwert d’Türkei
anzewierken.

An duerfir, wann et schifgeet, wann d’Türkei
net fäeg ass, dee Reformprozess duerchze-
zéien, a se duerfir net ka bäitrieden, da
kënne mer zwar soen: Dann hu mir d’Türkei
net opgeholl an d’Europäesch Unioun, mä
mir hunn de Problem awer do. A méi wéi

jee! Duerfir musse mer alles drusetzen, fir
natierlech Drock ze maachen op d’Türkei,
mä awer och fir anerersäits net no an no
d’Impressioun ze ginn, wéi wa mer kee
Wëlle méi hätten, fir uerdentlech ze verhan-
delen.

An ech ginn dem Här Fayot Recht: Wa mer
d’Zypern-Fro uschwätzen, gëtt et sécher-
lech awer och do Responsabilitéiten op
anere Säiten. Et kann een do net nëmme
mam Fanger op d’Türkei selwer weisen.

Wichteg ass duerfir och déi europäesch
Perspektiv vum westleche Balkan, well de
westleche Balkan muss oprechterhale ginn,
well Stabiliséierung a Fridden um Balkan si
fir d’EU wichteg a mussen eng absolut Prio-
ritéit si fir déi nächst Joren. Mä mir kréie se
awer nëmmen, wa mer och do eng Perspek-
tiv bidden, a wa mer hëllefen, datt déi Pers-
pektiv sech och kann erfëllen. An do musse
mer einfach och Hëllefstellunge leeschten.
Mir kréien am Kosovo nimools eng stabel Si-
tuatioun, wann déi dote Perspektiven net
sinn a se herno net an Erfëllung ginn.

An da sinn ech och souwisou d’accord mat
deenen, déi gesot hunn, datt et einfach de
Moment müsseg ass, iwwert d’Fro ze disku-
téieren: Wou sinn dann d’Grenze vun der
Europäescher Unioun? Effektiv ass et rich-
teg, datt dat éischter en offene Prozess ass.

Natierlech soll een net egal wat maachen,
mä wat vill méi wichteg ass, ass déi Fro: Si
mir fäeg, eis intern esou ze organiséieren,
datt mer elo zu 25, an ab Januar zu 27, iw-
werhaapt emol kënnen effikass fonction-
néieren? A wa mer Länner weider ophuelen,
sinn eis Strukturen, eis Institutioune stabel
genuch, fir dat kënnen auszehalen? Dat
sinn déi wesentlech Froen, déi ee sech bei
all Erweiderung fir d’Zukunft muss stellen.
Dat heescht: Ass dat politescht Gemeinwe-
sen, wat mer am Moment hunn, effikass ge-
nuch, fir kënnen zousätzlech ze erweide-
ren?

Da gëtt jo de Moment ëmmer déi Fro ge-
stallt an eenzelne Länner - och zu Lëtze-
buerg fänkt se un opzekommen -, ob ee bei
zukünftegen Erweiderungen net misst natio-
nal Referenden aféieren oder ofhalen, ier
een erweidert. Do muss ech soen: Do kann
ee jo nëmme virdru warnen.

Mir hätten als Gréng och kee Problem, wann
nei Länner géinge bäikommen an et géing
een iwwer Referende schwätzen, datt ee
géing soen: Mir maachen en europäesche
Referendum. Well dann hätt de Referendum
wéinstens eng europäesch Dimensioun. Mä
mir sollen eis dach awer näischt virmaa-
chen. Wann een en nationale Referendum
ofhält iwwert de Bäitrëtt vun iergendengem
Land - egal wat fir eent dat an Zukunft ass -,
da gëtt et en nationalisteschen Débat, dee
gefouert gëtt, mä net en Europa-offenen Dé-
bat. An duerfir si mir strikt dergéint, datt iw-
wer nei Bäitrëttskandidaten national Refe-
renden ofgehal ginn. Wa jo, dann héchstens
op europäeschem Niveau.

Zweete Punkt, Här President: d’EU-Aussen-
a Sécherheetspolitik, an da virun allem de
Klimaschutz an deem Kontext. Den Impakt
vun de Klimaverännerungen ass net méi ze
ënnerschätzen. De Kampf géint de Klima-
wandel ass eng vun de wichtegsten Eraus-
fuerderunge gi fir d’Mënsche vum 21. Jor-
honnert. Weltwäit hänken immens vill Froen
dorunner.

Stéchwuert: Migratioun/Flüchtlingen. Wa
mer näischt maachen an déi Konsequenzen
trieden an, déi virausgesot ginn - an déi sinn
entre-temps wëssenschaftlech kaum nach
contestéiert -, dann hu mer e Problem mat
Millioune Flüchtlingen, deem kee méi wäert
kënne Meeschter ginn. Mir kréien an eisen
eegene Länner sozial Problemer a Span-
nungen. Et gëtt geopolitesch Konsequen-
zen, déi iwwerhaapt net méi ze kontrolléiere
sinn.

Duerfir muss eiser Meenung no, wann ee
sech aussepolitesch d’Zilsetzung gëtt fir
Stabilitéit, Fräiheet a Fridden, de Klimawan-
del ganz uewen op d’Agenda geschriwwe
ginn. Dat heescht, mir kommen net méi der-
laanscht fir ze soen: Eng effikass Aussepoli-
tik muss haut och eng effikass Klimapolitik
sinn. D’Klimapolitik ass en haarde Faktor
ginn an der Aussepolitik.

An do gëtt et vill Méiglechkeeten, fir un dat
erunzegoen:

Et gëtt déi diplomatesch Approche, fir reng
diplomatesch ze kucken, ze négociéieren a
global Accorden ze kréien am Zesummen-
hang mam Klimaschutz.

Mä et gëtt awer och nach aner Pisten, déi
een eiser Meenung no misst suivéieren. Eng
Rei dovunner sinn ënner anerem och skiz-
zéiert ginn an engem interessante Buch
vum Här Hulot a Frankräich, deen, fannen
ech, flott Iddien opwerft. Hie seet en-
gersäits, datt mer de Moment eigentlech,
wann een d’Ëmweltpolitik insgesamt kuckt,6688 www.chd. lu
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eis ganz wéineg Moyenen um internationale
Plang ginn hunn.

Et gëtt zwar dee modeste Programm vun
den Nations Unies pour l’Environnement, de
PNUE, mä éischtens sinn do net vill Moyen-
en dragesat, a wann een d’Verhältnis kuckt,
wat mer um internationale Plang an dee Pro-
gramm ginn, a wat fir eng Muecht op där
anerer Säit eng OMC zum Beispill huet am
Verhältnis, da gesäit een, datt dat sécher-
lech net immens effikass ass.

Duerfir wär et eigentlech un der Zäit fir driw-
wer nozedenken, ob een net an d’Richtung
geet, fir och parallell zu der OMC eng Orga-
nisation mondiale pour l’Environnement ze
schafen, där een emol géing effikass
Moyenë ginn, datt et eng staark Stëmm
géing gi fir déi ganz Problematik, wou e
Pied d’égalité kéim zwëschen engersäits
där doter Problematik a finanziellen oder
reng ekonomesche Froen.

Da wären och déi eigentlech vill Traitéë méi
wäert, déi et gëtt - hien huet a sengem Buch
opgezielt, datt et entre-temps international
500 Traitéë gëtt, déi am Zesummenhang
mat Ëmwelt stinn, an dovunner 323 mat re-
gionalem Charakter, mä datt se eigentlech
zum groussen Deel relativ ineffikass sinn,
well mer keng Politique d’ensemble hunn an
deem Beräich.

Duerfir wär eise Wonsch och, datt mer um
internationalen Niveau - dat heescht, net
nëmmen um EU-Niveau, mä och op interna-
tionalem Niveau, Stéchwuert och am Kader
vun der UNO - nodenken iwwer esou eng
Struktur, déi da kënnt dozou bäidroen, datt
mer deen doten Challenge kënnten ugoen.

Well, wéi gesot, mir hunn net méi schreck-
lech vill Zäit fir d’Ruder erëmzegeheien:
zéng bis 15 Joer. Wa mer déi zéng bis 15
Joer verpassen, ass eis relativ kloer: Da
wäerten d’Auswierkungen dramatesch ginn.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Mir sinn awer op där anerer Säit och der Iw-
werzeegung: Wa mer et packen dat do ze
maachen, dann ass et net nëmmen e Bäi-
trag fir d’Iwwerliewen op dësem Planéit a fir
de Klimaschutz, mä dann ass et och e Bäi-
trag fir wirtschaftlech gesinn erëm méi
Réussite ze hunn. Et ass souwisou e Bäitrag
fir d’Stabilitéit, well mir wëssen haut, datt déi
Fro vun de fossilen Energieträger net nëm-
men eng Fro ass vun Ëmwelt, mä vu bal alle
Konflikter, déi mer entre-temps op der Äerd
hunn. An duerfir, wéi gesot, misst dat abso-
lut op der Nummer eent stoen op der Skala
och vum aussepoliteschen Handelen.

Dann, Här President, d’Fro vu militärescher
Participatioun: EU, NATO oder aner UN-Mis-
siounen. Mir hu jo eng Diskussioun - an do
huet jo den Här Ausseminister selwer net di-
rekt domat ze dinn, dat ass jo éischter säi
Kolleeg an der Regierung, den Här Schiltz,
deen déi Aarbecht muss ugoen -, dat ass
d’Reorganisatioun vun der Arméi hei zu Lët-
zebuerg an och d’Fro vun der Abannung
vum Parlament an dee Prozess. Mä trotz-
deem, ech menge wann een iwwert déi Mis-
sioune schwätzt, dat ass een direkte Lien.
Et kënnt een net derlaanscht doriwwer ze
diskutéieren, och an deem heite Kader.

Mir mengen, datt duerfir déi Diskussioun
endlech och eng Kéier muss gefouert ginn
am grousse Mooss, och iwwert déi Missiou-
nen, déi et de Moment gëtt. Et gëtt der de
Moment relativ vill, eleng wann ech de
Compteur kucke vun de Lëtzebuerger Mis-
siounen. De leschte Stand vun de Chifferen,
déi ech hunn, dat ass aus dem Rapport
erausgeholl vum 12.4.06, also vun dësem
Joer. Da muss een ëmmerhi feststellen, datt
an deene leschte Jorzéngten iwwer 1.000
Participatioune gemaach gi sinn an esou Si-
tuatiounen, woubäi een natierlech muss
wëssen: Lëtzebuerg ëmmer mat ganz be-
scheidene Bäiträg. Mä ëmmerhin ass dat
och eng enorm Dimensioun ginn.

Wann ech dann och nach derbäi déi ganz
Diskussioun kucken, déi mer op europäe-
schem Niveau kréien am Kader vum Opbau
vun enger EU-Agräifstrupp respektiv déi
Dispositiounen, déi an der Verfassung stinn,
da mengen ech, datt mer eng Kéier missten
hei eng gemeinsam Diskussioun am Parla-
ment féieren. Och net nëmmen aus der Wart
eraus: Elo direkt, wat bedeit dat fir d’Arméi?,
mä och aus der aussepolitescher Wart
eraus. Dat heescht, souwuel dann eng De-
batt ze féieren, déi den Ausseminister géing
betreffen, wéi och den Arméiminister gläich-
zäiteg.

Här President, dann d’Thema vun der nu-
klearer Proliferatioun. Den Ausseminister
seet, datt d’Dénucléarisatioun e ganz éischt
Zil misst sinn. Mir sinn allerdéngs der Mee-
nung als Gréng, datt et net esou einfach
wäert sinn, fir dat ze realiséieren, an zwar
aus e puer ganz plausibele Grënn: Wann
een d’Situatioun kuckt, wat an Nordkorea an

am Iran geschitt, da muss ee feststellen,
datt dat éischter en Zeechen ass vun enger
enormer Schwächung vum „Non-Prolifera-
tion Treaty“, well mir musse jo wëssen, ëm
wat et hei geet.

De Risiko ass scho méi laang bekannt, datt
een iwwert den Opbau vun ziviler Energie
relativ schnell och eng Verbreedung kritt
vun der militärescher Atomenergie. Nordko-
rea ass natierlech e spezielle Fall, mä virun
allem am Noen an am Mëttleren Oste gëtt
d’Gefor vun engem nukleare Wettrüsten ëm-
mer méi reell, an dat virun allem och, well
mer hei an engem immens komesche Kader
sinn.

Wann een nämlech engersäits Member ass
an deem Traité, deen d’International Atom-
energie-Agentur iwwerwaacht, dat heescht,
wou et jo haaptsächlech soll ëm zivil Atom-
energie goen, an anerersäits een den „Non-
Proliferation Treaty“ och nach ënnerschriw-
wen huet, dann ass paradoxerweis virge-
sinn, datt d’Agentur engem, oder datt een
international muss gehollef kréien, fir zivil
Atomnotzung opzebauen.

Déi Länner, déi ech hei genannt hunn - den
Iran an och Nordkorea -, sinn an deem Fall.
Et kommen der elo nach eng ganz Rei
derbäi: Ägypten, Saudi-Arabien, d’Veree-
negt Emirater. Och déi sinn alleguer am-
gaangen ze kucken am Kontext vun enger
Diversifikatiounspolitik vun hirer Energiepo-
litik, fir haaptsächlech op Atomenergie ze
setzen. Am Kloertext bedeit dat, datt mer ei-
gentlech do verflicht sinn, all deene Länner
och nach ze hëllefen, datt se dat kréien.

Duerfir ass et och fir eis zimlech evident,
datt, wa mer net eng generell Diskussioun
féieren och iwwert d’zivil Notzung vun der
Atomenergie, mir eis där Situatioun net be-
wosst sinn. Et gëtt der jo eng ganz Rei, déi
och am Kader vum Klimawandel mengen,
et wär elo deen neien Hummer, deen ee
kënnt eraushuelen, nämlech der Atomener-
gie zu enger neier Renaissance ze verhëlle-
fen. Déi si sech natierlech där Situatioun do
net bewosst. Duerfir wär et wichteg, och an
deem heite Kader, generell eng Kéier
d’Atomenergie a Fro ze stellen, well mer
soss permanent a Widdersproch si mat ei-
sen eegenen Texter, déi mer hunn an déi do
regéieren.

Wa mer op där enger Säit wëssen, datt déi
do Länner, déi déi zwou Konventiounen ën-
nerschriwwen hunn, natierlech no bausse
virginn, datt se an enger éischter Phas
haaptsächlech wëllen zivil Notzung vun der
Atomenergie maachen, dat heescht fir
Stroumproduktioun, mer awer wëssen, datt,
wann een dat ufänkt, een duerch d’Offall-
produkt Plutonium fréier oder spéider och
relativ séier kann iwwergoen zu der militä-
rescher Notzung, wa mer dann och nach
wëssen, datt et sech hei gréisstendeels ëm
Länner handelt, déi Diktature sinn, wou et
ganz schwéier ass iwwerhaapt emol Kon-
troll auszeüben - och déi Kontroll, déi vir-
geschriwwen ass -, da komme mer net der-
laanscht, fir generell eng Kéier, dat soen
ech, d’Atomenergie, och wat d’zivil Notzung
vun därselwechter ugeet, a Fro ze stellen,
soss wäerte mer aus deem Dilemma do net
erauskommen.

Zum Noen Osten a Mëttleren Osten, Här
President, dat ass eiser Meenung no e stän-
negen Échec vun der EU a vun der EU-Aus-
sepolitik. Dat huet awer och domadder ze
dinn, datt mer effektiv an der Aussepolitik
nach ëmmer keng gemeinsam Sprooch
schwätzen.

Mir hätten zwar do Méiglechkeeten, well
ech mengen, datt op ville Gebidder d’Eu-
ropäesch Unioun an den Ae vun de Bevöl-
kerunge vill méi crédibel ass wéi vläicht
aner Akteure weltwäit. Mä leider brénge mer
dat nach ëmmer net fäerdeg. Eigentlech si
mer am Noen Osten an och a Palästina déi
gutt Jongen, wann een et esou wëllt aus-
drécken, déi haaptsächlech vill Geld ginn,
och den Opbau mat finanzéieren, deen
dann erëm futtigebommt gëtt, an duerno
erëm eng Kéier finanzéieren, datt erëm op-
gebaut gëtt. Dat ka jo net d’Zilsetzung si
vun der No-Ost-Politik! Leider hu mer et net
fäerdeg bruecht bis elo wéi gesot, fir do eng
aner Roll ze spillen.

Da kommen ech zum Punkt Weltsécher-
heetsrot, Här President. Déi Fro hunn ech
mer haaptsächlech erausgeholl, well hei op-
geworf ginn ass, datt Lëtzebuerg um Hori-
zont 2012 och eng Kéier d’Chance soll
kréien, doranner ze siégéieren.

Ech muss éierlech soen, et ass net eis Prio-
ritéit - ganz éierlech gesot. Sécherlech, mir
sinn net der Meenung, datt een dat net soll
maachen, wann een d’Chance kritt, mä mir
mengen awer, datt d’Prioritéit op aneren
Diskussiounsniveauë misst leien. Vläicht
kann ee sech dann, wann ee sech an dee
Prozess eragëtt, fir do eng Kéier d’Chance
ze kréien, méi no derbäi ze sinn, och méi
dorobber konzentréieren.

Mä mir mengen awer, datt d’Reform vun
deem Conseil de Sécurité vill méi wichteg
ass wéi déi Fro, ob Lëtzebuerg och eng
Kéier dora sëtzt. Och ass et méi wichteg, de
Rôle vun de permanente Memberen ze klä-
ren, an datt mer do Reforme kréien, an och
à la longue eng Kéier déi Fro klären, ob
d’Europäesch Unioun net Intérêt hätt, do
mat nëmmen enger Stëmm nach ze schwät-
zen, wat hir menger Meenung no méi Ge-
wiicht géing ginn, wéi se haut huet. Dat ass
fir eis méi wichteg wéi déi Fro, ob Lëtze-
buerg do eng Kéier vertrueden ass oder
eng Kéier ka méi no derbäi sinn - loosse
mer esou soen.

Siwente Punkt, Här President, ass Afrika. -
Ech muss mech elo e bësse fläissen, well
ech gesinn, meng Zäit ass awer scho wäit
fortgeschratt. Duerfir muss ech e bësse méi
séier iwwer aner Saachen ewechgoen.

Ech hu scho gesot, de Konflikt am Darfur
beweist eiser Meenung no, datt dat de ver-
giessene Kontinent ginn ass. Mir sinn awer
der Meenung, datt Afrika endlech e partner-
schaftlecht Konzept virun allem mat der EU
brauch. Souwuel fir Lëtzebuerg wéi och fir
d’EU gëllt duerfir, datt hir Aussepolitiken an
hir Sécherheetspolitiken och besser mat der
Entwécklungspolitik mussen ofgestëmmt
ginn, an dat haaptsächlech mam Bléckwén-
kel Afrika.

Et ass och un der klassescher Aussen- a
Sécherheetspolitik, fir an Afrika demokra-
tesch an zivil Strukturen ze stäerken, fir ze
hëllefen, datt déi kënnen opgebaut ginn.

Dann dee leschte Punkt am Schnellverfah-
ren, deen awer extrem wichteg ass, dat ass
de Waffenhandel an Afrika, dee wierklech
héchst problematesch ass an un deem vill
europäesch Firme leider bedeelegt sinn.
Och do muss d’Europäesch Unioun sech
endlech d’Moyenë ginn, fir datt dat ënner-
bonne gëtt.

Als aachten a leschte Punkt dann, Här Pre-
sident, nach de Verfassungsvertrag. Iwwert
déi Denkpaus wëll ech näischt méi soen -
dat hunn ech am Ufank scho gemaach -, fir
méi schnell weiderzekommen. Mir hunn do
eng Rei Etappen, déi extrem wichteg sinn
an der Weiderentwécklung vun deem Ver-
trag. Déi éischt sinn emol zwou Wahlen, déi
stattfannen: Eng leeft am Moment, dat ass
déi an Holland, an déi zweet ass déi, déi am
nächste Joer a Frankräich wäert stattfan-
nen.

An Holland sinn ech méi wéi skeptesch.
Wann ech lescht Ëmfroe kucken, da kann
ech nëmmen hoffen, datt d’Ëmfroen an
d’Sondage-Instituter total derniewentleien,
well ansonste wäert do e Wahlresultat
erauskommen, wat et eis an Holland sé-
cherlech net méi einfach wäert maachen, fir
iwwert d’Verdéiwung vun der Europäescher
Unioun ze schwätzen.

Et gesäit een iwwregens och an Holland,
datt Lénks- a Rietspopulismus ganz séier
kënnen héich Welle schloen, jee nodeem
wat fir eng charismatesch Figuren am Vier-
dergrond stinn. An Holland ass et de Mo-
ment eng lénkspopulistesch Partei, déi
dovu wäert profitéieren. Mä wann een awer,
zum Deel och an der Immigratiounspolitik,
an dat soen ech hei ganz däitlech, kuckt,
wat do vertruede gëtt, dann ënnerscheeden
eigentlech just nach Nuancen déi eng vun
deenen aneren, an ëm wat et do wierklech
geet. Dat ass äussert problematesch.

A Frankräich...

❱❱❱ M. le Président.- Här Bausch, Dir
misst zum Schluss kommen.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Jo, Här President, ech hunn nach fir zwou
Minutten, da sinn ech fäerdeg, wann Der er-
laabt.

A Frankräich sinn ech e bësse méi optimis-
tesch à ce stade, mä et sinn nach sechs
Méint, bis déi Wahle sinn. Do muss een of-
waarden, wat genau dobäi erauskënnt.

Mir, Här President, sinn der Meenung, datt
mer déi Verfassung aus villerlee Grënn
brauchen. Ech wollt déi och nach haut e
bësse beliichten, mä well ech keng Zäit méi
hunn, géing ech mech eigentlech op dat
ralliéieren, wat den Här Fayot gesot huet,
well dat och dat ass, wat meng Meenung
ass, wat meng Wäerter an Ziler sinn. - Bon,
ech wëll dat net méi alles elo hei dann am
Detail ausféieren.

Ech wëll just soen, datt mir der Iwwerzee-
gung sinn, datt eventuell dem Joer 2009
eng wichteg Roll kënnt zoukommen, fir datt
mer do an der Verfassungsfro nach eng
Kéier weiderkommen.

Et gëtt politesch Frënn vu mir an Europa, an
iwwerhaapt ginn déi europäesch Gréng ins-
gesamt éischter an d’Richtung fir ze soen,
mir sollen d’Europawahlen 2009 mat engem
europawäite Referendum verbannen zum
Verfassungsvertrag.

Ech muss Iech awer éierlech soen, datt ech
perséinlech zumindest éischter do skep-
tesch sinn, well ech fäerten, datt dat derzou
géing féieren, datt wéineg iwwert de Vertrag
géing geschwat ginn, mä éischter erëm eng
Kéier verschidde Kräften dat géingen aus-
notzen, fir datt si méi staark am Europapar-
lament sinn, an dat Ganzt méi op dem na-
tionalen Niveau géif spille wéi op engem
Sech-ausenaner-Setze mam Vertrag.

Wat awer eng Chance kéint sinn, dat ass,
datt déi Europawahlen, wa se getrennt
géinge gi vun den Nationalwahlen - also
ech schwätzen elo fir Lëtzebuerg selbst-
verständlech -, wa mer géingen an deene
25 Länner déi Wahlcampagne och dann an
d’Zeeche vun deem Vertrag setzen, datt
mer dann eng Debatt endlech géife kréien
am grousse Mooss, an datt dat sécherlech
och duerno genotzt kënnt ginn, wann dann
d’Europawahlen eriwwer sinn, fir dee Ver-
trag do, dee mer eiser Meenung no onbe-
déngt brauchen, weiderzebréngen, fir deen
eng Kéier op eng méi sécher Bunn ze féie-
ren an dee Prozess zu engem gudden Enn
ze féieren.

Här President, wéi gesot, meng Zäit ass
scho laang ofgelaf, duerfir wëll ech elo hei
ofschléisse mat deenen dote Wierder.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Zwou gutt Minutte
sidd Der iwwert d’Zäit, Här Bausch. Deen
nächste Riedner ass den Här Henckes.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Türkei ass keen europäescht Land. Dofir
soll Lëtzebuerg an zwou Wochen um eu-
ropäesche Conseil dofir antrieden, fir d’Bäi-
trëttsverhandlunge mat der Türkei ofzebrie-
chen. Dat ass de Message, deen d’ADR, an
ech mengen och d’Majoritéit vun de Bierger
aus onsem Land, der Regierung wëlle mat
op de Wee ginn.

Anstatt der Türkei eng Frist ze ginn, fir eng
Léisung vum Problem mat Zypern ze fan-
nen, ass et besser, d’Verhandlungen direkt
ofzebriechen, well d’Türkei huet sech bis elo
konstant geweigert, an dëser Fro iergend-
een Zeechen ze ginn, datt si hir Haltung géif
änneren. Och d’Méiglechkeet, datt d’EU
géing an dësem Fall d’Bäitrëttsver-
handlungen aussetzen, ass keng Léisung.
Doduerch gëtt den essenziellen, de grond-
leeënde Problem ëmgaangen, nämlech
deen, datt eng Türkei net an d’EU gehéiert.

Mir hunn d’Impressioun, datt d’Türkei mat
hirer Weigerung, fir d’EU-Konditiounen ze
erfëllen, d’EU regelrecht virféiert. Anstatt
mat Ankara weiderhi sënnlos Verhandlun-
gen ze féieren, ass et déi beschte Léisung,
fir mat de Bäitrëttsgespréicher direkt opze-
halen an iwwer eng privilegéiert Partner-
schaft nozedenken.

Während där Debatt, déi mer haut hunn, ass
een Thema zimlech oft erëmkomm, dat ass:
„Wat geschitt mam Traité constitutionnel,
mam Verfassungsvertrag?“ D’Äntwert ass
awer kloer: De Verfassungsvertrag ass
dout, mausdout!

(Hilarité et brouhaha général)

An dorunner ännert och näischt, wa mer elo
dee verstuerwenen Traité nees wëllen
héichpäppelen an nees duerch eng Han-
nerdier oder duerch aner Mëttelen erëm
wëllen zum Liewen erwächen.

Ech hu mat groussem Intérêt dem Här Fayot
nogelauschtert, deen en Expert vun dëse
Froen ass an deen ons hei gesot huet, datt
hien net géif gesinn, datt déi Länner, déi iw-
wer Referendum Jo gesot hätten, nees
kéinte bei hir Bierger trieden, fir en neien
Text iwwert de Referendum unzefroen.

Mä datselwecht Argument gëllt och fir déi
Länner, wou d’Bierger iwwert de Referen-
dum Neen zum Traité gesot hunn.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

(Interruption)

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Déi kënne jo net och nach eng Kéier froen,
fir iwwer en ähnlechen Text oder eng Modifi-
katioun ze diskutéieren.

SÉANCE 

66Mercredi,
22 novembre 2006

www.chd. lu 6699

66



❱❱❱ Une voix.- Et ass awer scho geschitt,
Här Henckes.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Et ass eng Kéier an Irland geschitt...

❱❱❱ La même voix.- Zwee Mol!

(Interruptions)

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
...oder zwee Mol. Mä ech weess awer och,
datt dat heiansdo och vum Taux de partici-
pation ofhänkt, deen am éischte Vote ganz
niddreg war. Beim Traité wor dat net de Fall.

Mä et gesäit een awer och, datt op jidde Fall
an Holland - an ech hoffen, datt d’Wahlre-
sultater och wäerten den Trend bestätegen
- keng politesch Ännerung kënnt, an datt
och a Frankräich keng Ännerunge wäerte
kommen an der nationaler Politik zu deenen
ablackleche Froen iwwert den Traité consti-
tutionnel. Et muss ee sech heiansdo mat der
Politik a mat der Realpolitik ausenanerset-
zen an da muss een déi Feststellunge maa-
chen.

Da gëtt versicht iwwer aner Weeër verschid-
den Deeler vum EU-Verfassungsvertrag ze
realiséieren. An dat ass dat wat an techne-
schen Termen „clause passerelle“ genannt
gëtt. Den ablacklechen EU-Traité gesäit vir -
an ech explizéiere wat déi Clauses passe-
relles sinn - an den Artikelen 42 a 67 (2),
datt am drëtte Pilier, dat heescht an der Fro
vun der Zesummenaarbecht um strofrecht-
leche Plang iwwer Asyl an Immigratioun, déi
25 Länner, déi elo Member sinn, respektiv
déi 27 vum 1. Januar un, datt déi kënnen
eestëmmeg décidéieren, fir an Zukunft alle-
guerten déi Froe majoritär kënnen ofzewé-
ckelen an doriwwer ze décidéieren.

Et ass virgesinn, datt d’Europaparlament zu
dëse Froen en Avis muss ofginn, an den
Text gesäit och vir, datt gemäss de verfas-
sungsrechtleche Prinzipien och muss an
den eenzelne Länner doriwwer debattéiert
ginn oder mussen Décisioune geholl ginn.
De Problem, dee mer domadder zu Lëtze-
buerg hunn, ass deen, datt mer fir déi spe-
zifesch Fro do keng verfassungsrechtlech
Dispositiounen hunn.

Ech hu mer dunn erlaabt an enger Question
parlementaire un de Justizminister ze froen,
wéi dat da soll zu Lëtzebuerg virgoen, well
hien huet sech jo och hei an der Chamber
staarkgemaach fir déi „clause passerelle“.
An dunn huet hie mer folgend Äntwert ginn,
ech zitéieren: «Le Gouvernement note que
ces mêmes principes se retrouvent dans le
Traité constitutionnel qui a été approuvé tant
par le peuple luxembourgeois que par la
Chambre des Députés. Une éventuelle dé-
cision du Conseil prise sur la base de l’ar-
ticle 42 du Traité sur l’Union européenne
sera soumise en application dudit article
pour approbation par le Gouvernement à la
Chambre des Députés.»

Méi vag kann een et net soen. Heescht dat,
datt mer an engem EU-Communiqué wäer-
ten erausfannen, datt op eng Kéier iergend-
wou a strofrechtlecher Hisiicht eng Déci-
sioun geholl ginn ass, op Base vun der
„clause passerelle“, an datt mer da just hei
an der Chamber nodréiglech doriwwer in-
forméiert ginn?

Oder heescht dat, esou wéi mir et géinge fir
richteg fannen, datt e Projet de loi an der
Chamber am Virfeld déposéiert gëtt, datt
eng Debatt doriwwer stattfënnt, an datt
eréischt wann de Projet de loi gestëmmt ass
oder wann eng Décisioun an der Chamber
getraff ass, datt deen Ablack eréischt déi
„clause passerelle“ soll ugewannt ginn?

Well et geet hei ëm villes. Et geet hei dorëm-
mer, datt d’Souveränitéitsrechter un d’EU of-
geluecht ginn, an dat kann dach net hanner
zouenen Diere stattfannen. An do wier ech
frou, wann den Här Ausseminister vläicht
kéint déi Äntwert vum Justizminister nach e
bësselchen erläuteren, wann et méiglech
ass.

Mir sinn och gewuer ginn, datt am Dezem-
ber 2004 schonn iwwert d’Froe vum Asyl
debattéiert ginn ass an datt gemäss dem
Artikel 251 vum Traité constitutionnel sollen
elo d’Debatten doriwwer weidergoen. Do
gesäit een also, datt de ganzen Zäit versicht
gëtt, duerch Hannerdieren de Verfassung-
svertrag, deen net a Kraaft ass, awer kën-
nen duerchzesetzen.

Mä och do gesäit een, datt an de Parteien
net iwwerall Eestëmmegkeet besteet. Esou
hunn ech notéiert, datt zum Beispill d’Euro-
paparlament am September e Vote geholl
huet, majoritär, mat enger staarker Majori-
téit, géint de Recours un d’„clause passe-
relle“, an datt och do déi dräi CSV-Europa-
parlamentarier gestëmmt hu géint de Re-
cours un d’„clause passerelle“.

Ech mengen, do gesäit een also, datt et
Kontradiktioune ginn tëschent deem, wat
d’Regierung ons hei op der Chamberstribün
seet, an deem, wat verschidden Europapar-
lamentarier - an dat ass awer d’Halschent
vun onse sechs, déi mer hunn - dann am
Europaparlament just de Contraire stëm-
men. An och do wollt ech froen, ob do keng
Consultatioune sinn, keng Debatte sinn, fir
ze versiche wéinstens déi lëtzebuergesch
Positioun eenheetlech ze gestalten.

Dann hu mer mat groussem Intérêt, Här
Ausseminister, héieren, datt Lëtzebuerg um
gudde Wee wier, fir déi Direktiven, déi mer
nach ëmzesetzen hunn, ëmzesetzen. Et
sinn der, ech hunn dat nogerechent, elo
nach 71, déi ëmgesat gi mussen.

❱❱❱ Une voix.- Wéi vill?

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
71. Dovunner fënnef, wou mer d’Délaië scho
verpasst hunn, an notamment déi iwwert
d’Marchés publics.

Ech wëll just der Regierung soen, datt mer
hei e grousse Risiko aginn, datt mer zu
schwéiere Geldstrofe kënne condamnéiert
ginn, an datt ech wierklech dem Minister,
dem Ausseminister, an och dem Här Schmit
wënschen, datt se bei hire Regierungskol-
leegen intervenéieren, fir déi doten Dossier-
en nees virunzedreiwen, well do ginn et a
verschiddene Ministèren déck Négligen-
cen, an et gesäit een, datt se sech ëm déi
Saachen do iwwerhaapt net wëlle këmme-
ren.

An dat wat ee brauch, wat mir verlaangen,
dat ass, datt en Échéancier gemaach gëtt,
wéini déi 71 Direktiven ëmgesat ginn, well
et kommen der lafend derbäi, also et ginn
der net manner, dofir muss dat gemaach
ginn, fir datt een dat an engem Échéancier
gesäit.

Dann den Élargissement: Mir hunn och hei
ganz oft doriwwer geschwat, an dofir wëll
ech just nëmme rappeléieren, datt mir mat
deenen Élargissementer op 27 d’accord
waren, mä datt mer awer och gesot hunn,
datt all zukünftegen Élargissement misst iw-
wer Referendum zu Lëtzebuerg guttge-
heescht ginn. Datselwecht gëllt jo och fir
Frankräich, wou deeselwechte Prinzip
zréckbehale ginn ass.

Et huet mech och eppes gewonnert: Dat
ass e Sondage, deen am Eurobarometer
bekannt ginn ass, aus deem erausgeet, datt
iwwert d’Halschent vun de Lëtzebuerger
haut net wëssen, datt mer zu 25 EU-Mem-
bere sinn an net méi zu 15. Och do, mengen
ech, ass d’Regierung gefuerdert, fir wéins-
tens esou Fakten ënnert d’Populatioun ze
bréngen, well soss diskutéiere mer wierk-
lech hei an der Chamber eng Realitéit, an
dobaussen eng aner.

Da ganz kuerz nëmmen, well ech hunn
nëmme 14 Minutten: D’amerikanesch Politik
vum President Bush, dem Champion vum
Kampf géint den Terrorismus, war falsch. Si
huet den Terrorismus net bekämpft, mä au
contraire den Terrorismus geboost. Dat
heescht, em Wand an d’Segele geliwwert.
Anstatt den Dialog tëschent de Kulturen ze
forderen, huet déi amerikanesch Politik just
de Contraire bewierkt. D’Auswierkunge vun
där falscher amerikanescher Politik mierken
d’Bierger haut, wa se de Fliger huele mus-
sen, a wa se permanent vun neie Menacë
vun terroristeschen Attentater an Europa an
an der Welt héieren.

Ech hat déi Situatioun do 2003 a menger
Ried ganz detailléiert annoncéiert a leider
Recht behalen. Déi nei Situatioun am ameri-
kanesche Senat, am Representantenhaus
wäert vläicht eng Kursännerung mat sech
zéien, mä Wonner kann een net erwaarden,
well déi schlecht Politik an de leschte Joren
huet villes kapott gemaach. An notamment
an der musulmanescher Welt ass eng gene-
rell Condamnatioun an eng Assimilatioun
vun der EU mat Amerika ze befierchten.

Dofir hoffen ech, Här Ausseminister, datt
Der Iech mat Äre Kolleege wäert verstänne-
gen, fir vis-à-vis vun de Palästinenser, vis-à-
vis vun der musulmanescher an arabescher
Welt, en neien Dialog an eng nei Kommuni-
katiounsstrategie ze entwéckelen. Dat ass
jo och elo méiglech, wou verschidden ara-
besch Sendere wéi Al-Dschasira op En-
glesch iwwerdroen, an datt een do déi Diffe-
renzen tëschent der europäescher Politik an
der amerikanescher Politik soll kënnen ën-
nermaueren. Dat ass net geschitt, an do-
duerch gesäit ee jo och, datt ganz oft Pro-

tester géint d’EU-Politik sinn, déi a
Wierklechkeet ganz aner Ziler verfollege wéi
déi vun den Amerikaner.

Här Minister, Dir hutt och iwwer Russland
geschwat,…

(Interruption)

…an do iwwert déi Problemer geschwat, déi
et an deem Land gëtt, an déi Debatten an
Diskussiounen, déi et tëschent der EU a
Russland gëtt. Ech bedaueren, datt deen
neien Traité de coopération fir den Ablack
blockéiert ass, well…

(Interruption)

…ee Land - Polen - nach e puer Techtel-
mechtel mat Russland wëllt ausféieren.

Mä et muss een awer eppes festhalen. Dat
ass, datt d’Situatioun ënnert dem President
Putin bei Wäitem besser ass wéi ënnert dem
President Jelzin. Nach gesäit een, datt an
deem grousse Land déiselwecht Problemer
bestinn, wéi a munchen anere Länner, déi
elo Member si vun der EU.

❱❱❱ M. le Président.- Här Henckes, d’Zäit
ass eriwwer.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Dat gesot, Här Minister…

(Hilarité)

…an Här President, Iech soen ech et och,…

(Interruption du Président)

…ech wäert an enger 30 Sekonnen opha-
len, a just nëmme bieden, datt den Ausse-
ministère och d’Problematik vun de Visaen
eng Kéier iwwerdenkt, ons Praxis hei, well
et ass net akzeptabel, datt d’Bierger, déi
wëllen op Lëtzebuerg kommen, dräi Woche
mussen op e Visa waarden, well dat den
Délai de rigueur ass.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes, fir d’Disziplin. Den Här Jaerling
ass den nächste Riedner.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Jo,
Här President, ech wëll och net verfeelen,
dem Här Ausseminister fir säin ausféier-
leche Virtrag ze félicitéieren.

Säit ech déi aussepolitesch Debatte verfol-
legen, kommen ech ëmmer zu folgender
Konklusioun: Déi meeschte Konflikter
weltwäit ginn aus wirtschaftleche Grënn
provozéiert. Engersäits, do wou eppes ze
huelen ass, gëtt alles versicht fir sech ze
beräicheren, an anerersäits, do wou näischt
ze huelen ass, entstinn humanitär Krisen,
well kee sech fir déi Regiounen interesséiert
ausser den humanitären Organisatiounen.

Déi mënschlech Dimensioun réckelt ëmmer
méi an den Hannergrond. D’wirtschaftlech
Interesse vun de Multië weltwäit dominéie-
ren déi international Politik. Sief et am
Beräich vun der Globaliséierung, der Milita-
riséierung, awer och ganz oft beim Blo-
ckéiere vun diplomatesche Léisungen.
Xenophobie a Rassismus ginn och souguer
an Europa zu politeschen Zwecker benotzt.
D’Verschiddenheet vum Mënsch gëtt zur
Zilscheif vu rietsextreme Gestalten.

Dat erënnert mech un de Bob Marley, deen
a sengem Lidd folgenden Text hat: Sou-
laang wéi d’Hautfaarf vum Mënsch méi Be-
deitung zougemooss kritt, wéi d’Faarf vu
sengen Aen, gëtt et Krich. An dat ass effek-
tiv d’Realitéit.

Et gëllt dofir ze verhënneren, datt d’Ver-
schiddenaartegkeet vun de Mënschen als
Pretext zur Ofneigung benotzt gëtt. Et gëllt
ze verhënneren, datt d’Politik vum Kapital
mëssbraucht gëtt fir sech ze beräicheren.
Et gëllt ze verhënneren, datt Konflikter aus
de wirtschaftlechen Iwwerleeunge provo-
zéiert ginn, a versicht gëtt mat Waffegewalt
déi wirtschaftlech respektiv déi politesch
oder ideologesch Objektiver ze erreechen.

Här President, eppes awer wat international
muss verhënnert ginn, ass d’Schiere vun
Angscht. Déi, déi sech enger Relioun oder
enger Ideologie bedéngen, fir Haass ze
schieren, mussen aus dem Verkéier gezu
ginn. Ech vergiessen ni déi Biller vum 11.
September am Fernseh, wou Kanner aus
arabesche Länner an der Strooss Free-
dendänz opgefouert hunn. Freedendänz iw-
wer eng grausam Zerstéierung, well se soss
näischt geléiert ginn, wéi d’Verherrlechung
vun der Gewalt an den Haass géint eent vun
hire féierenden opgebaute Feindbiller. Dat
ass dat Schlëmmst, wat et gëtt, wann een
onschëlleg Kanner am Haass opzitt, bis datt
se souguer bereet sinn, sech selwer an
d’Luucht ze sprengen.

Mä déi op där anerer Säit sinn net vill bes-
ser. Et gëtt och do Haass geschürt, an och
do gi Mënschen iergeleet, fir en neit Feind-
bild opzebauen. Well et ass genau dat, wat
geschitt ass nodeem d’Berliner Mauer gefall
ass. Et war kee Feindbild am Oste méi do.
Et gouf keng Berechtegung méi fir d’Oprüs-

tung. An et huet net laang gedauert bis
d’Konflikter am Noost an an den arabesche
Länner ugefaangen hunn.

Et gëtt hei heiansdo och dann alibiméisseg
versicht, Konflikter um diplomatesche Wee
ze léisen, wou dann awer just erreecht gëtt,
datt e bësse manner Krich a Misär ass, mä
de Problem u sech gëtt net geléist. Et sinn
ëmmer gréisstendeels onschëlleg Mën-
schen aus deene betraffene Regiounen, déi
leiden.

An déi, déi schëlleg sinn, fëllen hir Keesen,
fir weider Profiter ze maachen oder weider
Kricher ze finanzéieren. Et sinn déi, déi
mussen zur Uerdnung geruff ginn, ob se elo
an de Chefetage vun de Konzerner, an de
Regierungen oder an de Kierchen oder Mo-
scheeë sëtzen. Dofir brauche mer awer eng
international Politik, déi op déi onschëlleg
Mënschen zougeet, déi am Haass erzu
ginn. Och si sinn Affer vu politeschen a wirt-
schaftleche Manipulatiounen, an hinne
muss aus der psychescher Nout gehollef
ginn. Et däerf keng Marginaliséierung méi
vum Islam oder soss enger friemer Relioun
ginn.

An et ass eis Flicht den Dialog mat hinnen
ze sichen, fir se vun hire Feindbiller ze be-
freien, fir se dovun ze iwwerzeegen, datt mir
all verschidde sinn an awer trotzdeem all
gläich. Et ass nëmmen en Zoufall, datt ier-
gendeen iergendwou gebuer ass an net
enzwousch anescht. Fir eis ass et e gléckle-
chen Zoufall, datt mer hei an engem fridd-
leche Land gebuer sinn. Et ass dofir eis
Flicht matzehëllefen dofir ze suergen, datt
dëse glécklechen Zoufall all Mënsch zou-
steet.

Här President, den Här Ausseminister huet
a sengem Virtrag och d’Thema Verfas-
sungsvertrag ugeschnidden. Den Här
Henckes huet hei gesot, de Verfassungsver-
trag wär dout. Ech sinn éischter der Mee-
nung, datt beim ADR de Verfassungsver-
trag Chrëschtdag an Ouschteren erlieft
huet. Dat heescht, en ass gebuer ginn, en
ass gekräizegt ginn an dunn erëm opersta-
nen.

Den Här Ausseminister huet mat Recht drop
higewisen, datt mer onbedéngt en Traité
brauchen, fir datt dat gewuessent Europa
och iwwer adequat an effizient Institutioune
ka fonctionnéieren.

D’Fro, déi sech ëmmer an deem Zesum-
menhang vun Ufank u gestallt huet, ass:
Brauche mer dofir eng Verfassung? An en-
gem Zeitungsartikel hunn ech gelies, datt
den Här Statsminister sech géint d’États-
Unis de l’Europe ausgeschwat huet. Ass dat
dann net e bësse paradox, wann e sech op
där anerer Säit fir eng Verfassung staark-
mécht, wann e keng vereenegt State wëllt?
Geet et dofir net duer, datt mer den institu-
tionellen Deel vläicht versiche vun deem po-
liteschen ze trennen, an den institutionellen
Deel an engem separaten Traité verfaassen,
an de politeschen Deel zu engem spéide-
ren Zäitpunkt diskutéieren, wann all Länner
aus Europa och wierklech prett dofir sinn?

Verléiere mer net allze vill Zäit domat, iwwer
eng méiglech Neiverhandlung ze diskutéie-
ren, oder wa mer versichen, déi zwee Län-
ner, déi elo Nee gestëmmt hunn, zu engem
Jo ze bewegen, wat kaum méiglech wäert
sinn? Zemools well a Frankräich bei de
kommende Presidentschaftswahle grad Eu-
ropa eng grouss Roll wäert spillen a souwi-
sou bis dohinner a puncto Traité och näischt
wäert geschéien.

Här President, och hei am Land ass nach
vill Iwwerzeegungsaarbecht ze maachen,
an dat trotz deem doutéise Jo-Resultat. Och
wann d’Majoritéit heibannen dem Traité zou-
gestëmmt huet, wëllt dat awer nach laang
net heeschen, datt deen Erklärungsbedarf
erschöpft ass, an dat besonnesch bei
deene jonke Wieler, ëm deenen hir Zukunft
et jo awer schliesslech geet.

Déi Meescht heibannen hunn hir Zukunft
scho bal hanneru sech, mä eis Kanner awer
nach net.

(Interruptions diverses)
Mir däerfen net vergiessen, datt 62% vun
deene Jonken Neen zum Traité constitution-
nel gesot hunn, an dat obwuel d’Regie-
rungsparteien hir Parteizaldoten an all Ly-
cée geschéckt haten. Hire „white spirit“ ass
net duergaangen, fir deene Jonken eng Ge-
hirwäsch ze maachen.

Den Nee vun deene Jonken huet sech aus
Angscht virun enger prekärer Zukunft an en-
gem dirigisteschen Europa nidderge-
schloen. Eng Angscht, déi opgrond vun en-
ger Rei asozialer an oprüsterescher Texter
wuel berechtegt war an haut och nach ass.

Méi Dialog ass versprach ginn, fir deene
Jonken Europa méi no ze bréngen: Wou ass
awer deen Dialog? Et huet nach kee statt-
fonnt. An datt keen Dialog mat de Jonke
stattfonnt huet, ass de leschte Freideg erëm
eng Kéier kloer zum Virschäi komm, wou alt7700 www.chd. lu
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erëm eng Kéier Jonker aus Angscht virun
enger prekärer Zukunft op d’Strooss
gaange sinn, a wou se hu missen nolausch-
teren, datt hinnen och nach mat Sanktioune
gedréit ginn ass, wa si hiert Manifesta-
tiounsrecht wëllen ausnotzen.

Kritiken un engem Gesetz, un engem Re-
gime oder un engem Traité kann een nëm-
men am demokrateschen Dialog aus der
Welt schafen. Kritiken um Fonctionnement
vun den europäeschen Institutioune musse
mat verständleche Mesurë revidéiert ginn.

Europa wiisst, d’Vertrauen an Europa kann
awer nëmme wuessen, wann dat Vertrauen
och verdéngt ass - la confiance se mérite.

Här President, den Här Ausseminister huet
och mat Recht op d’Wichtegkeet vu multila-
teralen Engagementer higewisen; multilate-
ralen Engagementer, déi awer prioritär am
Déngscht vum Mënsch musse stoen an net
am Déngscht vum Kapital a vun der Wirt-
schaft.

De Mënsch muss weltwäit dat wichtegst
Element an de Politike ginn a bleiwen. An
dat net nëmmen an demokratesche Länner,
mä et muss och versicht ginn, all totalitär an
diktatoresch Regimer ëmzepolitiséieren,
ebe wéinst dem Respekt vun de Mënsche-
rechter.

An et geet och net duer, datt, wéi zum Bei-
spill elo am Kongo, en totalitären Diktator
mat Hëllef vun der Wirtschaft an dem Kapi-
tal ëmgemodelt gëtt an en demokrateschen
Diktator. D’Demokratie schéngt gewonnen
ze hunn am Kongo, dat kënnt ee mengen,
well jo Wahle stattfonnt hunn, mä fir déi Aart
Demokratie do muss dat Vollek awer sécher
nach en deiere Präis bezuelen, well deen,
dee verluer huet, alles wäert drusetzen, fir
déi jonk soi-disant Demokratie ze destabili-
séieren. Duerfir war et och menger Usiicht
no nach ze fréi, fir déi international Hëllefs-
kräften aus deene prekäre Gebidder zréck-
zezéien.

Et muss och duerfir gesuergt ginn - net
nëmmen do -, datt déi international Commu-
nautéit net nëmme present ass, wann
d’Kand am Dreck läit, mä och preventiv Pre-
senz weist. Duerfir muss besonnesch Eu-
ropa, mä och de Weltsécherheetsrot dofir
suergen, datt net eng Natioun sech einfach
als Polizei vun der ganzer Welt kann opféie-
ren. An duerfir muss och dofir gesuergt
ginn, datt net ëmmer datselwecht Land e
Veto aleet, wann et heescht, e bestëmmt
Land an No-Ost zur Uerdnung ze ruffen.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Besonnesch Europa, wou d’Bestriewungen,
fir Fridden ze behalen, säit 60 Joer exem-
plaresch sinn, muss e Muechtwuert mat
aleeën. Besonnesch wa festgestallt gëtt,
datt aus wirtschaftleche Grënn Konflikter
provozéiert ginn, déi zu humanitäre Katas-
trophe kënne féieren.

Europa kann als Beispill fir eng demokra-
tesch Entwécklung déngen. Duerfir muss
dat Europa awer och beweisen, datt d’Ent-
wécklung vum Mënsch virun der wirtschaft-
lecher Entwécklung steet, an datt an engem
sozial staarken Europa de Mënsch dee Stel-
lewäert kritt, deen him zousteet, nämlech op
der éischter Plaz.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Dann huet zum Ofschloss vun der Debatt
nach eng Kéier den Här Ausseminister Jean
Asselborn d’Wuert.

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration.- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll et wierklech an e puer Sätz hei
maachen, fir en Ofschloss ze schafe vun
enger Debatt, déi mengen ech awer ganz
interessant a ganz konstruktiv war bis zum
Schluss.

Deen éischte Punkt war effektiv jo d’Consti-
tutioun, déi Dir ervirgestrach hutt. Ech wëll
hei vläicht an e puer klore Sätz nach eng
Kéier soen, wat d’Positioun ass vun der Lët-
zebuerger Regierung, ouni op dat zréckze-
kommen an der Substanz, wat ech gëschter
alles hei gesot hunn - dat wéilt Dir jo net!

Mä fir d’alleréischt wëll ech mam Ben Fayot
soen, dass deen Text, deen d’Lëtzebuerger
Vollek gestëmmt huet, deen Text ass, dee fir
d’Lëtzebuerger Regierung zielt. An domad-
der si mer jo net eleng: Et sinn 18 Länner vu
27 vum 1. Januar un, déi mat deem Text
d’accord sinn!

An ech ginn dem Här Goerens Recht an ech
ginn dem Här Glesener Recht - komplett! -,
wa se soen, op déi drëtt Partie kann een net
verzichten, dat géif heeschen op e Stéck
Geschicht vun der Europäescher Unioun
verzichten, dat ass also net gangbar.

Ech wëll och soen, dass mer eppes festge-
halen hunn am Conseil européen dëst Joer
am Juni ënner éisträichescher Présidence.

Mir hunn do gesot, dass bis de Juni 2007
déi däitsch Présidence soll probéieren Aus-
weeër ze fannen, fir aus deem Lach eraus-
zekommen. Dat heescht, déi däitsch Prési-
dence huet eng Responsabilitéit - si huet
dat akzeptéiert am Juni dëst Joer -, fir e
Wee ze fannen a virzeschloen, fir do eraus-
zekommen.

Dir wësst, an dat muss een ëmmer erëm
widderhuelen: Zwee Länner hunn Nee ge-
sot, 18 Länner hu Jo gesot, bleiwen nach si-
wen, déi sech net décidéiert hunn. A ganz
Recht hunn alleguerten déi Kolleegen, déi
d’Remarque gemaach hunn, dass den
Drock oder d’Bringschold bei deenen ass,
déi nach net entweder ratifizéiert hunn oder
Nee gesot hunn, net bei deenen 18, déi
riichtstinn. Dir wësst, ëmmerhin hu sech
d’Regierungen zu Roum Enn Oktober 2004
engagéiert, déi Ratifizéierung virzehuelen.

Wann een déi siwe Länner kënnt opsplé-
cken - ech weess, dass dat extrem geféier-
lech ass -, mä do, wou et am schwéierste
wäert sinn, dat ass an England, a Polen an
an Tschechien. Et ass evident, wann een
d’Reaktiounen aus deene Länner lauschtert,
dass et do ganz schwéier gëtt. Mä a Schwe-
den, Portugal, Dänemark an Irland sinn
awer d’Chancë grouss, dass et do och
méiglech ass, eng Ratifizéierung an de Par-
lamenter oder duerch Referende virzehue-
len.

Déi Däitsch, dat weess ech - mir ginn och
muer bei den däitschen Ausseminister op
Berlin, do wäerte mer dat dann och nach
eng Kéier confirméiert kréien -, wäerten an
deenen zwee, dräi éischte Méint vun hirer
Présidence en Tour d’horizon maachen,
nach eng Kéier de Pilgerstaf huelen an an
all Länner vun der EU goen a kucken, wou
Bewegungsspillraum do ass, fir schonn am
Mäerz d’nächst Joer, wann déi 50 Joer vun
de Réimesche Verträg gefeiert ginn, een
Ufank vun enger Léisung eventuell kënnen
unzedeiten.

An dann dat Wichtegst. Ech mengen, et ass
och hei gesot gi vun e puer Leit, déi Stellung
geholl hunn: Mir wëllen 2009 virun den Eu-
ropaparlamentswahlen eng europäesch
Verfassung hunn, ee fundamentalen Text
hunn, ee Basistext hunn - wéi Dir et wëllt
huelen!

Wa mer dat wëllen erreechen, wann een da
kuckt, wéi d’Présidencë sech elo suivéieren,
a wann een och konkret wëllt eng Chance
dofir hunn, dass dat 2009 dann am Juni de
Fall ass, da misst et eigentlech ënnert der
slowenescher Présidence am éischte Se-
mester 2008 zu engem Ofschloss kënne
kommen. Dir wësst, dass d’Fransousen am
zweete Semester 2008 d’Présidence hunn,
mä ech fäerten, dann ass et ze spéit.

Ech wëll och hei nach eng kleng Remarque
maachen, well ech jo och Parlamentarier
war an och nach eng politesch Séil a mer
hunn, an net nëmmen eng diplomatesch, fir
dem Här Henckes ze soen, dass hien e wéi-
neg schwaarz gesäit.

Also, et ass een, deen hien nach iwwertrëfft,
mä deen ass ganz europäesch agestallt, an
zwar de President vun engem Land, deem
seng Haaptstad Prag ass, deen huet näm-
lech gesot - nach besser wéi Dir: „Et kann
näischt dout sinn, wat ni gebuer ginn ass.“

Mä ech mengen, dat sinn Aussoen, vun
deenen ech mech op jidde Fall hei wëll car-
rément distanzéieren...

(Interruption)

Mir hunn eng Verflichtung - neen, Här Gibé-
ryen -, mir hunn eng grouss Flicht als Politi-
ker och an dëser Chamber, och fir déi Ge-
neratiounen, déi no eis kommen, fir derfir ze
suergen, dass Europa sech besser struktu-
réiert a besser Politike kann integréieren.
Duerfir brauche mer ee Basisvertrag.

Dann, de Marcel Glesener, a vläicht och de
François Bausch hu vun der Erweiderung
geschwat, an dat Meescht, wat se gesot
hunn, kann ech selbstverständlech deelen.
Ech wëll dem Marcel Glesener vläicht soen,
dass mir, wat d’Erweiderung ugeet, ganz
virsiichteg gi sinn an der Europäescher
Unioun. Huelt nëmmen déi fréier Republik
Mazedonien am fréiere Jugoslawien. Do ass
et esou, dass mer si jo als Pays candidat
ugeholl hunn, ouni emol een Datum unze-
ginn, wéini dass d’Verhandlungen ufänken.
Ech mengen, do huet sech eng Virsiicht
agenist.

Wann Der och kuckt, wéi vill dass mer eis
mat Kroatien auserneegesat hunn, éier mer
den „Go“ ginn hunn. Dir wësst dat war scho
fir de 17. Mäerz am Joer 2005 geplangt an
dat huet sech du verzögert bis den 3. Okto-
ber 2005, bis déi Kooperatioun mam ICTY
bestanen huet. Ech mengen, also do ass
schonn déi Virsiicht gebueden. Mä mir hunn
och d’Flicht, an dat hutt Der allen zwee ganz
richteg gesot, d’Flicht, fir fir de Balkan déi
europäesch Perspektiv ze konkretiséieren.

Ech hu gëschter dee Saz gesot, ech wid-
derhuelen en och haut: Doriwwer eraus, iw-
wert do wou mer elo amgaange sinn - Bal-
kan, Türkei -, sollt een op jidde Fall keng
weider Engagementer an dësem Moment
huelen.

Vläicht ee Wuert hei, well ech en désordre
elo schwätzen, den Här Henckes hat d’Di-
rektiven ugeschnidden. Also, ech mengen,
mir hunn awer do Effortë gemaach, Här
Henckes. Et geet net duer, dat hunn ech jo
och gëschter gesot, mä den Här Schmit
wäert ufanks dës Joers Iech Rapport maa-
chen hei an der Chamber, an duerno dann
och all sechs Méint an der Chamber Rap-
port maachen. Ech huelen un, dass dat an
der zoustänneger Kommissioun beim Här
Fayot geschitt, fir dass d’Parlament genee
weess, wou Problemer sinn an och wéi mer
doranner virukommen.

Dann deen zweete wichtege Punkt, dat war
hei d’Türkei. Ech wëll och do zwou Saache
vu vireran nach eng Kéier soen:

Dat Éischt, dat ass, d’Réunificatioun - an dat
huet den Här Fayot richteg zum Schluss vu
senger Interventioun gesot - ass d’Affär vun
der UNO. Dat däerfe mer ni vergiessen. Déi
Verhandlunge lafen iwwert d’UNO. Et ass
net un der EU, fir d’Réunificatioun vun Zy-
pern fäerdeg ze bréngen.

Dat Zweet, wat ech wëll soen, ass carré-
ment dat, wat ech och gëschter des Laan-
gen an des Breeden explizéiert hunn: Eu-
ropa ass a muss un enger europäescher
Türkei interesséiert bleiwen an och an déi
Richtung schaffen. Mir hunn als Conseil eu-
ropéen unanime en Engagement geholl, de
15. Dezember 2004, fir Verhandlungen eng
Chance ze ginn. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg
den 3. Oktober 2005 décidéiert, Verhand-
lungen unzefänken, unanime erëm eng
Kéier. Zwee Mol unanime.

D’Türkei huet déi Verhandlungen ugeholl, a
mir sinn elo op engem Punkt ukomm - wat
richteg hei gesot ginn ass -, wou mer Pro-
blemer hunn. De Problem ass eigentlech
komplex, awer och ganz einfach. Et sinn
zwou Saachen:

Dat Éischt, dat ass d’Signature vum Proto-
koll vun Ankara, déi d’Türkei am Juli 2005
gemaach huet. Dat implizéiert oder dat ass
d’Ausweitung vun der Union douanière op
déi zéng nei Staten, déi dee Moment am
Joer 2004, wéi mer wëssen, Member vun
der Europäescher Unioun gi sinn. A wann
een esou eppes ënnerschreift, da muss een
natierlech akzeptéieren, dass och zyprio-
tesch Schëffer kéinten uleeën an der Türkei,
oder dass Fligeren aus Zypern an d’Türkei
fléie kënnen.

Dat ass de Punkt, deen d’Türkei de Moment
nach refuséiert. Firwat refuséiert d’Türkei
en? Well d’Türkei deklaréiert huet: Mat der
Signature vum Protokoll vun Ankara hu mir
net implizit Zypern unerkannt. Dat ass deen
ee Punkt, deen de Moment stritteg ass, an
do wësst Der, dass d’finnesch Présidence
Propositioune gemaach huet. Dir hutt vläicht
an der Press gelies, dass den Här Erdoğan,
dat ass de Premierminister aus der Türkei,
sech e Sonndeg op Helsinki déplacéiert an
nach eng Kéier mam Här Vanhanen, dem
President elo vum Conseil, schwätzt.

Et ass och richteg a mengen Aen, dass
d’finnesch Présidence elo Pressioun mécht
op d’Türkei, och d’Kommissioun Pressioun
mécht op d’Türkei, also dofir, ech ginn
d’Chancen net op, dass mir als Ausseminis-
teren den 11. Dezember...

❱❱❱ Une voix.- D’Hoffnung net op.

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration.-
D’Hoffnung net op, jo.

Ech ginn d’Hoffnung net op, dass mer den
11. Dezember als Ausseministeren am
Conseil „Affaires générales“ kënne botzen -
wann ech dat emol däerf esou op Lëtze-
buergesch soen -, dat heescht kucken, wou
den Accord kéint ugesiedelt ginn, fir dass
mer dat ewechbehale vum Conseil euro-
péen, wou jo aner Themen um Ordre du jour
stinn, a wou mer eis net erëm eng Kéier
nach sollten zwee Joer duerno e Conseil eu-
ropéen leeschten, deen „Türkei“-Conseil
européen géing tituléiert ginn.

An dann deen zweete Punkt, deen ass
gradesou wichteg wéi dee mat Zypern. Mir
hunn als Europäesch Unioun gesot, an
d’Kommissioun analyséiert dat: De Reform-
prozess an der Türkei muss virugoen. Stëll-
stand ass net dat wat mer wëllen. E muss vi-
rugoen. Mä och do, ech hunn dat gëschter
nëmmen zitéiert, dee faméisen Artikel 301
iwwert d’Türkentum an der Türkei, dee kéint
eventuell bis de Conseil européen déblo-
quéiert ginn. Dat wär gutt fir d’Mënsche-
rechter an der Türkei, well do gi jo dau-
sende Leit oder do kënnen honnertdau-
sende vu Leit opgrond vun deem Artikel
condamnéiert ginn. Da wär dat net méi de

Fall. An dat géing jo bestëmmt net zustane
kommen, wann d’Türkei net géing mat der
Europäescher Unioun oder ëmgedréint an
Diskussioune sinn.

Esou dass dat fir mech kloer ass, Här
Henckes, et deet mer leed, ech gesinn, ech
kann nach an deenen nächste Joren net an
den ADR antrieden, well Dir läit do net op
menger Linn.

(Brouhaha général)

Sou, da wollt ech e Wuert soen iwwert den
Här Fayot, wat hien iwwert d’Liberaliséie-
rung gesot huet. Bei der...

(Interruption)

Jo, mä d’Zukunft läit awer hannerun eis, sot
den Här Jaerling.

(Hilarité)

Ech wollt nach e Wuert soen, wat en extrem
wichtege Punkt ass an deen den Här Jaer-
ling selbstverständlech och mat Recht hei
ugeschnidden huet a wou mer eis och
musse Méi ginn, an dat ass d’Liberaliséie-
rung an hir Konsequenzen.

Also, wa mer doriwwer schwätzen, da
musse mer jo mat deem Prinzip ufänken,
dee mer hei zu Lëtzebuerg wuel am
beschte kennen: Lëtzebuerg lieft vun offene
Grenzen. D’SES, d’Société Européenne des
Satellites, ass jo net hei, fir de Lëtzebuerger
Maart ze erueweren, dofir brauche mer
keng Satelliten. D’Bankeplaz hei, ech
brauch Iech dat alles net ze skizzéieren, dat
wësse mer also.

Dat heescht, opmaachen ass d’Chance ge-
wiescht vun der Lëtzebuerger Ekonomie an
hirem Développement. Opmaachen, awer
mat Oplagen, do huet den Här Fayot kom-
plett Recht, wann et ëm de Service public
geet, also: eis Post, eis Eisebunn, d’Cege-
del brauchen net futti gemaach ze ginn ën-
nert dem Deckmantel vun der Liberaliséie-
rung. Dat ass net eisen Intérêt an dat kann
och net den Intérêt si vun de Konsumenten.
Dofir muss den Débat ëmmer erëm gefouert
ginn ëm d’Barrièren an ëm d’Obligatiounen,
ëm d’Oplagen, déi dee Moment fir d’Ser-
vices d’intérêts généraux mussen zielen.

De Comité interministériel, Här Fayot, do si
mer als Regierung - an ech schwätzen hei
am Numm vun der Regierung - ganz oppen.
Ech fannen, et ass wichteg, dass d’Regie-
rung an d’Chamber op deem Punkt zesum-
meschaffen. Mir hunn dee Comité intermi-
nistériel, deen eemol am Mount zesum-
mekënnt, net eemol an der Woch, eemol am
Mount. Mir sinn do disponibel als Ministe-
ren, fir do mat der Chamber zesummenze-
schaffen, mat Ärer Kommissioun. Ech men-
gen, do sollt een e Kontakt hierstellen të-
schent dem Comité interministériel an der
Commission des Affaires étrangères an da
kucke wéi een dat am beschte kéint regu-
léieren.

Zu de Streebomme just ee Saz och. Dir
wësst, bei de Streebommen, och fir de Pu-
blic vläicht dobaussen, mir wëlle jo awer
haaptsächlech, Lëtzebuerg - an do ass den
Här Goerens jo och mat d’accord - kucken,
dass mer zu enger internationaler Konven-
tioun kommen. Mir waren elo zu Genève viru
kuerzer Zäit a leider ass et do zu kengem
Accord komm. Et ass schwéier, mä mir be-
méien eis trotzdeem parallell do ze fueren
an et zu engem internationale Konsens ze
bréngen.

Wat de Projet de loi ugeet - dat hunn ech jo
hei versprach -, do si mer amgaangen drun
ze schaffen, a soubal wéi mer do duerch
den Tunnel sinn, dat ass jo eng gewësse
Virbereedungsaarbecht an eisem Déngscht
an et sinn och nach e puer Ministèren, déi
concernéiert sinn, mä ech bleiwen do han-
nendrun, dass mer dat maachen.

Dann dee leschte Punkt, Här Goerens. Wat
mech ganz staark frappéiert huet, dat ass
Är Interventioun iwwert d’Wäerter. Ech dee-
len dat komplett. Ech ka mech nëmme
staark domadder identifizéieren. Den Här
Fayot huet dat widderholl, den Här Bausch
huet et widderholl. Ech mengen, dat ass
eppes, wou mer eis als Leit, déi eppes iw-
wreg hunn a fille kënnen, zu wat dass dat
féiert, dergéint musse wieren.

Dir hutt zwee Länner genannt: d’Slowakei a
Polen. Ech mengen, et kann een net einfach
d’Aen zoumaachen. Bon, ech däerf vläicht
elo als Regierungsvertrieder, well ee jo mat
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deene Leit och ëmmer um Dësch sëtzt, e
wéineg déi diplomatesch Kap net vergies-
sen, mä ech fannen, dass do déi verkapp-
ten an heiansdo och offe Xenophobie eng
immens Gefor ass fir d’Wäerter vun der Eu-
ropäescher Unioun.

Ech wëll awer elo soen, dass ech éischtens
emol net sécher sinn - Dir hutt Éisträich uge-
schwat, an de President vun Éisträich war jo
hei, mir hunn e wéineg mat deem doriwwer
d’lescht Woch geschwat -, ob d’Effeten, an
Éisträich selwer op jidde Fall, wierklech déi
waren, déi ee sech erwaart huet, wéi déi
Sanktioune géint Éisträich gesat gi sinn. Ech
schwätze vun Éisträich selwer. Ech mengen,
fir eis alleguerten heibanne war et dee Mo-
ment evident, dass dat soll gemaach ginn,
mä ob den Effet do dee richtege war, ass
nach d’Fro.

Déi zweet Saach ass, d’Europäesch Unioun
ka jo nëmmen Akte bewäerten, Akte vun der
Regierung bewäerten. Mä, an do sinn ech
komplett op Ärer Linn, den Acquis commu-
nautaire ass net nëmmen Direktiven a Re-
glementer, dat ass och eng Mentalitéit, et
sinn och Wäerter, déi mer transposéieren,
an déi däerfen net futti gemaach ginn.

An duerfir war ech awer eigentlech komplett
optimistesch wéi ech gesinn hunn, wéi den,
ech weess net, ob et de President war oder
de Premierminister aus Polen, well déi
gläiche sech eenegermoossen,...

(Hilarité)

...do huet ee vun deenen zwee gesot: Mir
mussen erëm eng Debatt kréien iwwert
d’Doudesstrof an der Europäescher Unioun.
An déi Debatt iwwert d’Doudesstrof, déi ass
jo ni zustanekomm, well do effektiv den Här
Barroso dat Richtegt gemaach huet an di-
rekt de Krunn zougedréint huet. An ech
mengen, dat wär och bei enger anerer Insti-
tutioun, op jidde Fall och am Conseil vun de
Ministeren, séier ënnergebottert ginn. Ech
mengen, dat ass e Plus, dee mer hunn.

Am Acquis communautaire - ech hunn dat
gesot - do gëtt et Ligne-rougen dran. Déi
däerfen net dépasséiert ginn. Mä stellt Iech
ee Momentche vir, déi Länner wieren net
Member vun der Europäescher Unioun. Da
wier d’Gefor do gewiescht, dass et zu en-
gem Konflikt komm wier tëschent den Un-
garn an de Slowaken. Dat wier net ausge-
schloss gewiescht. Dann hätte mer déi
nämlecht Situatioun, déi mer elo hunn të-
schent der Ukraine a Russland.

Duerfir gesäit een eleng wéi wichteg et ass,
dass déi Länner an der Europäescher
Unioun sinn, fir esou Tendenzen trotzdeem
ënner Kontroll ze behalen. Mä ech si mat
Iech eens. Wann esou Agencë gegrënnt
ginn, sinn ech net grad optimistesch, ob déi
alles kënnen deblockéieren, well déi awer
ëmmer ee politeschen Touch hunn. Mä poli-
tesch musse mer eis deene Saachen un-
huelen, an Dir hutt komplett Recht fir dat hei
ze évoquéieren, an deem Sënn wéi Der et
gemaach hutt. Ech wäert och mäi Bescht
maachen, fir kënnen do géigenzesteieren.

Wat nach d’Cour des droits de l’Homme
ugeet, Här Goerens, do si mer jo d’accord -
ech war jo an der Kommissioun -, fir dass
mer do als Lëtzebuerg méi Sue ginn, fir
dass déi Cour ka fonctionnéieren.

Vläicht nach e leschte Saz, Här Bausch, iw-
wert d’Dénucléarisatioun.

❱❱❱ M. le Président.- Wennt Iech net un
en eenzelnen Deputéierten, mä un d’ganz
Chamber!

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration.- Jo.

❱❱❱ Une voix.- Den Här Asselborn wosst
dat net méi.

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration.- Ech
sinn elo zwee Joer hei eraus. Ech kennen
d’Regelen net méi. Bon, Här President, ech
wenne mech dann un Iech.

(Hilarité)

Déi Dénucléarisatioun vun…

❱❱❱ Une voix.- Esou séier vergësst een
dat net.

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration.-

…dem NPT-Vertrag, deen den Här Bausch
ugeschwat huet, ech mengen, do musse
mer elo vläicht d’Bir trotzdeem an zwee
deelen. Wa mer dat eent scho géife fäerdeg
brénge fir déi, déi wëllen nuklear Energie fir
militäresch Zwecker asetzen an den NPT-
Vertrag da respektéieren, dann hätte mer
schonn immens villes gemaach. An Dir hutt
jo dee Saz och gëschter vu mir héieren - Dir
hutt e widderholl -, dass mer wëllen, dass
keng Atombommen am ganze Moyen-
Orient sinn, dass och keng Atombomme
solle sinn an der Ëmgéigend vun Nordko-
rea. Do si mer eis komplett eens, mä elo de
Moment muss een…

(Interruption)

…sech dorobber konzentréieren.

Wann een dat anert mat drabréngt - Dir hutt
d’Recht fir dat méi wäit ze gesinn -, ech
fäerten, da komme mer net virun. Mä dat do
ass awer ee Punkt, wou awer elo gewise
ginn ass, och an den Débaten, déi mer hate
fir d’Resolutiounen auszeschaffen opgrond
vum Chapter seven, Artikel 41 vun der
UNO-Charta, dass souguer d’Chineesen an
d’Russe wéinstens bis elo awer een Deel
matgaange sinn op deem Wee. A wéi ech
versicht hu gëschter ze soen, do kann nëm-
men eng grouss Solidaritéit vun der interna-
tionaler Communautéit genuch Pressioun
maachen, fir den eenzege gangbare Wee.

Wat d’Reform ugeet vum Conseil de Sécu-
rité, Här Bausch, an d’Lëtzebuerger Pre-
senz an der UNO 2013-2014, ech mengen,
dat sinn zwou verschidde Saachen. Mir wël-
len op där Schinn probéieren eis Chance ze
hunn. Dat heescht awer net, dass mer géint
d’Reform si vun der UNO.

Mir hunn allerdéngs vun eiser Présidence -
an och duerno hunn ech et dacks gesot -,
dass an der Substanz d’Reform vun der
UNO vläicht méi wichteg ass wéi d’Reform
vum Conseil de Securité. Wann d’UNO et
fäerdeg bréngt, Konflikter ze évitéieren, a
wann d’UNO et fäerdeg bréngt, do, wou
Konflikter waren, de Leit kënnen ze hëllefen,
dat ass vläicht méi wichteg wéi wann een
herno siwe Länner am Conseil de Sécurité
huet, déi d’Veto-Recht hunn.

Ech soen Iech villmools Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Ausse-
minister. Domadder ass d’Debatt iwwert
d’Aussen-, d’Europapolitik an den Traité
constitutionnel ofgeschloss.

Mir kommen elo zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour. Dat ass de Projet de loi
5488 iwwert d’Konte vum Joer 2004. Et si
bis elo ageschriwwen: den Här Haupert,
d’Madame Flesch, den Här Negri, den Här
Bausch an den Här Mehlen. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Mehlen.

2. 5488 - Projet de loi portant
règlement du compte général
de l’exercice 2004

Rapport de la Commission du Contrôle
de l’exécution budgétaire et des
Comptes

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR), rappor-
teur.- Merci, Här President. Zréck aus der
grousser weider Welt erëm op Lëtzebuerg:
de Projet de loi iwwert d’Konte vum Joer
2004 an enger Zäit, wou mer amgaange
sinn de Budget vun 2007 ze diskutéieren.
Ech hoffen trotzdeem, datt e gewëssen Inté-
rêt duerfir do ass.

Ech wëll fir unzefänken de Kolleegen an der
Comexbu Merci soe fir dat Vertrauen, wat se
mer entgéintbruecht hu fir hei däerfen de
Rapport ze maachen. Et ass jo net alldeeg-
lech, datt e Member vun der Oppositioun
dat hei däerf maachen. Ech wëll och a
meng Mercien d’Sekretärin vun der Kom-
missioun mat aschléissen, déi mech ganz
tatkräfteg bei der Redaktioun vum Rapport
ënnerstëtzt huet.

De Projet de loi ass déposéiert gi vun der
Regierung de 5. Juli 2005. D’Regierung
huet de 27. Januar 2006 en Amendement
nogereecht betreffend d’Korrektioun vun
engen etlechen Dépensen. Den 30. Novem-
ber d’lescht Joer huet d’Cour des Comptes
hire Rapport général mat den Äntwerte vun
der Regierung op hir Objektioune virge-
luecht. Den 2. Mee huet de Conseil d’État
säin Avis ofginn, an den 23. Oktober 2006
ass de Rapport an der Kommissioun uge-
holl ginn.

Fir d’éischt zu den allgemenge Considéra-
tiounen. D’Kontabilitéitsgesetz vum 8. Juni
1999 schwätzt vun der Comptabilité de
l’État, déi sech géing composéieren «d’une

comptabilité budgétaire et d’une comptabi-
lité générale. (…) La comptabilité générale
retrace, selon la méthode dite de la partie
double, l’intégralité des recettes et des dé-
penses de l’État ainsi que ses avoirs et ses
engagements afin d’établir une situation pa-
trimoniale sous la forme d’un bilan financier
arrêté au 31 décembre.»
Mir soen, datt déi Situatioun de Moment
nach net erreecht ass, an datt et awer wën-
schenswäert wär fir d’Transparenz vun der
finanzieller Situatioun vum Stat, wann déi
Comptabilité à partie double, déi och wierk-
lech de Patrimoine vum Stat erëmspigelt,
wa mer dee Punkt kënnten erreechen. Et
schéngt och wéi wann d’Obligatiounen, déi
zu Bréissel operluecht ginn, eis deem-
nächst géingen derzou zwéngen do ee
bësse méi wäit ze goen.
Dann e Wuert zum ekonomesche Kontext
vun deem Joer 2004. D’Regierung hat bei
der Opstellung vum Budget eng Croissance
virgesi vun 2,8%. Real hate mer awer eng
Croissance vu 4,5%. Mir hunn en Uwuesse
vum Emploi gehat vun 2,5%. Et war nëm-
men 1,5% virgesinn. De Chômage war ge-
schat ginn op 3,9%. En ass awer liicht erop-
gaangen op 4,2%. D’Inflatioun war geschat
ginn op 1,6%. Real waren et 2,2%.
Am Résumé: D’ekonomescht Ëmfeld war
méi gënschteg wéi d’Regierung et virausge-
sinn hat. Dat huet Plus-valuen an de Recettë
bruecht vun 376 Milliounen Euro, dovunner
167 Milliounen als Direktsteier.
De Conseil d’État - eng Kéier méi - kritiséiert
d’Regierung relativ haart, well se sech ëm-
mer erëm relativ schwéier géing iren. E
schwätzt vun «graves erreurs d’estimation»
an e mécht en Appel fir dat an Zukunft bes-
ser ze maachen.
D’Kommissioun vum Contrôle budgétaire
erkennt un, datt d’Situatioun, wat d’Estima-
tioun ubelaangt, sech verbessert hätt, hofft
awer, datt d’Regierung an där Richtung wei-
der Effortë mécht.
Et sinn och nodréiglech Ännerungen am
Budgetsgesetz gemaach ginn: Dat ass eng
Kéier d’Foiresgesellschaft, déi 4,2 Milliou-
nen u Participatiounen um Kapital kritt huet;
d’Waasserwirtschaftsamt: Do ware Perso-
naldispositiounen, déi Geld kascht hunn, an
et ass och nach zousätzlecht Personal op
Zäit engagéiert gi fir d’EU-Présidence.
Doraus ergëtt sech folgende Kont fir d’Joer
2004:
Et ware Recettë fir 6,735 Milliarden. Dat
sinn, fir eng Kéier a Lëtzebuerger Frangen
ze rappeléieren, 272 Milliarde Frang. Dat
ass e Plus par rapport zum Budget vun 342
Milliounen oder 5,3%.
Bei den Dépensen hate mer 6,889 Milliar-
den. E Plus par rapport zum Budget vu 408
Milliounen oder 6,3%.
D’Regierung hat an hire Previsiounen en
Defizit virgesi vun 88 Milliounen Euro. Real
ass deen Defizit awer op 154 Milliounen
Euro erausgelaf; dat heescht, e Plus vu 66
Milliounen Euro, oder den Defizit ass bal
duebel esou héich ausgefall wéi geplangt.
Ech wëll an deem Kontext ervirsträichen,
datt de Kont vun 2004 en Tournant duerstellt
an deem Sënn, datt fir d’éischte Kéier zën-
ter ufanks 90 erëm een Defizit an de Stats-
konte steet, an dat trotz deene Plus-valuen,
déi erakomm sinn.
2003 huet de Compte nach ofgeschloss mat
engem Plus vun 79 Milliounen Euro. Dat
heescht, wann een déi Differenz hëlt vun
2003 op 2004, da sinn dat 233 Milliounen
Euro, oder 9,4 Milliarden där aler Frang.

(M. Henri Grethen prend la Présidence)
E puer Wuert zur Kontroll vun der Cour des
Comptes, déi sech jo all Kéiers zimlech am
Detail mat der Exekutioun vum Budget au-
seneesetzt. Ech kann natierlech aus Zäit-
grënn net am Detail dorop agoen. Dat
Meescht kënnt Der am Rapport noliesen.
Fir d’alleréischt hate mer eng Diskussioun
iwwert den Délai de clôture, wou d’Regie-
rung sollt e Projet virleeën. Dat ass norma-
lerweis den 31. Mee. Mir hunn zréckbeha-
len, datt ee soll deen Délai bäibehalen, och
wann et heiansdo schwéier ass, fir e strikt
ze respektéieren - dat, fir den Drock
oprechtzeerhalen op d’Verwaltungen, fir do-
mat virunzemaachen.
Da gëtt et Objektiounen iwwert de Contrôle
financier interne. Do sinn 259.309 Opera-
tioune kontrolléiert ginn. Dovunner ware 458
Refus de visa, 90 hunn eng zweete Kéier de
Visa refuséiert kritt. D’Regierung huet 46
Passer-outren ausgeschwat.
An et muss een och soen, datt bei der Clô-
ture vun dësem Exercice 68 Dossieren nach
net clôturéiert waren. D’Kommissioun fuer-
dert d’Regierung op, dofir ze suergen, datt
dat sech an Zukunft net soll widderhuelen.

Dann zu de Spezialfonge vum Stat. Do sinn
d’Recettë méi héich gewiescht: 11,59% méi
héich wéi d’Previsiounen. D’Dépensë ware

manner héich: e Minus vun 3,67%. An trotz-
deem hunn d’Avoiren op de Fongen ëm
15,31% ofgeholl. D’Cour des Comptes freet,
datt ee soll ähnlech wéi bei der Opstellung
vum Budget méi Detailer liwweren zu de
Konte bei der Virstellung vum Projet vun de
Konten. D’Comexbu, dat heescht d’Bud-
getskontrollkommissioun, ass selbst-
verständlech och mat där Astellung d’ac-
cord.

Da gëtt et e Kapitel iwwert d’Subsiden a
virun allem d’Transferts de revenus à carac-
tère bénévole. Et sinn déi, déi net duerch
Konventioune festgeluecht sinn, mä déi,
wou d’Regierung e bëssen, wann ech emol
esou däerf an dëser Zäit soen, de Kleesche
spillt. D’Cour monéiert, datt déi Beträg sech
zënter 2000 verdräifacht hätten, trotz der
Circulaire budgétaire vun 2004, wou d’Re-
gierung d’Ministèren opgefuerdert hat, fir
sech strikt un d’Virgaben ze halen an net ze
vill dohier ze verdeelen. D’Comexbu ral-
liéiert sech och do un d’Cour des Comptes,
datt dat soll an Zukunft respektéiert ginn.

Dann e Kapitel, wat mer och vun all Joer
kennen, dat ass dat vun de Beamtegehälter.
D’Cour beklot sech driwwer, datt et grouss
Problemer gëtt, fir d’Ënnerlagen ze kréien,
fir hir Kontrollen duerchzeféieren. Dat ass
net fir d’éischt an et huet sech och nach net
gebessert. Vun 2.516 Dossieren, déi kon-
trolléiert si ginn, sinn der 463 net komplett.
Nom Examen contradictoire feelen ëmmer
nach 254 Piècen, an et bleiwen 240 Dos-
sierë contestéiert. Dovunner ginn der 165
vum Ministère akzeptéiert. Dat heescht
6,55% vun deenen, déi kontrolléiert si ginn,
si sécher mat enger Irrégularitéit behaft, an
et gëtt och nach eng Partie, wou et nach
opsteet, wéi et dann ausgeet.

Wat schlëmm ass, eiser Meenung no, dat
ass, datt de Contrôle financier iwwerhaapt
net an der Lag ass, fir d’Richtegkeet vun de
Berechnunge vun de Gehälter anzeschät-
zen, well d’Instrument net do ass. Do gëtt
zënter Joren dru geschafft, e Système de
gestion informatisée des ressources hu-
maines, ofgekierzt SIGEP, opzebauen.
D’Comexbu encouragéiert déi betreffend
Administratioun an de Ministère, fir domat
virunzemaachen. Wéi et schéngt, ass et
awer schwéier, well d’Législatioun iwwert
d’Gehälter esou komplizéiert ass. Duerfir
misst ee sech och iwwerleeën, ob een do
net op eng Vereinfachung géing hischaffen.

Dann zu den Altlaste bei de Gehälter. Do si
mat engem Fiederstréch, muss ee bal soen,
ronn 122 Milliounen Euro regulariséiert ginn,
fir dat endlech aus der Welt ze schafen. Dat
ass eppes, wat d’Kommissioun begréisst. Et
muss een awer soen, datt et e batteren No-
geschmaach huet, well eng ganz Partie
Dossieren esou einfach ongekläert leie blei-
wen.

Ee Wuert zu de Marché-publicen. Et sinn
am Ganze 1.414 Marchéen ofgeschloss
ginn. Dovunner sinn der 43% nëmmen als
Soumission publique a 57% als Soumission
restreinte oder Marché négocié ofgeschloss
ginn. Geldméisseg mécht dat 70% ënner
Soumission publique an 30% ënner Soumis-
sion restreinte oder Marché négocié. 97 Re-
fus de visa wéinst Verletzung vum Marchés-
publics-Gesetz, wat och ganz béiss Kritike
vum Conseil d’État no sech gezunn huet.

Dann e Wuert zu den Décomptes finaux vun
Infrastrukturen. D’Budgetsgesetz seet, datt
d’Regierung déi Décomptë muss virleeën.
Do hänken der nach eng ganz Partie an der
Luucht. De Ministère seet eis, datt et
schwéier ass, fir déi Décompten esou virze-
stellen, wéi dat soll sinn. Eis Kommissioun
bedauert dat. Si freet, datt an Zukunft awer
déi Décompten esou séier wéi méiglech
solle presentéiert ginn. A wa Litigë sinn, déi
nach um Geriicht unhängeg sinn, da soll
een trotzdeem en Décompte provisoire
maachen, an et net à l’infini schleefe loos-
sen.

Dann als lescht d’Comptables extraordi-
naires. Do huet tëscht 2001 an 2004 d’Re-
gierung 1.869 Kreditter u Comptables extra-
ordinaires erausgi fir e Montant vun 39 Mil-
liounen Euro. Bis bei der Redaktioun vum
Rapport vun der Cour des Comptes huet
nach ëmmer keen, iwwerhaapt keen Dé-
compte vun deene virgeleeën. Fir d’Joer
2004 si vu 650 Konten der nëmme 84 am
Délai légal virgeluecht ginn.

Den Direkter vum Trésor huet eis allerdéngs
gesot, si hätten a leschter Zäit enorm Effortë
gemaach an d’Situatioun hätt sech staark
verbessert, esou datt mer eis op den
nächste Rapport freeën, well dee misst jo
da besser ausfalen.

Här President, ech soen Iech Merci fir Är
Gedold. Domat wär ech um Enn vu men-
gem mëndleche Rapport ukomm a kann
nëmme soen, datt d’Kommissioun Iech re-
commandéiert, dëse Kont ze stëmmen.

Ech soen Iech Merci.7722 www.chd. lu

SÉANCE 

66 Mercredi,
22 novembre 200666



❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Ech wollt just bemierken, well Dir net esou
oft Rapporteur sidd, war ech méi gnädeg
wéi soss!

(Hilarité)

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR), rappor-
teur.- Ech hat gesot, ech géif et op meng
Zäit huelen.

(Interruptions diverses et hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Dir Dammen an Dir
Hären, deen éischten ageschriwwene Ried-
ner ass den Här Haupert, an den Här Cle-
ment dréit d’Ried vir.

Discussion générale

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- Sou, Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, also
virewech wëll ech dann och soen, datt ei-
gentlech de Kolleeg Norbert Haupert hei
sollt stoen. Hien ass awer leider verhënnert,
an duerfir wäert ech dann och den Text vir-
bréngen, deen awer zum gréissten Deel
dem Norbert Haupert gehéiert.

Säitdeem d’Cour des Comptes hire Rapport
zu de Statskonten aus enger Optik vun en-
ger externer Kontrollinstanz vun den öffent-
leche Finanzen no de Kritäre vum neie Kon-
tabilitéitsgesetz verfaasst, ass et fir déi
zoustänneg Chamberskommissioun méi
einfach ginn, fir an hirem Rapport iwwer e
Gesetzesprojet vun de Statskonten dat am
Fong ze analyséieren. Wéi dat zënter dem
Projet iwwert d’Statskonte vun dem Exercice
2001 de Fall ass, huet d’Cour des Comptes
och dës Kéier zu de Konte vun 2004 en ex-
zellente Rapport verfaasst. An ech wëll hir
dann och, wéi de Rapporteur dat och scho
gesot huet, vun dëser Plaz aus Merci soen
an och félicitéieren.

Dëse Rapport vun der Cour des Comptes
huet de Rapporteur, den Här Mehlen, als
Ënnerlag geholl, fir de Rapport vun där
zoustänneger Kontrollkommissioun vun der
Chamber iwwert d’Ausféierung vum Stats-
budget ze erstellen. Well de Rapporteur a
sengem exzellente schrëftleche wéi och
mëndleche Rapport, fir déi ech him vun dë-
ser Plaz aus wëll Merci soen, am Detail op
déi eenzel Aspekter vun de Statskonte
agoung, esou wéi d’Cour des Comptes se
analyséiert huet, wëll ech mech hei mat en-
ger méi allgemenger Reflexioun zu dëse
Konten ofginn.

Mir schéngt et äusserst wichteg ervirzehie-
wen, datt d’Statskonte fir d’éischt zënter
1990 mat engem Defizit ofschléissen, an
zwar mat engem negative Sold vun 154 Mil-
liounen Euro, déi mat 66 Milliounen Euro iw-
wert dem Defizit läit, deen am definitiven an
dann och deemno votéierte Budget fir dat
Joer geplangt war.

Datt de Budget a rouden Zuelen ofschléisst,
ass a sech näischt Neies. Et ass awer nei
zënter 1990, well säithier haten d’Konten
nach ëmmer en Iwwerschoss. En Iwwer-
schoss, deen Enn der 90er Jore souguer
ganz zolidd war. De Phenomeen ass
schonn derwäert, fir ervirgehuewen ze ginn,
a muss och d’Chamber an Zukunft virsiich-
teg stëmmen. Dës Feststellung ënner-
sträicht eemol méi, datt dat warnend Signal
vun der Budgetskommissioun bei Geleeën-
heet vun den Diskussiounen zum 2006er
Budget net onsënneg war an deemno och
net vun ongeféier koum.

Vergläicht een elo den definitiven Defizit mat
deem, deen am Budget virgesi war, da stellt
ee fest, datt den Defizit sech nëmmen ëm
66 Milliounen Euro, dat heescht vun 88 Mil-
liounen op 154 Millioune verschlechtert
huet. Ausserdeem stellt den Defizit nach
„nëmmen“ - wann ech dat esou ka soen
entre guillemets - 2,2% vum Gesamtbudget
oder 0,6% vum PIB duer, e Prozentsaz, ëm
deen eis déi aner Länner aus der EU
nëmme beneide kënnen. Awer ëmmerhi
maachen déi 154 Milliounen Euro eppes
méi wéi sechs Milliarden eiser gudder aler
Frang aus, wat jo awer schonn eng Zomm
ass, déi muncher engem d’Schudderen de
Bockel eroflafe léisst.

Fir mech huet et dofir interessant geschéngt
ze kucken, wéi den zousätzlechen Defizit
entstanen ass a wat dësen Defizit nun a
Wierklechkeet duerstellt.

Aganks wëllt ech erhiewen, datt d’Konte vun
deem Exercice sech nach ni mat den Zuele
vum Budget iwwerdeckt hunn, an dat eleng
schonn aus där einfacher Ursaach, well déi
ekonomesch Parameteren, no deenen de
Budget opgestallt gëtt, net identesch sinn
an och net kënne sinn - well soss wäre mer
jo bal alleguerten Hellseher heibannen - mat
deene Parameteren, déi der Wirtschafts-
entwécklung a Wierklechkeet entspriechen
an déi en fin de compte déi reell Chiffere
vun de Statskonten dann och bestëmmen.

De Budget vun 2004 huet op enger Crois-
sance vum PIB vun 2,8% tabléiert, op en-

gem Wuesstum vun der Beschäftegung vun
1,5% an engem Inflatiounstaux vun 1,6%. A
Wierklechkeet ass de PIB ëm 4,5% ge-
wuess, also 1,7 Prozentpunkte méi wéi vir-
gesinn, den Emploi ass ëm 2,5% an
d’Luucht gaang, also ee Prozentpunkt méi
wéi am Budget virgesi war, an d’Inflatioun
huet a Wierklechkeet 2,2% ausgemaach an
net wéi virgesinn 1,6. Dës Variatioune vun
den ekonomesche Parametere missten en-
gersäits eng Augmentatioun vun de Recettë
bewierken an anerersäits awer och d’Dé-
pensë liicht klamme loossen, an zwar be-
déngt duerch d’Inflatioun, déi eng automa-
tesch Augmentatioun vun Ausgabe mat
sech bréngt.

Selbstverständlech bréngt eng Croissance
vun der Beschäftegung och eng Augmenta-
tioun vun den Transferten an d’Sécurité so-
ciale mat sech, well de Stat jo bekanntlech
een Drëttel vun dësen Ausgaben dréit. Ech
wëll awer gläich bemierken, datt eng Aug-
mentatioun vun der Croissance vum PIB net
am gläiche Mooss eng Verbesserung vun
de Statsrecetten ausmécht, well eis Statsre-
cetten net an därselwechter Proportioun wéi
de PIB wuessen an ausserdeem d’Verbes-
serung vun eiser Wirtschaft sech steierlech
gesinn net am selwechten Exercice onbe-
déngt nidderschléit.

D’Augmentatioun vun der Beschäftegung,
an domat vun der Masse salariale, souwéi
d’Kafkraaft missten awer gréisstendeels hi-
ren Nidderschlag am Impôt sur les salaires
an an der TVA vum selwechte Joer erëmfan-
nen. A Wierklechkeet sinn doduerch och déi
lafend Recetten am Verglach zum Budget
ëm 376 Milliounen Euro gestiegen an op där
anerer Säit sinn déi lafend Ausgaben och
ëm 158 Milliounen Euro an d’Luucht gaang.
Domat hätten d’Konten no enger einfacher
Milchmädchenrechnung mat engem Boni
vun 130 Milliounen Euro missten ofschléis-
sen. Déi 130 Milliounen ergi sech aus dem
budgetiséierten Defizit vun 88 Milliounen,
plus d’Augmentatioun vun den Ausgabe
vun 158 Milliounen, dat mécht zesummen e
Minus vun 246 Milliounen aus.

Deem géigeniwwer stinn 376 Millioune Méi-
recetten, et géif also dee Boni vun 130 Mil-
liounen Euro bleiwen. Zitt een d’Baisse vun
der Kapitalrecette vun 33 Milliounen och
nach a Betracht, da bleift ëmmerhin nach e
Boni vu ronn 100 Milliounen. A Wierklech-
keet schléissen d’Konten 2004 awer mat en-
gem Defizit vun 154 Milliounen Euro of. Wou
kënnt elo dës Differenz vun ëmmerhin 250
Milliounen Euro hier?

Ganz einfach, well d’Gesamtdépensen ëm
408 Milliounen Euro am Verglach zum defi-
nitive Budget an d’Luucht gaange sinn: 158
Milliounen Euro op der Säit vun de lafenden
Dépensen an 250 Milliounen Euro op der
Säit vun de Kapitalausgaben. Eraushiewe
muss een, datt 201 Milliounen zousätzlech
an de Fonds de Réserve gefloss sinn, 75
Milliounen Euro sinn zousätzlech fir de Rem-
boursement vun der Statsschold reservéiert
ginn a 45 Milliounen Euro sinn zousätzlech
gebraucht gi fir de Kaf vun Terrainen a vu
Gebaier. Dat sinn am Ganzen 321 Milliou-
nen Euro, déi engersäits d’Statseegentum
ënner Form vun Immobilien a Reserve
wuesse loossen an anerersäits d’Stats-
schold erofsetzen, also 321 Milliounen ëm
déi de Stat reell méi räich ginn ass an déi
deenen zukünftege Generatioune vun ei-
sem Land och zegutt kommen. Zitt een déi
Wäertschafung vun 321 Millioune mat a Be-
tracht, da kënnt een op e Boni vu ronn 160
Milliounen an net op en Defizit vun 154 Mil-
liounen.

Schlussfolgernd kann een also soen, datt
global gesinn d’Regierung de Budget mat
där néideger Virsiicht exekutéiert huet, mä
datt am Detail, esou wéi de Rapporteur dat
a sengem Rapport ernimmt huet, nach eng
Rei Verbesserunge kënnen ubruecht ginn.

Et muss een awer an deem Kontext och er-
virhiewen, datt d’Regierung an dësem Joer,
2004 also, grouss Effortë gemaach huet, fir
verschidde Verbesserungsvirschléi aus de
Jore virdrun ze respektéieren. Verbesse-
rungsvirschléi zum Beispill bei der Situa-
tioun vun de Comptables extraordinaires,
déi ech selwer vun dëser Plaz aus suggé-
réiert hunn. Wann ech elo awer soen ech
selwer, da war dat och esou gemengt, well
ech hat selwer och schonn d’Éier e puermol
Rapporteur vun de Konten ze sinn oder do-
zou ze schwätzen.

Aus all dësen Iwwerleeungen eraus kann
eis Fraktioun sech och mat deene meeschte
Virschléi a Konklusiounen, déi den Här Meh-
len a sengem Rapport erwähnt huet, identi-
fizéieren a wäert och dëse Gesetzesprojet
stëmmen. Ech bréngen heimat och den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun a soe selbst-
verständlech Merci, datt Der mer noge-
lauschtert hutt.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Clement.
Den nächsten ageschriwwene Riedner ass
d’Madame Flesch.

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Merci,
Här President. Engersäits hat ech méi eng
laang Interventioun preparéiert, anerersäits
wär ech och tentéiert ze argumentéieren,
dass d’Konte vum éischte Semester 2004
besser dostinn, wéi déi vum zweete Semes-
ter, mä ech wäert awer dovunner ofgesinn a
mech op dräi Punkte beschränken:

Den éischte Punkt, dat ass dem Rapporteur
Merci ze soe fir säin ausféierlechen an ex-
zellente Rapport.

Zweetens, mir deelen d’Konklusioune vun
der Commission du Contrôle de l’exécution
budgétaire, schléissen ons deenen also un.

An drëttens, mir wäerten dee Projet de loi
stëmmen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. Den nächste Riedner ass den Här
Negri.

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här
President. Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, ech wëll dem Rapporteur Robert
Mehlen e grousse Merci soe fir säin exzel-
lente schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Merci wëll ech och der Cour des Comptes
soe fir hir gutt Aarbecht zu dëse Konten.

Mir schwätzen haut net iwwert de Contenu
vum Budget 2004, mä mir befannen, ob
dëse Budget konform exekutéiert ginn ass.
Erlaabt mer trotzdeem op e puer markant
Punkten anzegoen, déi eis all weider zu en-
ger méi grousser Rigueur budgétaire sollen
undreiwen, déi an deenen nächste Joren,
wéi mer all wëssen, ëmmer méi wichteg a
méi néideg gëtt.

Et ass eng Tatsaach, dass de Budget 2004,
wéi scho gesot ginn ass, mat engem Defizit
vun 154 Milliounen Euro ofschléisst. An der
sougenannter SEC-95-Systematik, déi no
de Maastricht-Kritären unzewenden ass,
ginn niewent de Käschte vum traditionelle
Statsbudget all aner zentralstaatlech Aus-
gaben ënnert der Bezeechnung „Adminis-
tration centrale“ mat abezunn. Do derzou
kommen d’Ausgabe vun de Sozialkäschten
a vun de Gemengebudgeten. D’Additioun
vun all dëse Käschte fir déi sougenannten
Administration publique dierft no de Maas-
tricht-Kritären net iwwer engem Defizit vun
3% vum PIB leien.

Fir d’Joer 2005 louch den Defizit vun der
Administration centrale bei ronn 700 Milliou-
nen Euro oder 2,7% vum PIB. Den Defizit
vun der ganzer Administration publique
louch bei ronn 300 Milliounen Euro oder
1,2% vum PIB. Dëst sinn Zuelen, déi mer
virun engem Joer, am November 2005, op
Bréissel notifiéiert hunn am Kader vum si-
wenten aktualiséierte Programme de stabi-
lité de croissance.

Nodeems de Budget vun der Administration
centrale schonn am Joer 2002 an de Minus
gerode war, ass 2004 och den Iwwerschoss
vu bal 440 Milliounen Euro an der Sécurité
sociale net méi duergaang, fir de Minus an
der Administration centrale auszegläichen.

Am Exposé des motifs vum Gesetz vun haut
steet zwar dran, dass de Minus nëmmen
doduerch entstanen ass, well Spezialfon-
gen zousätzlech mat 225 Milliounen Euro
dotéiert gi sinn, anerefalls hätt de Budget
mat engem Boni vu gutt 71 Milliounen ofge-
schloss, mä an der SEC-95-Maastricht-Lo-
gik mécht dat keen Ënnerscheed.

Wann een déi zousätzlech Dotatioun vun de
Spezialfonge berücksichtegt, dann huet de
Budgetsminister 2004 amplaz vun engem
Minus vun 88,3 Milliounen e Plus vun 71,2
Millioune realiséiert, dat ass eng Verbesse-
rung vu ronn 160 Milliounen Euro. Dës Ver-
besserung ass der Tatsaach geschëllt, dass
speziell an der zweeter Halschent vum Joer
2004 d’Konjunktur besser gelaf ass wéi et
Enn 2003 ze erwaarde war, an deem Mo-
ment also wou de Budget opgestallt ginn
ass. Dat huet dem Stat notamment zousätz-
lech ordinär Recettë vun 376 Milliounen
abruecht, huet awer och zousätzlech Dé-
pensë mat sech gezunn.

D’Spezialfongen affichéieren op den
31.12.2004 Avoiren an der Héicht vun 1,925
Milliarden Euro; dat sinn 334 Millioune man-
ner wéi den 1. Januar 2004. Do sinn d’Affec-
tatioune vun de Plus-valuë vun 79 Millioune
vum Excerice 2003 awer scho mat agere-
chent. Et wär ze wënschen, dass all déi
Zuelen am Sënn vun enger einfacher No-
vollzéibarkeet, souwuel vum Budget voté
wéi och vum Compte général, méi transpa-
rent duergeluecht ginn.

All implizéiert Acteuren - de Budgetsminis-
ter, d’Cour des Comptes, d’Europäesch
Kommissioun, de Statec, d’Zentralbank an

heiansdo och de Statsrot - hantéiere mat ën-
nerschiddlechen Zuelen, deemno wat se
kucken a wéini se d’Zuele kréie respektiv
erausginn. Dat mécht d’Aufgab vun der Fi-
nanzkommissioun an der Budgetskontroll-
kommissioun vun der Chamber fir de Bud-
get ze analyséieren, ze stëmmen, seng Exe-
kutioun ze suivéieren a finalement d’Konten
unzehuelen net evident.

Or, grad d’Budgetsrecht an d’Budgetskon-
troll si jo ee vun den Haaptpouvoire vun ei-
ser Législative. Dat gëllt och a besonnesch
fir d’Spezialfongen. Ech zitéieren aus dem
Rapport: «Afin de permettre une analyse
plus approfondie des fonds spéciaux au ni-
veau du compte général, la Cour» -
zwésche Klammeren - des Comptes «re-
commande de mettre à jour les documents
publiés lors de la présentation du budget
de l’État et de les inclure dans le projet de
loi portant règlement du compte général. La
Commission du Contrôle de l’exécution
budgétaire et des Comptes se rallie à cette
demande.»

Elo kënnt dann also och nach de SEC-95
derbäi, duerch dee mer net nëmme méi eng
konsolidéiert Vue op eis Statsfinanze kréien
- wat jo och am Prinzip ganz positiv ass -,
mä deen natierlech erëm Problemer mat
sech bréngt wann et drëms geet, fir de Bud-
get en version nationale mam Budget ver-
sion Maastricht ze vergläichen, well
bestëmmte Recetten net an deem Exercice
kontabiliséiert ginn, wou se encaisséiert
ginn, mä an deem Exercice, an deem se
entstane sinn.

Ech verweisen op den Avis vun der Banque
centrale fir de Budget 2007 - op Säit 7 steet
dat -, wou eng Réalité économique gefuer-
dert gëtt. Aus deem Grond hu mir an der Fi-
nanzkommissioun gefuerdert, dass de Bud-
getsminister fir déi nächst Joren en drëtt Do-
kument opstellt, wou an der voller Transpa-
renz de Budget no der SEC-95-Systematik
duergestallt gëtt. An och d’Gemengefi-
nanze mussen an eng SEC-95-Form
bruecht ginn, wat net ëmmer einfach ass,
wéi mer et elo d’lescht Woch an der Finanz-
kommissioun festgestallt hunn.

Här President, méi generell steet am Rap-
port vun dësem Gesetz direkt am Ufank,
wat eigentlech och d’Konklusioun ass, an
zwar, dass d’Comptabilité générale nach
ëmmer net zefridde stellend ass. D’Konte li-
mitéiere sech op eng Comptabilité budgé-
taire, déi keen Iwwerbléck gëtt iwwert d’Ge-
samtsituatioun vum Stat: «…les comptes
présentés par le Gouvernement ne reflètent
que le résultat d’une comptabilité budgé-
taire, ne permettant guère une appréciation
globale de la situation patrimoniale de l’État
à la fin de l’exercice comptable.»

Här President, ech wëll och nach en aneren
Aspekt uschwätzen, deen am Ufank vun alle
Budgetsconsidératioune stoe muss, näm-
lech dass mer mussen eescht maache mat
deenen neie Prozedure bei der Prepara-
tioun a bei der Presentatioun vun deene
groussen Investitiounsprojeten. Doriwwer
gëtt jo an der nächster Zäit hei och op dë-
ser Plaz geschwat. Wann nämlech bei
deene grousse Projeten net vun Ufank u mat
fiabele Chiffere ka geschafft ginn, da spren-
gen dës all budgetär Planungen. An dann
hëlleft déi beschte Kontabilitéit guer
näischt.

Duerno mussen dës grouss Projeten och
am Sënn vun der Comptabilité analytique
duerchgezunn a suivéiert ginn, soss komme
mer erëm op esou héich Dépassementer,
wou dann awer no der Method vum Fait ac-
compli operéiert gëtt. Als Fallbeispill wëll
ech erwähnen, dass de Stroossecontourne-
ment vu Sandweiler Dépassementer an
deem Mooss hat, esou dass d’Gesamt-
käschten elo iwwert där vun der Verfassung
gesate Limite vu 7,5 Milliounen Euro leien.

Do hätt also virdru missen e Gesetz
gestëmmt ginn iwwert de Bau an d’Oppor-
tunitéit vun dësem Contournement. Hei ginn
elementar demokratesch Regelen net res-
pektéiert, och wann et wéi ëmmer Explika-
tioune gëtt, déi awer, wann ee genau do-
hannert kuckt, d’Strooss net halen. Dëst
wäert sech jo dann duerch déi nei Prozedu-
ren an Zukunft verbesseren.

Här President, e leschte Punkt wëll ech
nach erwähnen: Et ass och net akzeptabel,
dass bei Projeten den Décompte net opge-
stallt gëtt, an esou grouss Projeten net defi-
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nitiv ofgerechent ginn, an da kee weess wat
dann elo esou e Projet definitiv kascht huet,
an dëst dann och deenen zoustännegen
Instanzen net virgeluecht gëtt. Dorop huet
de Steierzueler awer ganz einfach e Recht.
An et ass net an der Rei, dass Dossieren
esou laang leie gelooss ginn, bis dass jidd-
feree seet: Et huet jo dach kee Wäert elo
nach en Décompte virzeleeën.

D’Fallbeispill ass de Sanatorium vu Veianen,
deen 1977 genehmegt ginn ass. Dat dierft
net sinn. Do musse mer an d’Zäitalter vun
enger applizéierter Comptabilité analytique,
déi vläicht net jiddferengem passt, well se
méi eng grouss Rigueur verlaangt. Do
musse mer also ganz einfach méi Transpa-
renz un den Dag leeën. An et ass dës Trans-
parenz, déi mer alleguerte wëllen, a wou-
runner mer och wäerte gemooss ginn. Dëst
ass am Endeffekt och am Intérêt vun de
concernéierten Akteuren, well se esou sel-
wer geschützt ginn a sinn.

Domat ginn ech trotzdeem den Accord vu
menger Fraktioun zu de Konte vun 2004 a
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Negri. Et
ass kee Riedner méi ageschriwwen. Wann
d’Regierung wëllt, kritt se d’Wuert. Wann dat
net de Fall ass, da kënnte mer zum Vote vun
dësem Projet kommen.

Ech weess emol guer net wéi dat geet.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Vote geet un. Déi, déi d’Konten unhue-
len, stëmme mat Jo, déi sech enthale mat
Abstention, an déi dergéint si mat Neen.

De Gesetzestext 5488 ass ugeholl mat 53
Jo-Stëmmen, bei 4 Abstentiounen a kenger
Nee-Stëmm.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marc Spautz), M. Lu-
cien Clement, Mmes Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert (par Mme
Sylvie Andrich-Duval), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, François Ma-
roldt, Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Lucien Thiel), Jean-Paul
Schaaf, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Ben Fayot), Alex
Bodry (par Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol, M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer (par
M. Romain Schneider), Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. John Castegnaro);

M. Xavier Bettel (par Mme Colette Flesch),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur), Alexandre Krieps et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam (par Mme Viviane Lo-
schetter), François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss (par M. Félix Braz),
Henri Kox (par M. Camille Gira) et Mme Vi-
viane Loschetter;

M. Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes et Jean-Pierre
Koepp;

M. Aly Jaerling.

D’Dispens vum zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Déi ass och ginn.

Da komme mer zum nächste Punkt. Dat ass
d’Proposition de loi portant révision des pa-
ragraphes (1), (3), (4), (5) et (6), alinéa 1er

de l’article 11 de la Constitution, an zwee-
tens, Création d’un article 11bis nouveau de
la Constitution. Et sief drop higewisen, datt
laut Artikel 114 vun der Verfassung eng
qualifizéiert Majoritéit vun zwee Drëttel vun
de Stëmmen erfuerdert ass. De Vote par
procuration ass net erlaabt.

D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht.
De Rapporteur huet deementspriechend
zéng Minutten. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vun der Proposition de loi, den honora-

belen Här Paul-Henri Meyers. Här Meyers,
Dir hutt d’Wuert.

3. 3923C - Proposition de loi
portant 1. révision des para-
graphes (1), (3), (4), (5) et (6),
alinéa 1er de l’article 11 de la
Constitution; 2. création d’un
article 11bis nouveau de la
Constitution

Rapport de la Commission des Institu-
tions et de la Révision constitutionnelle

❱❱❱ M. Paul-Henri Meyers (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann d’Chamber haut dem Vir-
schlag vun der Verfassungskommissioun
follegt an den Text vun deenen neien Artike-
len 11 an 11bis vun der Verfassung unhëlt,
da kann no och méi wéi zwielef Joer deen
Dossier virleefeg zougemaach ginn.
All Parteien an och de Statsrot ware sech
eens, dass den Artikel 11 misst ëmgeännert
ginn. Et gouf een allgemenge Consensus fir
d’Streikrecht, d’Bekämpfung vun der Aar-
mut…

(Interruption)
…an déi sozial Integratioun vun de behën-
nerte Matbierger an d’Verfassung anze-
schreiwen. Och déi konstitutionell Bestëm-
mungen iwwert den Naturschutz an den
Déiereschutz waren als Prinzip net a Fro ge-
stallt.
D’Problemer, mat deenen d’Verfassung-
skommissioun sech ze befaassen hat, lou-
chen éischter op de juristesche Formula-
tiounen. De Statsrot huet a sengen ausféier-
lechen a gutt motivéierten Avisen haapt-
sächlech dräi Suergen zum Ausdrock
bruecht:
Éischtens, de Statsrot huet ëmmer erëm
drop higewisen, dass d’Texter vun der Ver-
fassung kloer a verständlech misste sinn.
An de Statsrot huet och drop higewisen, et
sollt net virkommen, dass d’Verfassungsge-
riicht Texter aus der Verfassung selwer
misst preziséieren.
Zweetens, de Statsrot huet dovir gewarnt,
an der Verfassung dem Stat Verantwortun-
gen an Aufgaben opzëerleeën, déi de Stat
net erfëlle kann. An anere Wierder: D’Verfas-
sung soll fir de Stat keng Obligation de ré-
sultat virgesinn, déi de Stat net garantéiere
kann. Dat zielt ënner anerem fir d’Recht op
Aarbecht, fir den Naturschutz an och fir den
Déiereschutz.
Drëttens, de Statsrot, awer och d’Verfas-
sungskommissioun sinn der Meenung, dass
an eiser Lëtzebuerger Verfassung eng méi
kloer Trennung gemaach soll ginn tëschent
engersäits den individuelle Rechter a Fräi-
heeten an anerersäits deene sougenannte
Statsziler, dat heescht, deene pragmate-
schen Aussoen, déi de Stat a sengem all-
deeglechen Handelen, awer och bei der
Ausaarbechtung vu Gesetzesreglementer
ze respektéieren huet.
Zu deene Statsziler gehéieren ënner ane-
rem de Schutz vun der Ëmwelt an och de
Kampf géint d’Aarbechtslosegkeet. Ver-
schidde modern Verfassungen zielen zu
deenen Ziler och d’Recht op eng anstänneg
Wunneng oder d’Recht op ee Mindest-
akommes.
D’Unhuele vun den Artikelen 11 an 11bis
ass dofir keen definitiven Ofschloss, mä eng
wichteg Tëschenetapp bei der Reformula-
tioun vu veschiddene Grondrechter, déi ëm-
mer erëm, esou wéi d’Situatioun evoluéiert,
ugepasst musse ginn, a wou gegebenen-
falls och nei Rechter mussen an d’Verfas-
sung ageschriwwe ginn.
Wat bréngt elo déi Verfassungsrevisioun,
déi mir haut wëllen ofstëmmen?
Beim Artikel 11 ginn d’Paragraphen 1, 3, 4,
5 a 6, Alinea 1 nei verfaasst. De Paragraph
2 iwwert d’Gläichheet vu Fra a Mann ass
zënter dem Gesetz vum 13. Juli vun dësem
Joer a Kraaft, esou dass bei där heiter Revi-
sioun dat net méi brauch diskutéiert an
zréckbehalen ze ginn.
Et gëtt een neien Artikel 11bis an d’Verfas-
sung ageschriwwen. Deen Artikel betrëfft
de Schutz vun der Ëmwelt an den Déiere-
schutz.
Elo zum Artikel 11. Am Artikel 11 figuréiert
net méi deen éischte Paragraph, deen haut
nach an der Verfassung steet, an dee fol-
gendermoosse libelléiert ass: «Il n’y a dans
l’État aucune distinction d’ordres.» Dee Saz
mécht haut kee Sënn méi, well de Prinzip
vun der Gläichheet vun de Bierger esou eng
Opdeelung no Ordren net méi zouléisst. Do-
fir huet och d’Verfassungskommissioun
schonn an den 90er Jore proposéiert, dee
Paragraph ze sträichen.

Deen neie Paragraph 1 an der Verfassung
gesäit vir, dass de Stat déi natierlech Rech-
ter vun der mënschlecher Persoun a vun
der Famill garantéiert. Den Text vun deem
Paragraph ass net nei. En ass zënter 1948
an der Verfassung ageschriwwen, mä dee-
mools wéi haut louchen d’Schwieregkeete
bei der juristescher Definitioun vun dem
Ausdrock «Droits naturels». De Rapporteur
vun 1948 huet scho gesot, hie kënnt keng
komplett Definitioun vun deene Rechter
ginn, an de Rapporteur vun haut kann dat
och net.

Dofir huet de Rapporteur vun 1948 eng Rei
Beispiller zitéiert, déi ech och a mengem
schrëftleche Rapport erëmgeholl hunn, déi
do nozeliese sinn, déi ech also hei a men-
gem mëndleche Rapport net méi brauch ze
presentéieren.

Wann een awer dee Rescht do duerchkuckt,
da kënnt ee bal zur Konklusioun, dass all
déi Rechter sech ëm eng Notioun dréinen,
déi mir och an der Europäescher Charta
vun de Grondrechter am Artikel 1 erëmfan-
nen: Dat ass d’Würd vum Mënsch, déi an
der Charta drasteet, an déi résuméiert ei-
gentlech all déi Grondrechter: «La dignité
humaine est inviolable.» An ech mengen,
déi natierlech Rechter kënnt een, ouni se an
hirer ganzer Tragweite ze résuméieren,
awer och mat där doter Notioun gutt erëm-
ginn.

Well déi natierlech Rechter net kloer waren,
hat d’Kommissioun virgeschloen, den Aus-
drock «Droits naturels» duerch «Droits fon-
damentaux» ze ersetzen. De Statsrot war
awer der Meenung, och dat Konzept vun
den Droits fondamentaux wier net méi kloer,
esou dass schlussendlech d’Kommissioun
beim Text vun 1948 bliwwen ass, dee mir
also och am Paragraph 1 erëm erëmfannen.

Am Paragraph 3 huet d’Verfassungskom-
missioun ausdrécklech de Schutz vum Pri-
vatliewe virgesinn. De Statsrot huet dorop
higewisen, dass zu dësem Grondrecht,
esou wéi bei anere Grondrechter, och
Aschränkungen erméiglecht wären, déi
awer nëmmen duerch e formaalt Gesetz
kënnte virgesi ginn.

D’Verfassungskommissioun war mat dee-
nen Iwwerleeungen d’accord a proposéiert
haut der Chamber folgenden Text: «L’État
garantit la protection de la vie privée, sauf
les exceptions prévues par la loi.»

An deem neie Paragraph 4 ginn déi beste-
hend Bestëmmunge vum Recht op Aar-
becht a vun de Gewerkschaftsfräiheeten an
engem Paragraph zesummegefaasst. Den
Text gëtt awer complétéiert duerch eng
Bestëmmung, déi ausdrécklech d’Streik-
recht an d’Verfassung aschreift.

Wat d’Recht op Aarbecht ugeet, huet de
Statsrot dorop higewisen, dass dëst Recht
fir de Stat keng Obligation de résultat kënnt
sinn. Dat heescht, dass de Stat net verflicht
kënnt ginn, alle Bierger eng Aarbecht ze ga-
rantéieren oder eng Aarbecht unzebidden.
De Stat hätt nom Statsrot eng Obligation de
moyen, dat heescht, d’Zil vun der Politik
misst et sinn, Aarbechtsplazen ze schafen
an d’Aarbechtslosegkeet ze bekämpfen.
Dofir huet och de Statsrot virgeschloen, den
Text, deen zënter 1948 besteet, méi kloer ze
verfaassen, e Virschlag, deen och d’Verfas-
sungskommissioun ugeholl huet.

De Paragraph 5 war bis elo esou verfaasst:
«La loi organise la sécurité sociale, la pro-
tection de la santé et le repos des tra-
vailleurs....» Deen Text gëtt complétéiert
duerch zwee wichteg sozial Pilierë vun eiser
Sozialpolitik vun deene leschte Joren, dat
heescht duerch de Kampf géint d’Aarmut
an déi sozial Integratioun vun eise behën-
nerte Matbierger.

Déi sozial Beräicher kënnen, wéi d’Verfas-
sung dat virgesäit, nëmmen duerch e Ge-
setz geregelt ginn. De Statsrot huet awer
drop higewisen, dass d’Gesetz net alles re-
gele kann an net op all Detailer kann agoen.
Dofir proposéiert de Statsrot, fir den Text
esou ze verfaassen, dass an der Verfas-
sung drasteet, dass d’Gesetz dat Wesent-
lecht virgesäit, an hie proposéiert dofir: «La
loi organise quant à ses principes...» an
dann zitéiert hien déi eenzel sozial Rechter.
Domat war och d’Chamberskommissioun
d’accord. Et ass och esou, dass domat och
d’Chamber all Rechter voll behält, fir ze ent-
scheeden, wat da wesentlech ass, wat an
d’Gesetz soll stoe kommen a wat eventuell
duerch e Reglement soll geregelt ginn.

Dofir proposéiert d’Kommissioun och fol-
genden Text: «La loi règle quant à ses prin-
cipes la sécurité sociale, la protection de la
santé, les droits des travailleurs, la lutte
contre la pauvreté et l’intégration sociale
des citoyens atteints d’un handicap.»

Deen éischte Saz vum Paragraph 6, deen
elo virgesäit, dass d’Gesetz d’Fräiheet vum
Commerce, vun de fräie Beruffer a vun der
Aarbecht am Ackerbau regelt, deen Text

gëtt liicht ofgeännert, well et ass eigentlech
net d’Gesetz, mä et ass d’Verfassung, déi
déi Fräiheete garantéiert. Dofir gëtt den Text
elo esou verfaasst, dass drastoe kënnt: «La
liberté du commerce et de l’industrie, l’exer-
cice de la profession libérale et du travail
agricole sont garantis, sauf les restrictions à
établir par la loi.» Domat bleiwen déi Rech-
ter, wéi et bis elo war, voll a ganz erhalen,
an d’Ausnahme kënnen nëmmen duerch e
Gesetz virgesi ginn.

Et gëtt dann een neien Artikel 11bis ge-
schaf. Dee betrëfft de Schutz vun der Ëm-
welt an den Déiereschutz. Ech wëll net hei,
well meng Zäit mir dat och net erlaabt, op
all Detailer vun där neier Bestëmmung
agoen, iwwert déi ganz villes ze soe wär.

Ech wëll just ervirsträichen, dass duerch dë-
sen Text eist Land eng modern a contrai-
gnant Dispositioun an der Verfassung kritt,
déi souwuel de Schutz vun der Ëmwelt wéi
och den Déiereschutz garantéiert.

Den Text inspiréiert sech un där Schwäizer
Verfassung vun 1999. Den Text stellt ee
Kompromëss duer tëschent engersäits dem
politesche Konsensus an op där anerer Säit
enger juristescher Formulatioun, déi dem
Stat eng kloer ëmrassen Aufgab operleet.
Ech mengen, dass d’Wäertstellung vum
Ëmweltschutz doduerch an eisem Land We-
sentleches ka gewannen.

Dir Dammen an Dir Hären, domat mengen
ech, dass ech op eng kuerz Aart a Weis déi
Ännerunge résuméiert hunn. Ech géif och
heimat den Accord vu menger Partei brén-
gen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Meyers.
Den éischten ageschriwwene Riedner ass
d’Madame Flesch.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Merci,
Här President. Här President, léif Kolleegen,
fir d’alleréischt wëll ech dem Rapporteur a
President vun onser Verfassungskommis-
sioun Merci soe fir säin exzellente Rapport.
Och hei wäert ech net op déi eenzel Punk-
ten am Detail agoen, déi hien hei scho vir-
gedroen huet an déi nach méi ausféierlech
am schrëftleche Rapport nozeliese sinn.
Ech wëll och net op déi Deeler vum Artikel
11 iwwerhaapt agoen, déi mer scho
gestëmmt hunn, dat ass fir mech en Acquis.
Ech soen nëmmen e puer Wuert zu deene
Paragraphen, déi haut zur Revisioun stinn.

De Rapporteur huet schonn drop higewi-
sen, dass déi Diskussiounen iwwert déi Pa-
ragraphe vum Artikel 11 scho säit 1994 am-
gaange sinn, wéi de Georges Margue seng
Proposition de révision hei an der Chamber
abruecht huet. A wann d’Diskussioun esou
laang gedauert huet, da war et sécherlech
net dowéinst, well kee Konsens um allge-
menge Plang tëschent de Fraktiounen an të-
schent de Membere vun der Verfassungs-
kommissioun bestanen hätt. Mir waren alle-
guerten d’accord iwwert d’Ziler, déi ze er-
reeche waren.

Mä d’Difficultéite louchen hei, wéi esou oft
bei Verfassungsännerungen, am Detail an
an der Formulatioun, an der Redaktioun
also, déi gewielt ginn ass fir déi eng oder
aner Ziler ze beschreiwen. An ech mengen
och déi Diskussioun, déi hin- an hiergaan-
gen ass tëschent der Verfassungskommis-
sioun an dem Conseil d’État, huet domad-
der ze dinn.

Riichtduerch huet de Conseil d’État drop hi-
gewisen, dass engersäits d’Formulatioun
misst kloer an däitlech sinn, dass constitu-
tionnel Texter net dierften esou sinn, dass se
nach misste vum Verfassungsgeriicht inter-
pretéiert ginn, mä dass se missten a sech
kloer genuch sinn, dass se alles géingen
aussoe wat ze soen ass.

De Conseil d’État huet och op eppes hige-
wisen, wat mer am Zesummenhang mat dë-
ser Diskussioun besonnesch wichteg
schéngt, dat ass de Charakter, d’Portée
contraignante oder net vun deenen engen
oder aneren Obligatiounen, déi an den Text
erageschriwwe gi sinn. Dat heescht, mir
sinn hei am Kontext vun enger Obligation
de moyens an net vun enger Obligation de
fin fir de Stat. Et sinn also Texter, déi virge-
sinn, dass politesch Objektiver an d’Consti-
tutioun ageschriwwe ginn, notamment am
Domän vum Aarbechtsrecht, vum Ëmwelt-
schutz, vum Déiereschutz, an dass mer hei
am Beräich si vun deem wat an Däitschland
eng „Staatszielbestimmung“ genannt gëtt.
Et ass ënnert deem Verständnis, dass den
Accord schlussendlech an der Verfas-
sungskommissioun zustane komm ass.

Bei der Suppressioun vum Paragraph 1 ass
et ganz kloer, dass eng Distinctioun vu
Stänn an onser Verfassung keng Plaz méi
huet. Dat ass eng obsolet Bestëmmung, déi
mer nach weider mat duerchgeholl haten. Et7744 www.chd. lu
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ass also kloer, dass mer am Numm vun der
Gläichberechtegung, déi anerwäerts an der
Constitutioun ageschriwwen ass, konnten
dee Paragraph 1 vum Artikel 11 sträichen.

Den neie Paragraph 1 ass d’Garantie vun
den «Droits naturels de la personne hu-
maine et de la famille»; de Rapporteur ass
schonn drop agaangen. Ech mengen,
d’Diskussioun bei där Dispositioun huet ge-
wisen, wéi d’Schwieregkeete gelagert wa-
ren, dass et wierklech eng Schwieregkeet
vun der Formulatioun war an net vum Zil,
vun deem wat ze erreeche war.

Beim neie Paragraph 3 ass et ganz kloer,
dass de Stat d’Obligatioun huet d’Protection
de la vie privée ze garantéieren, mä dass
d’Gesetz kann oder muss kënnen Excep-
tioune fixéieren. Hei hu mer och eng laang
Diskussioun gehat, mä ech mengen et ass
eng wichteg Dispositioun, och wann et esou
ass wéi de Conseil d’État et seet: Déi Ga-
rantie kann net absolut sinn an et musse
kënnen Exceptiounen iwwert de Wee vum
Gesetz virgesi ginn.

De Paragraph 4, hei si mer voll an der
Staatszielbestimmung. Do geet et ëm d’Aar-
bechtsrecht, an et ass ganz kloer, dass dat
eng Obligation de moyens ass, mä net kann
eng Obligation de fin sinn.

Datselwecht gëllt fir d’Sécurité sociale, wou
d’Kommissioun d’Restriktioun, déi de
Conseil d’État gewënscht huet, mat iwwer-
holl huet. Dat heescht, dass mer elo soen:
«La loi règle quant à ses principes la sécu-
rité sociale.»

Beim Paragraph 6 «liberté du commerce et
de l’industrie», ech mengen et bleift deem
wat de Rapporteur gesot huet näischt bäi-
zefügen.

Beim Artikel 11bis vläicht zwou Bemierkun-
gen. Dat Éischt, dat war, dass et ons ge-
schéngt huet, dass déi Dispositioun besser
Géigestand wär vun engem eegenen Artikel
an net mat deenen anere Paragraphen an
den Artikel 11 eragehéiert huet. Zweetens,
dass mer och do laang Diskussiounen iw-
wer Formulatiounen haten an dass mer ons
dann definitiv op en Text gëeenegt hunn,
deen e Kompromëss ass an dee sech lar-
gement inspiréiert um Text vun der Schwäi-
zer Verfassung, eng Verfassung, déi ex-
pressément ähnlech Ziler ageschriwwen
huet an déi och eng rezent Verfassung ass,
well se op 1999 zréckgeet.

Ech mengen, Här President, mat de Modifi-
katiounen zu onser Verfassung, déi haut hei
proposéiert ginn, hu mer e grousse Schrëtt
am Intérêt vun der Modernisatioun vun on-
ser Verfassung gemaach, wéinstens an
dëse prezise Beräicher. Mir sinn domadder
nach net um Enn vun deem, wat mer ons
musse virhuelen. Et ginn aner Bestëmmun-
gen an onser Verfassung, déi och musse
moderniséiert ginn, a mir wäerten nach
d’Geleeënheet hunn an de kommende Wo-
chen, Méint a Joren op déi Punkten zréck-
zekommen.

Dat bréngt mech dozou ze soen, dass et
engersäits schued ass, dass mer musse
«par bribes et par morceaux» virgoen. Et
wär sécher intellektuell méi befriddegend,
wann ee kéint eng Gesamtreform a -moder-
nisatioun vun onser Verfassung duerch-
zéien, mä mir wëssen och wéi schwiereg et
ass zu engem Konsensus ze kommen. Mir
fueren also op deem Wee weider wou mer
ugetruede sinn, mä et bleift net aus, dass
mer nach wäerten aner Artikelen an onser
Verfassung revidéieren. Ech mengen, mir
missten ons och an der Kommissioun an
duerno hei am Plenum iwwer e Réagence-
ment vun den Artikele vun der Verfassung
Gedanke maachen.

Ceci dit, Här President, wëll ech awer zu
deene Punkten, déi haut hei zur Diskussioun
stinn, den Accord vu menger Fraktioun
bréngen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. Den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den Här Negri. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech
soen dem Rapporteur Paul-Henri Meyers
Merci fir säin exzellente schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Mir ënnerstëtze selbst-
verständlech d’Modifikatioune vum Artikel
11 vun der Verfassung. Ech wëll just op
deen neien Artikel 11bis kuerz agoen.

Et ass eng laangjähreg Fuerderung vun der
LSAP, fir de Schutz vun der Ëmwelt an
d’Verfassung anzeschreiwen. Den Natur-
schutz kënnt elo an d’Verfassung stoen an
dëst ass e ganz positive Schrëtt fir eis mo-
dern Gesellschaft. Dobäi ass et fir eis wich-
teg, dass den Naturschutz an engem nohal-
tege Gläichgewiicht gehale gëtt, am Sënn
vun de Besoinë vun den heitege Genera-

tiounen, mä och ass et wichteg fir déi kom-
mend Generatiounen, déi gradesou wéi mir
e Recht op eng erhalenswäert Ëmwelt hunn.

D’Erhale vun der Natur muss duerch hir Ca-
pacitéit zur Erneierung garantéiert ginn. Mir
haten an der Kommissioun eng Diskus-
sioun, ob mer dëst Wuert Renouvellement
nenne sollen oder Régénération. Wéi
schreiwe mer dat am beschten an d’Verfas-
sung an? Régénération bedeit fir eis, dass
der Natur Zäit gelooss gëtt, sech ze regene-
réieren, ouni ze vill Agrëffer virzehuelen. Et
gëtt awer Situatiounen, notamment bei
gréisseren Aarbechten, wou et eis awer
wichteg ass, dass d’Natur esou séier wéi
méiglech erëm hir Fonctioun am Sënn vun
der Nohaltegkeet erfëlle kann.

Als Fallbeispill wëll ech d’Kompensatiouns-
moossnamen nennen, fir d’Natur op anere
Standuerter ze valoriséieren, bedéngt zum
Beispill duerch Infrastrukturprojeten. Op
dës Aart géif dann am positive Sënn d’Na-
tur a kuerzen Zäitofleef erneiert ginn. Dofir
si mer der Meenung, dass dat Wuert Renou-
vellement méi sënnvoll ass, ouni awer do-
raus en État d’âme ze maachen. Wichteg
ass fir eis, dass den Naturschutz an d’Ver-
fassung stoe kënnt, an dat no nohaltege
Kritären.

Här President, de Schutz vun den Déieren
an hiert aartgerecht Halen ass och eng
Fuerderung aus eisem Wahlprogramm. Do-
fir si mer frou, dass mer och dëst haut an
d’Verfassung aschreiwe kënnen.

Domat géif ech den Accord gi vun eiser
Fraktioun zu dëser Proposition de loi, a soen
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Negri.
Den nächsten ageschriwwene Riedner ass
den Här Félix Braz. Här Braz, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. D’Verfassungsmodifikatioune
si jo eng Matière, déi sollen am Konsens
stattfannen tëschent de politesche Kräften
an der Chamber, an déi och net sollen iw-
wert de Knéi gebrach sinn. Bei dësem pre-
zise Fall vun den Debatten iwwert den Arti-
kel 11, menge mer, kënne mer behaapten,
dass eis béides gelongen ass. Éischtens hu
mer zwielef Joer gebraucht fir duerch den
Artikel 11 derduerch ze kommen, an zwee-
tens, wann ee kuckt wat am Artikel 11 alles
esou drasteet, dann ass och praktesch fir all
Fraktioun eppes derbäi.

Mir hu laang iwwert den Artikel vun den
Droits fondamentaux geschwat an trotz-
deem ass de Bezuch op d’Famill drabliw-
wen, wat d’Kolleege vun der CSV dierft
freeën. Et ass op där anerer Säit d’Streik-
recht elo prezis ageschriwwe ginn, wat
d’Kolleege vun der sozialistescher Fraktioun
dierft freeën. D’DP wäert sech freeën iwwert
d’Reformuléierung vum Artikel iwwert d’Li-
berté de commerce, an déi Gréng freeë
sech selbstverständlech iwwert
d’Aschreiwe vum Naturschutz an och vum
Déiereschutz an eis Verfassung.

De Rhythmus vun de Verfassungsännerun-
gen ass an de leschte Joren däitlech erop-
gaangen. An d’Fro ass och scho virdrun op-
geworf gi vun deem neien Agencement glo-
bal vun eiser Verfassung, eng Iddi, där ee
vill Positives kann ofgewannen. Mä am All-
dag mierkt een awer, dass mer eis ëmmer
nees nëmmen iwwert d’Marche Artikel fir Ar-
tikel un deen Agencement global bis elo
konnten eruntaaschten, quitte dass een e
bëssen d’Gefill huet, dass ee vläicht awer
esou lues zu deem Moment kéint kommen,
wou een deen e bësse méi grousse Worf
awer eng Kéier als separate Punkt misst
diskutéieren, well dach eng ganz Rei, ech
wëll net soen Ongereimtheeten an der Ver-
fassung dra sinn, mä eng ganz Rei Agence-
mentsfroen, déi sécher net zefridde stellend
geléist sinn.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Et stellt een och fest, dass d’Verfassungs-
geriicht, wat virun e puer Joer geschafe
ginn ass, eng ganz prezis Lecture mécht
vun der Verfassung an eng Interpretatioun
vun den Texter mécht, déi ganz no beim Bu-
schtaf ass. Och dat war eng vun den Eraus-
fuerderungen, wou iwwert déi nei Formula-
tioune geschwat ginn ass, notamment wat
d’Aschreiwe vum Ëmweltschutz a vum Déie-
reschutz an d’Verfassung betrëfft.

Well et jo net nëmmen drëms gaang ass, e
politesche Konsens op där Fro ze hunn, mä
et ass och drëms gaangen, déi Texter esou
prezis auszeformuléieren, dass se dann och
kënnen ugewannt ginn esou wéi se ge-
mengt waren, an dass och tatsächlech aus
deem politesche Konsens e Recht kann ent-
stoen. Well d’Verfassung soll jo eigentlech
nëmmen Dispositiounen dran hunn, déi
dann och tatsächlech Rechter beschreiwen,

an net just Prinzipie beschreiwen, déi am
Alldag vum Handele keng grouss Bedei-
tung hätten.

Fir eis Gréng ass natierlech ganz wichteg,
dass mer den Ëmweltschutz an d’Verfas-
sung haut aschreiwen. A genausou wichteg
ass et och, dass mer den Déiereschutz an
d’Verfassung aschreiwen. Och dee geet
zréck op eng Initiativ vun der grénger De-
putéierte Renée Wagener, déi eng Proposi-
tion de révision proposéiert hat am Joer
2002. Opgrond vun där Initiativ si mer dann
och haut zu enger Konklusioun komm.

Et gëtt och de Mëtteg oft ënnerstrach, dass
béid Formulatiounen als e Statszil formu-
léiert sinn. An et gëtt aschränkend erkläert,
dat wär dann - soen ech emol, entre guille-
mets - nëmmen eng «Obligation de
moyens». Et wär also keng Obligation de ré-
sultats, keng Obligation de fin, déi an deene
Formulatiounen dra géing stiechen. Dat ass
och richteg.

Allerdéngs wëlle mir awer ënnersträichen,
dass och eng Obligation de moyens eng
Obligatioun ass. Et ass net esou wéi wa mer
elo de Choix hätten tëschent der Obligation
de moyens, dat wär net ganz vill, an op där
anerer Säit hätte mer d’Obligation de résul-
tats, an dat wär eis elo erspuert bliwwen an
där doter Matière, esou wéi wann een de
Leit misst soen: Den Ëmweltschutz kënnt
zwar elo an d’Verfassung, mä Dir braucht
net ze fäerten, et ass nëmmen eng Obliga-
tion de moyens.

Dat ass net de Fall! A mir als gréng Frak-
tioun hoffen, dass dat an den nächste Joren
och wäert gewise ginn. Och eng Obligation
de moyens ass eng Obligatioun! A wann de
Stat sech haut als Zil hei gëtt, sech am Ëm-
weltschutz eng Obligation de moyens op-
zeerleeën, da wäert och déi Obligation de
moyens kënnen ageklot ginn. Wéi an der
Medezin: Och do gëtt et eng Obligation de
moyens. An et wäert jo mat Sécherheet
keen heibanne behaapten, dass dat näischt
wier. Am Géigendeel, dat ass alles! Dat ass
alles an der Medezin.

Genausou wäert et och an Zukunft am Ëm-
weltschutzberäich sinn. Déi Obligation de
moyens, dat ass net näischt. Dat ass e ri-
sege Fortschrëtt. Fir eis als gréng Fraktioun
ass dat wierklech e ganz speziellen Dag,
wa mer haut kënne soen: Vun haut u gëtt de
Stat a sengem eegenen Handelen dorunner
gemooss, ob en all d’Moyenen - well d’Obli-
gation de moyens heescht dat - ëmsetzt,
déi en a senger Dispositioun huet, fir deem
Zil vun der Durabilitéit a vum Ëmweltschutz
kënne méi no ze kommen.

Datselwecht gëllt och fir den Déiereschutz.
Och dat ass eng Formulatioun, déi e Kon-
sens duerstellt. Et hätt ee sech bestëmmt
kënne méi wäitgehend Formulatioune vir-
stellen. Mä wéi gesot, et ass schlussend-
lech drëms gaangen, e Konsens ze fannen.
An och wann dee Konsens vläicht net dee
formidabelsten ass, esou beinhalt och dee
Konsens awer vun haut u fir de Stat eng
Obligatioun am Alldag an net nëmmen an
de Prinzipien. Och wann dat keng Obliga-
tion de résultats ass, et ass wuel eng Obli-
gation de moyens.

Mir hunn och als Gréng zwou Saachen, déi
eis e bësse manner zefridde stellen. Mir be-
daueren, dass et zum Schluss vun där Dis-
kussioun iwwert deen Artikel 11, wat den
Ëmweltschutz betrëfft, nach zu enger In-
flexioun vum Text komm ass. Mir hate virun
enger Weilche schonn e Konsens, eng
Eestëmmegkeet fonnt an der Kommissioun,
fir den Artikel 11 mam Wuert Régénératioun
ze versinn. E Wuert, dat fir eis als gréng
Fraktioun eng qualitativ Note huet, déi e
Stéck méi wäit geet wéi dat Wuert, wat mer
aus anere Verfassunge kennen, vum renge
Renouvellement.

Mir bedaueren, dass dat opgrond vun en-
ger Interventioun vum Statsrot, dee sech ei-
gentlech averstane gewisen hat mam Text
Régénératioun, awer nach eng Kéier an der
Kommissioun gekippt ginn ass, an duerch e
majoritäre Vote vun der CSV mat der DP a
mam ADR déi Formule vum Renouvellement
zréckbehale ginn ass. D’Kolleege vun der
LSAP hate sech enthalen, wat mer bedaue-
ren, esou dass mir schlussendlech eleng
waren, fir deen Term vun der Régénératioun
nach ze verdeedegen, dee wierklech eng
qualitativ Differenz schonn huet an deen an
eisen Aen nach e Stéck méi wäit gaange
wär.

Gutt, dat ass elo geschitt. Den Text ass an
där Form leider net méi zréckbehale ginn.
Haut hu mer awer en Text, mat deem mer
eis och kënnen averstanen erklären, well en
eigentlech déi wesentlech Notiounen am
Ëmweltschutz dranhuet wéi d’Nohaltegkeet,
d’Besoine vun haut an d’Besoine vu muer.
An dat sinn eigentlech déi Elementer, déi et
hoffentlech wäerten erlaben, dass d’Stats-
handelen an Zukunft wäert kënne gemooss
ginn, och, wann et misst sinn, virum Verfas-
sungsgeriicht.

Dat gesot, soll een awer och nach op eppes
Weideres hiweisen: Och wann déi Disposi-
tiounen elo an der Verfassung stinn, dann
ass et e bësse wéi bei der Debatt, déi mer
haten am Kader vum Referendum iwwert
den Traité vun enger europäescher Consti-
tutioun. D’Prinzipien am Text ass dat eent,
d’politescht Handelen am Alldag ass awer
nach ëmmer ofhängeg vu politesche Majori-
téiten.

An och wa mer haut den Ëmweltschutz an
den Déiereschutz an d’Verfassung vu Lët-
zebuerg aschreiwen, esou wäert et awer
nach esou sinn, dass dat Wesentlecht vun
deenen Avancéeën, déi mer an den
nächste Jore wäerten am Beräich vum Ëm-
weltschutz maachen, oder och vum Déie-
reschutz, dovunner wäert ofhänken, wéi eng
politesch Majoritéiten hei am Parlament sët-
zen.

Och dat ass oft genuch widderholl ginn an
ënnerstrach ginn am Kader vum europäe-
schen Traité. Et ass alles probéiert ginn ze
fixéieren un deem Buschtaf vum Text, deen
an deem Traité drastoung. Och hei solle mer
déi Feeler net maachen. Och hei wäert et
dovun ofhänken, wéi d’Leit sech bei deenen
nächste Wahle prononcéieren, wéi eng Par-
teien an der Regierung wäerte sinn. Mir
hoffe selbstverständlech, dass déi Gréng
dat opgrond vun dëser gestäerkter Posi-
tioun aus an Zukunft och wäerte kënne mat-
gestalten.

Mä dat soll ee wierklech och ënnersträi-
chen: D’Verfassung ass dat eent, de polite-
schen Alldag ass eng Saach vu politesche
Majoritéiten, déi schwanken. Ëmweltschutz
ass net gläich Ëmweltschutz. Et hänkt do-
vun of, wien d’Majoritéit a wien d’gestalte-
resch Kraaft opgrond vu Wahlresultater
huet. An dat wäert och mat der Aschrei-
wung vun dësen Dispositiounen an der Ver-
fassung net änneren. Och dat war esou, an
och dat wäert vun elo un awer dobäi blei-
wen.

Dat gesot, Här President, wëll ech dann och
nach eng Kéier eis Satisfaktioun doriwwer
ausdrécken, dass de besonnesche Schutz
vun de Leit mat Handicap och elo Anzuch
an eis Verfassung fonnt huet. Och dat ass e
wichtegt Element, och wa mer doriwwer
scho bestëmmte Gesetzgebungen haten.
Och dat bréngt där doten Diskussioun eng
nei Wierdegung. Et bréngt där doten Dis-
kussioun eng nei Grondlag. A mir hoffen
och an Zukunft, dass dës Artikele wäerten
hire ganze Rôle kënne spillen.

Mat dëse Remarquë bréngt déi gréng Frak-
tioun hir Zoustëmmung zu dëser Verfas-
sungsännerung.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den Här Henckes hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, ech wëll fir d’éischt dem
Rapporteur Merci soen, well e ganz de-
tailléiert a sengem mëndlechen, mä nach
méi a sengem schrëftleche Bericht déi Ver-
fassungsännerungen, déi mir haut disku-
téieren, virgestallt huet. An en huet mat
Recht ervirgestrach, datt dat, wat mir haut
décidéiere sollen duerch onse Vote, mat
sech zitt, datt ons Verfassung méi modern
gëtt an datt se an Zukunft op ganz wesent-
leche Punkte modern a contraignant Dispo-
sitioune beinhalt.

Ech wëll drop hiweisen, perséinlech an och
am Numm vu menger Fraktioun, datt ech
ganz frou sinn, datt den Déiereschutz elo
endlech an der Verfassung säin Antrëtt
fënnt, datt deen do mentionnéiert gëtt. Ech
hat eng Proposition de loi an deem Sënn
déposéiert, an dofir ass dat hei eng grouss
Satisfaktioun, datt mir dat elo haut kënne
festhalen.

Aner Dispositiounen, déi och wichteg sinn,
dat sinn de Schutz vun der Ëmwelt, d’Streik-
recht an och de Fait, datt mir déi éischte
Kéier an onser Verfassung vun den Handi-
capéierte schwätzen. All déi Dispositiou-
nen, déi mir elo virgesinn, hu keng Obliga-
tion de résultat, dat heescht, datt net muss
e Resultat an absolute Wäerter erreecht
ginn, mä datt d’Politik, wa se e Gesetz
stëmmt, wat deen Domän betrëfft, sech ëm-
mer muss deen Ablack un déi richteg Ziler
erënneren, an datt all Dispositioun, déi net
konform ass zu deem, wat an der Verfas-
sung steet, deen Ablack sanktionéiert ka gi
virum Verfassungsgeriicht.
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Et muss ee soen, datt an der Vergaangen-
heet an och a rezenter Zäit, zënter datt onst
Verfassungsgeriicht besteet, d’Zuel vun de
Recoursen zouhëlt, datt d’Bierger déi gan-
zen Zäit kucken, an ëmmer méi kucken, ob
verschidde gesetzlech Dispositiounen am
Aklang si mat onser Verfassung. Ganz oft
gesäit een och, datt déi Décisiounen a ganz
ville Fäll dorop hinzilen, fir ze soen: Dës Dis-
positioun ass falsch, do muss d’Gesetz
geännert ginn. Mir hunn dat heite jo och
scho wiederholt gemaach. Esou datt een
also hei ka soen, datt mir mat neien Ziler, déi
mir ons ginn, ons och nei Obligatioune gi fir
ons Gesetzgebung, déi mer ausschaffen.
Dat alles ass am Intérêt vun onse Bierger,
mä och fir d’éischte Kéier am Intérêt vun
den Déieren iwwert de Wee vum Déiere-
schutz.

Mir haten eng länger Debatt iwwert déi
zwee Termen, ob ee bei der Ëmwelt iwwer
Régénératioun oder Renouvellement soll
schwätzen. Dat ass, géing ech soen, oft
eng philosophesch Debatt, well déi zwee
Termë sech ganz vill gläichen. D’Régénéra-
tioun stellt méi eng Obligatioun duer, wéi
wann dat méi global wär, an de Renouvelle-
ment manner. Doriwwer scheede sech na-
tierlech d’Geeschter, a wann een an den
eenzelne Laroussë kuckt, da gesäit een,
datt déi Differenz awer minimal ass, wat
d’Effeten oder d’Differenzen ugeet.

Mir hunn ons elo zu engem Konsens
duerchgerongen. An et ass dat, wat ech
wëll begréissen. Mir si bereet, am Konsens
dës Modifikatiounen un onser Verfassung ze
droen, an dofir wäert d’ADR och dësen Text
stëmmen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Jaerling huet als leschte
Riedner d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Bon,
Här President, ech hunn am Fong zwou,
dräi Versteesdemech-Froe mat deenen Tex-
ter hei.

Am Artikel 3, do steet: «L’État garantit la
protection de la vie privée, sauf les excep-
tions fixées par la loi.» Am Artikel 6, do
steet: «La liberté du commerce (…) sont ga-
rantis, sauf les restrictions à établir par la
loi.» Dat verstinn ech net.

Ass dat dann elo esou, datt, nodeem den
Här Gesondheetsminister verbueden huet
an de Restauranten ze fëmmen, hien dann
och elo nach verbidde kann do ze iessen,
well e fäert d’Leit géingen ze déck ginn,
oder wéi ass dat?

Ech mengen, hei steet: «restriction à établir
par la loi». Dat ass also eppes, wat no dee-
nen Texter hei nach muss gemaach ginn.
Dat heescht also, d’Liberté de commerce,
d’Handelsfräiheet gëtt am Fong zum Deel
hei a Fro gestallt, esou wéi ech deen Text
hei elo verstinn.

Dann hunn ech nach en anere Problem, dat
ass, a praktesch sämtlechen Artikelen, do
steet: «La constitution garantit...». Mä bei
der Protection des animaux, do steet: «pro-
meut la protection des animaux». Dat
heescht „fördert“. Ma dat heescht am Fong
guer näischt! Wann een do schreift „fördert
d’Protektioun vun den Déieren“, dann
heescht dat am Fong guer näischt. Dat ka
vill sinn, dat kann näischt sinn, an dat ass
einfach.

Firwat steet net och do «garantit la protec-
tion des animaux», wéi bei all aneren Texter,
déi hei an der Verfassung drastinn?

❱❱❱ Une voix.- A wat mécht een da mat de
Mécken?

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Ma,
Dir kënnt jo drop schéissen.

(Hilarité)

Dann hu se zumindest eng Iwwerliewens-
chance, gell!

Mir kënnen natierlech och Méckebaatschen
huele mat engem Lach an der Mëtt, an da
schreift Der drop: «Give the fly a chance!»
Dat kënnt Der och maachen.

Bon, da gesinn ech awer e groussen Ënner-
scheed, wou den Här Henckes kee gesäit.
Den Här Henckes seet, tëschent Renouvel-
lement a Régénération wär keen esou e
groussen Ënnerscheed. Ech gesinn awer
do e groussen Ënnerscheed, an ech sinn

awer duerfir frou, datt de Begrëff Régénéra-
tioun geholl ginn ass, well dat awer méi be-
deitungsvoll ass an och garantéiert, datt
dat, wat futtigemaach gëtt, wierklech och
soll sënnvoll régénéréiert ginn. Renouvelle-
ment, dat ass iergendwéi esou eppes, wat
vill méi vag ass, an dat anert ass vill méi
kloer.

Bon, déi Bedenken hei ervirbruecht, hoffen
ech, datt ech dann elo eng Erklärung
kréien, an da kann ech awer och dat hei mat
rouegem Gewësse stëmmen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Mir sinn elo um Enn vun der Debatt ukomm
a kommen elo zum éischte Vote constitu-
tionnel iwwert d’Proposition de loi 3923C.
Den Text steet am zoustännegen Dokument.
Et ass eng Majoritéit vun zwee Drëttel er-
fuerdert an de Vote par procuration ass net
erlaabt.

Premier vote constitutionnel

D’Proposition de loi 3923C ass ugeholl mat
47 Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-Stëmm an
1 Abstentioun.

Ont voté oui: Mme Sylvie Andrich-Duval, M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, M. Marcel Glesener, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick San-
ter, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, et Lucien Weiler;

M. John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider et Roland
Schreiner;

Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Alexandre Krieps et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

S’est abstenu: M. Aly Jaerling.

Mir kommen dann, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, zu dem leschte Punkt vun eisem
Ordre du jour vun haut. Dat ass de Projet iw-
wert d’Ëmbaue vun de Vestiairen op den
Héichiewe vu Belval. Et hu sech ageschriw-
wen: den Här Meisch, déi Damme Mutsch a
Loschetter, den Här Mehlen an den Här
Jaerling. D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen Här Cle-
ment. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

4. 5581 - Projet de loi relatif à
la transformation des anciens
vestiaires des hauts four-
neaux pour les besoins d’un
incubateur d’entreprises à
Belval-Ouest

Rapport de la Commission des Travaux
publics

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir diskutéieren haut zu e bësse méi
fortgeschrittener Stonn awer elo schonn de
Projet de loi 5581 relatif à la transformation
des anciens vestiaires des hauts fourneaux
pour les besoins d’un incubateur d’entre-
prises à Belval. E Projet, deen d’Beméiunge
vun der Regierung ënnersträicht, fir den Dé-
veloppement an d’Diversifikatioun vun eiser
Ekonomie weider no vir ze bréngen an
d’Kreatioun vun neien innovativen, souge-
nannte Start-up-Entreprisë mat grousser
technescher Vokatioun ze förderen.

De virleiende Projet gesäit vir, fir déi al Ves-
tiairë vun den Héichiewe vun Esch-Belval ze
transforméieren, an zwar an en Incubateur
d’entreprises oder anescht ausgedréckt
eng Pépinière d’entreprises.

Déi éischt Fro, déi sech elo stellt: Wat ass
esou en Incubateur oder eng Pépinière
d’entreprises? Wat heescht dat eigentlech
op Lëtzebuergesch? Ech hunn op e puer
Plazen nogekuckt. D’lëtzebuergesch
Sprooch gesäit keng Iwwersetzung vun dë-
sem Wuert vir. Eis däitsch Noperen iwwer-
setzen allerdéngs mat Brutkasten. Ech
wäert am weidere Verlaf vu mengen Aus-
féierungen, einfach wéi och am Projet de loi
steet, vun dem Incubateur schwätzen.

D’Europäesch Kommissioun definéiert esou
en Incubateur d’entreprises als eng Plaz,
oder besser gesot e Gebai, an deem jee no
Gréisst méi oder manner vill frësch ge-

grënnte Gesellschafte fir eng bestëmmten
Zäit en Ënnerdaach hunn. D’Zil dovun ass,
fir dëse jonken Entreprisë besser Start-up-
Chancen ze ginn, fir méi einfach ze iwwer-
liewen a méi einfach wuessen ze kënnen.
Fir hiren Erausfuerderunge gerecht ze ginn,
kënnen dës Entreprisen nieft deene Raim-
lechkeeten, déi hinnen zur Verfügung stinn,
op gemeinsam Strukturen an Installatiou-
nen, wéi zum Beispill e Fax, Computeren a
Computerréseauen, zréckgräifen. Si ginn
awer och an hirer Gestioun mat weidere
Servicer ënnerstëtzt.

Den Incubateur zu Belval soll nom Modell
vun ähnlechen, schonns bestehende Struk-
ture fonctionnéieren. Eng Schlësselroll
kënnt heibäi Luxinnovation zou, der nationa-
ler Agence fir d’Promotioun vun der Innova-
tioun an der Recherche. Luxinnovation huet
d’Aufgab fir d’Auteure vun neie Projeten a
Start-up-Entreprisen am Laf vun hirer Enste-
hungsphas, hirem Opbau an hiren éischte
Schrëtter an der Wirtschaft ze assistéieren
an och ze beroden.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
de virleiende Projet behandelt awer just de
Volet Bâtiment. Et sinn also just d’Raimlech-
keete vum Incubateur d’entreprises, déi hei
behandelt ginn. Alles wat de Fonctionne-
ment an d’Organisatioun ubelaangt, fält net
ënnert d’Kompetenze vum Bauteministère,
ergo och net ënnert d’Kompetenz vun der
Bautekommissioun. Dofir ass herno de Mi-
nistère de l’Économie zoustänneg.

Et geet also just ëm den Ëmbau vum ale Ge-
bai vun de Vestiairen, dat op der Terrass
vun den Héichiewen direkt nieft dem Héich-
uewe B läit an an Zukunft also en Ënner-
daach fir verschidden Entreprisë gi soll.

Duerch d’Ëmsetzung vum Projet Cité des
Sciences, de la Recherche et de l’Innova-
tion fanne sech um Site Belval vill Akteure
vun der Recherche publique erëm: de
Centre de Recherche Public Gabriel Lipp-
mann, de Centre de Recherche Public Henri
Tudor souwéi de Centre de Recherche Pu-
blic Santé. Eng vun de Missioune vun all
dëse Centres de recherche ass, d’Entstoe
vun neien industriellen Aktivitéiten ze förde-
ren. D’CRPe sinn och immens interesséiert
drun, fir bei dësem Projet matzeschaffen,
well doduerch de Site Belval nach méi zum
Austausch vun neien Iddien an Technologië
kënnt.

Erlaabt mer, datt ech kuerz op déi bautech-
nesch Aspekter vum Projet aginn.

De Fonds Belval hat en Architekteconcours
ausgeschriwwen an d’Iddi, déi sech
duerchgesat huet, huet sech vun deenen
aneren Entwërf souwuel vum funktionelle
wéi och vum architektonesche Konzept ën-
nerscheet an ofgesat.

Deen neien Incubateur bitt engersäits e Ser-
vice d’hébergement un, andeems de jonken
Entreprisë Raimlechkeete wéi Büroen oder
Atelieren zu engem moderate Loyer zur
Verfügung gestallt ginn. D’Surfacen, déi hei
méiglech sinn an déi och schonns gefrot
goufen, leien tëscht 50 m2 an 250 m2.

Dat soll awer keen definitive Standuert fir
dës Betriber sinn. Klappt de Start an déi
kommerziell Welt, kréien dës Betriber,
souwäit se dat wënschen, een definitive
Standuert um Crassier Éilereng ugebueden.
Anerersäits ginn d’Entreprisen awer och be-
gleet beim Ausschaffen an Evaluéiere vun
hire Geschäftsiddien an neie Konzepter,
dem Opstelle vun engem Wirtschaftsplang
an hiren éischte Schrëtter an der Startphas.
D’Porteure vun de Projete sollen awer och
Formatioun ugebuede kréien an och éischt
Kontakter mat Partner aus de Beräicher In-
dustrie, Gestioun, Finanzen a Wëssenschaft
vermëttelt kréien.

De funktionellen Deel gesäit och gemein-
sam Raimlechkeeten, wéi zum Beispill d’Ca-
feteria, Sëtzungssäll, Sanitäranlagen, etc.
vir. Des Weideren ass och eng gemeinsam
Gestioun an de Beräicher Réceptioun, Büro
vum Sekretariat, Büro vun der Direktioun,
Archiver an esou weider geplangt.

Den Deel Architektur verbënnt al an nei
Strukture vun de Raimlechkeeten. En-
gersäits gëtt doduerch dem Gebai, wat um
Inventaire vu Sites et Monuments steet, déi
äusserlech Erscheinung erhalen. Ane-
rersäits gëtt bannendran alles op eng mo-
dern Aart a Weis funktionell a praktesch
transforméiert, fir den neien Entreprisen en
optimale Kader ze schafen, fir datt se sech
doran dann entwéckele kënnen.

Dee ganze Projet kascht, fir dat wat de Volet
vun den öffentleche Bauten ugeet,
12.990.000 Euro, Valeur Index vum
1.10.2005 vu 618,55 Punkten. Haut sinn dat
awer schonn, bei engem Indexstand vu
625,70 Punkten, 13.140.000 Euro.

Dës Ausgabe ginn zu Laaschte vun de Kre-
ditter, déi dem Fonds Belval zur Verfügung
stinn, a Conformitéit mam Gesetz vum 25.
Juli 2002; e Gesetz dat dësen Etablisse-

ment geschafen huet, fir d’Ëmsetzung vun
den Equipementer vum Stat um Site Belval
ze tätegen. De Rembousement vun de Gel-
der fänkt un, soubal d’Gebai fäerdeg ge-
stallt ass.

Den Entretien vum Gebai selwer gëtt vun
der Administration des Bâtiments publics
garantéiert.

Ee Wuert nach zum Akafspräis vum Terrain
a vum Gebai selwer. Eng Fro, déi an der
Bautekommissioun gestallt gouf, awer net
direkt konnt beäntwert ginn. Ech krut awer
elo déi néideg Informatioune vum Ministère
des Finances nogeliwwert a se gesinn dann
esou aus:

Dat Ganzt gouf beim Gesetzprojet 5152,
wou de Kolleeg Norbert Haupert Rappor-
teur war, hei an der Chamber diskutéiert.
Den Akafspräis vun deene 27 Hektar inklu-
siv d’Gebléishal, d’Héichuewen, d’Ves-
tiairen an d’Möllerei beleeft sech op 84,5
Milliounen Euro. Fir déi véier Gebaier steet
eng Valeur négociée vu 4.957.870 Euro un.
Rechent een dat elo ëm, kënnt ee bei dë-
sem Projet op ronn eng Millioun Euro fir den
Terrain an op 1.203.000 Euro fir d’Gebai.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
mir waren eis an der Bautekommissioun, no-
deems mir all Explicatiounen, déi mir ge-
braucht hunn, kruten, relativ séier eens iw-
wert d’Noutwendegkeet vun dësem Projet.
Och de Statsrot war mat de Prinzipien
averstanen, hat ausser e puer redaktionelle
Bemierkungen näischt ze beanstanden,
esou datt ech d’Chamber bieden, de Projet
an där virleiender Versioun ze stëmmen.

Dat gesot soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a selbstverständlech, wéi kéint
et och anescht sinn, bréngen ech den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Clement.
Den nächste Riedner ass den honorabelen
Här Henri Grethen. Här Grethen, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Merci, Här
President. Fir d’eischt wollt ech dem Rap-
porteur Merci soe fir säin ausféierleche Rap-
port, an deem hien och nach eng Rei Prezi-
sioune bruecht huet, déi mer an der Kom-
missioun gefrot haten, déi eis dee Moment
awer net konnte geliwwert ginn.

Selbstverständlech wäert d’Fraktioun vun
der Demokratescher Partei hiren Accord zu
dësem Projet bréngen, desto méi well et e
Projet ass, dee vun der viregter Regierung
initiéiert gi war a well, och wann dat net de
Fall wier, mer de Sënn, den Zweck, den In-
térêt vun dësem Projet total agesinn.

Et kann ee sech natierlech Froe stellen: Fir-
wat op där Plaz? Firwat dat do Gebai?

Här President, dat Gebai, déi Vestiairë sinn
an de 60er Jore gebaut ginn. Ech woen ze
behaapten - les goûts et les couleurs ne se
discutent pas! - a mengem perséinlechen
Numm, dass se null architektonesche Wäert
hunn. Mir ginn awer elo dohinner a mer
transforméieren dat Gebai relativ deier. E
Gebai, wat eng ganz spezifesch Struktur
huet, wou d’Atelieren op den ieweschte
Stack kommen, well se ëmmer do waren.
D’Struktur vum Gebai erlaabt dat. An dann
d’Bürosgebailechkeeten am Rez-de-chaus-
sée an um éischte Stack. Jee, dat ass eng
Form, déi herno, wa muss doranner ge-
schafft ginn, net onbedéngt déi produktiivst
ass. Mais les choses étant ce qu’elles sont,
ass deen do Wee gewielt ginn.

En huet zur Konsequenz, dass de Projet méi
deier gëtt, wéi wann een op engem Terrain,
wou näischt géif stoen, déiselwecht Infra-
strukture géif opriichten.

Et ass awer eng Décisioun, déi nun eemol
geholl ginn ass, an am Schiet vun den
Héichiewen ass eis näischt ze deier, an no
deem Prinzip schéngt dëse Projet och um
architektonesche Plang ausgeschafft ginn
ze sinn.

A wann dann, Här President, dee Projet rea-
liséiert ass, wann e steet, da géif ech mer
wënschen, Här President, dass et net zu en-
ger ongesonder Konkurrenz zwëschent
deenen eenzelnen Akteure kënnt. Den Här
Bauteminister, deen d’Regierung hei ver-
trëtt, ass duerfir net zoustänneg, mä ech
géif mer wënschen, dass de Minister, deen
zoustänneg ass fir d’Héichschoulwiesen, an
de Wirtschaftsminister géifen klären, wien
dann an deem Projet herno de Lead hätt,
net dass et erëm zu engem Klengkrich
kënnt zwëschent Leit déi wëlle beweisen,
wie méi dichteg ass wéi deen aneren.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Well hei
geet et ëm eng wichteg Infrastruktur. Hei7766 www.chd. lu
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geet et drëms, dass mer aus der Uni, déi
ech jo als gebierdegen Escher hoffen, dass
se esou séier wéi méiglech zu Esch implan-
téiert gëtt, dass mer aus deenen Efforts de
recherche, déi do gemaach ginn, herno och
Effets économiques hunn, dass mer Effets
industriels hunn; duerfir soll dat neit Gebai
d’Infrastruktur bidden. Ech hoffen, dass
deen deieren Investissement, dee mer haut
stëmmen, am Intérêt vun der Lëtzebuerger
Ekonomie ass.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Grethen.
D’nächst Riednerin ass déi honorabel Ma-
dame Lydia Mutsch.

❱❱❱ Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
den 10. November war déi offiziell Ouver-
ture vum Site Belval fir den „grand public“.
Den Dag virdrun hate mer schonn d’Pose
de la première pierre fir d’Gare Belval-
Usine. De 27. November, also iwwernächste
Méindeg, kënnt de Jury fir d’Universitéit ze-
summen am SKIP, an den 30. November
ass d’Inauguratioun vun der RBC Dexia.

Déi Lëscht ass elo net komplett a se ass och
net elo eréischt ugaangen a se ass och
virun allem nach laang net ofgeschloss.

Haut geet et also ëm d’Transformatioun vun
deenen ale Vestiairë vun den Héichiewen
op Belval fir d’Besoine vun engem Incuba-
teur d’entreprises. Dëst Industriegebai gëtt
also rehabilitéiert fir eng nei Notzung fir in-
novativ Betriber, also eng nei national Struk-
tur, déi an direktem Lien zur Cité des
Sciences, de la Recherche et de l’Innova-
tion steet, déi hirersäits e feste Bestanddeel
vun der zukünfteger Uni Esch-Belval ass.
An et ass wuel méi déi Proximitéit, déi den
Ausschlag ginn huet, fir de Choix fir dës Ge-
bailechkeet ze maachen, wéi vläicht den in-
dustriehistoresche Wäert vum Gebai, wat jo
nach relativ rezent a senger Konstruktioun
ass.

Bei der Entwécklung vun engem univer-
sitäre Site, deen dobäi nach den Challenge
erfëlle muss, sech an en neie Quartier an-
zefügen, deen hei entsteet, ass natierlech
d’Zesummespill mat allen Akteuren um wirt-
schaftleche Plang besonnesch wichteg.
Wann et eis eescht gemengt ass, fir ron-
derëm de Projet-phare Esch-Belval en neie
Wirtschaftspilier fir d’Land opzebauen,
deen de Strukturwandel vun enger ganzer
Regioun begleet, da geet dat net ouni De-
zentraliséierung.

Et geet virun allem och net ouni eng volun-
taristesch Approche ronderëm déi Ziler, déi
mir fir Belval jo och heibannen definéiert
hunn: d’Förderung vun der Recherche, net
zulescht och am Zesummespill mat deenen
dräi Centres de recherche, déi ronderëm
d’Uni Esch-Belval ugesiedelt ginn, den
Transfert vun Technologien an d’Innova-
tioun, d’Entwécklung vun neie Pôles de
compétences, Incitatioune fir d’Kreatioun
vun neien Entreprisen  - dofir si mer jo och
haut hei - an en neie Rééquiliber an der Or-
ganisation territoriale fir d’Land.

An dëser Optik ass den Incubateur, dës
Plaz also, wou sech nei gegrënnten Entre-
prisen an enger gemeinsamer Infrastruktur
mat professionellem Encadrement an Ac-
compagnement installéieren an dévelop-
péiere kënnen, vu besonnescher Bedei-
tung, ëmsou méi et net nëmmen e Projet
mat enger gutt iwwerluechter fonctionneller
Ausriichtung ass, mä doriwwer eraus awer
och en attraktiven architektonesche Projet,
deen de Fonds Belval iwwer e Concours
d’architecture lancéiert huet, an, wëll ech
emol woen hei ze behaapten, dee richtege
Choix geholl huet, well dee Projet gesäit
ganz flott aus. Et ass déi richteg Approche,
an eisen Aen, och fir déi héich Erwaardun-
gen u Qualitéit am Respekt vu Masterplang-
kritären ze garantéieren. Et ass jo ee fir dëse
Site opgestallt ginn, dee ganz maassgeb-
lech applizéiert muss ginn.

Elo si mer also net nëmme mat der Uni, mat
den Héichiewen, mat der neier Gare a mam
Boulevard Micheville lancéiert, mä och mat
dem appropriéierten Accueil vu Start-upën,
vun neien Entreprisen, déi eng essenziell
Kontributioun bei der innovativer wirtschaft-
lecher Ausriichtung vum Quartier Esch-Bel-
val duerstellen. Mat engem Akzent op
d’Wuert Quartier, well erëm muss een op
Säit 8 vun der Partie technique vun dësem
Projet de loi erëmfannen, dass vun enger
„future ville“ geschwat gëtt. An ech si mer et
jo awer schëlleg, fir dann nach eng Kéier
drop hinzeweisen, dass et sech ëm en neie
Quartier handelt.

Dëse Projet concernéiert nëmmen de bau-
lesche Volet an net de Volet Fonctionne-
ment, wéi de Rapporteur hei scho gesot
huet, vum neien Incubateur.

Et wier also interessant ze wëssen, zemools
de Minister haut hei ass, wéi et elo mat
deem Volet Fonctionnement virugeet an a
wéi engem Zäitraum mir d’Gesamtplanung
ofschléisse wëllen.

An deem Kontext gëtt et besonnesch wich-
teg, dass et elo scho kloer ass, dass dës nei
Struktur eigentlech d’Fonctioun vun engem
Agent de transfert fir Technologie a Re-
cherche duerstellt. Dat heescht am Kloer-
text, dass Synergië mat der Universitéit a
mat de Centres de recherche onerlässlech
wäerte sinn an dass op béide Säiten aktiv
d’Iddië vun deenen eenzelnen Akteuren op-
geholl, mat entwéckelt a weidergedroe
musse ginn.

Den Technoport Schlassgoart ass jo e gutt
Beispill, wéi een dat ka maachen.

Dës Zesummenaarbecht dierft net nëmme
wënschenswäert sinn, mä si muss absolut
obligatoresch sinn. Soss gëtt dat Ganzt
nämlech näischt. Soss kënne mer och alle-
guerten déi nei Pisten um Wee fir en neie
Wirtschaftspilier, zum Beispill an de Beräi-
cher nei Technologien, Informatiouns-, Kom-
munikatiouns- an Ëmwelttechnologien, Ma-
terialfuerschung, Science de la vie an - why
not - Science médicale, Diagnostik oder all
déi Recommandatiounen, déi mer aus der
OECD-Etüd „sur l’innovation“ iwwerholl
hunn, vergiessen an déi eemoleg Chance
domadder natierlech och vu Belval fir de
Süden a fir d’Land net notzen.

Mat dësen ofschléissende Remarquë wëll
ech dem Rapporteur, deen an all Detail
gaangen ass an eis Opschloss iwwer all
wichteg Bestanddeeler vun dësem Projet
de loi ginn huet, Merci soen an den Accord
vun eiser ganzer Fraktioun mat op de Wee
ginn.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Mutsch. D’Madame Loschetter huet
d’Wuert.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Fir d’éischt
géif ech gär dem Rapporteur Merci soe fir
säi Rapport.

Wéi de Wirtschaftsminister 2002 seng Étude
de faisabilité lancéiert huet, huet en effektiv
sech orientéiert un enger pragmatescher a
praktescher Orientatioun vun der Promo-
tioun vun neien Technologien. An dofir den-
ken ech, datt de Choix vum Site vun Esch-
Belval, wou jo d’Centres de recherche pu-
blics an d’Cité des Sciences hire Sëtz fan-
nen, wuel dee richtege Choix war fir dës Pé-
pinière oder dësen Incubateur d’entreprises
nidderzesetzen. Si hunn och zu där Zäit
héichgerechent, datt sech kéinte sechs bis
aacht nei Entreprisë pro Joer mat techne-
schem Charakter do entwéckelen.

Mir deelen och d’Recommandatioun vum
Statsrot, dee seet, datt eng Multiplikatioun
vun esou Infrastrukturen op engem an
deemselwechte Site och net glécklech wier.

De Bau - no engem Concours d’architectes,
et ass scho gesot ginn - huet de Virdeel, en-
gersäits architektonesch dach awer flott ze
sinn, an awer och praktesch a fonctionnel
ze bleiwen. Dëst am Respekt ebe vun deem
bestehende Gebai. De Prinzip vun enger
Këscht an der Këscht fannen ech perséin-
lech ganz flott.

Dëse Projet de loi, Här President, fir et kuerz
ze maachen, concernéiert de Bau an net säi
Fonctionnement. Dofir gi mir als gréng Frak-
tioun den Okay fir de Bau fir 12.990.000
Euro a wënschen dem Fonctionnement
bonne chance herno.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Lo-
schetter. Nächste Riedner ass den Här
Mehlen.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
zum Prinzip vun dem Incubateur oder der
Pépinière oder wéi een och ëmmer wëllt zu
där Entreprise soen, datt mir dat selbst-
verständlech matdroen. Et muss een deene
jonke Leit, déi haut de Courage hunn, an déi
Richtung ze goen, d’Méiglechkeeten zur
Verfügung stellen. Et kann een héchstens
bedaueren, datt dat net scho méi fréi ge-
maach ginn ass, fir jonke Leit, déi interes-
séiert sinn, sech selbststänneg ze maa-
chen, eng Infrastruktur zur Verfügung ze
stellen, wou se hir éischt Effortë kënne maa-
chen, ouni e grousse Risiko anzegoen, an
eppes op d’Schinn ze setzen, wat sech
herno dann an der Ekonomie bewäert.

Dat zum Prinzip, elo zum Bau, well ëm dee
geet et jo haut.

Ech wonnere mech, no den Erklärungen,
déi de Kolleeg Henri Grethen hei ginn huet,
déi en eis och an der Kommissioun schonn

deelweis ginn hat, datt esou e Gebai um In-
ventaire vu Sites et Monuments steet. E Ge-
bai wat, wéi et schéngt, net opgrond - iwwer
Goûtë kann ee streiden - vun enger ausser-
gewéinlecher Architektur de Mérite hätt, fir
dodrop ze stoen, a scho guer net opgrond
vu sengem Alter.

Ech stelle mer d’Fro - ech weess net wat
d’Beweggrënn waren -, ob dann dem Légis-
lateur, wann dann déi Décisioun geholl ass,
fir dat do ze klasséieren, d’Hänn gebonne
sinn; ob en net awer d’Fräiheet hätt fir ze
soen, mir hunn do eng aner Usiicht, an ob
een dee Schrëtt do net hätt kënne réckgän-
geg maachen.

De Käschtepunkt huet de Rapporteur eis
hei schonn erkläert. Et sinn, wann een et op
den aktuellen Index ëmrechent, 13,14 Mil-
liounen Euro. Dat si ronn 530 Millioune
Frang. Dat ass net wéineg.

Et ass jo och schonn hei gesot ginn. De
Prinzip ass deen: Well dat Gebai sech
schlecht eegent, fir a senger äusserer Struk-
tur isoléiert ze ginn a fir et esou an d’Rei ze
setzen, datt een déi da kënnt profitéieren,
gëtt quasi eng nei Struktur bannendran op-
geriicht. An déi baussen erëm muss jo awer
och iergendwéi konsolidéiert ginn, well wéi
et schéngt, hu mer gemengt op enger Foto
ze gesi vum Projet, ass déi eng Säit schonn
deelweis agefall, an do kënnt jo dann och
souwisou eng modern Fassad.

An et ass awer dat, Här President, wourun-
ner mir eis stoussen. Nach eng Kéier: Mir si
mam Prinzip d’accord, datt esou eng Struk-
tur geschafe gëtt, mä dat hätt een, an dann
hätt ee vill méi Fräiheete gehat, kënne mat
enger neier, moderner Infrastruktur maa-
chen, déi sech och architektonesch gutt do
eragefügt hätt - well et entsteet jo vill Neies
do. Duerfir hätt een och heifir kënnen eng
nei Infrastruktur dohinnersetzen, dann hätt
ee kënnen d’Halschent vum Käschtepunkt
spueren.

An et ass dat, wourunner mir eis effektiv
stoussen, Här President. Et kann een als Re-
gierung net higoen an de Leit ëmmer virun
Ae féieren, datt awer d’finanziell Situatioun
hei am Land geännert huet, de Leit erklären,
datt se an Zukunft missten de Rimm bäi-
zéien; et kann een net dobausse Waasser
priedegen an dann a sengem eegene Be-
huele Wäin drénken.

❱❱❱ Une voix.- Mir hunn dat nach ni ge-
maach.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- An et ass
no deem Prinzip, wou mir zwar jo soen zur
Iddi dovvun, an och fir d’Realisatioun vun
esou enger Infrastruktur, déi d’Pépinière
d’entreprises méiglech mécht, mä mir soen
neen zum aktuelle Projet, well en eis an ei-
sen Aen ze deier gëtt opgrond vun deem,
wat ech elo grad gesot hunn.

Dat gesot, Här President, wäerte mir dëse
Projet net stëmmen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Den Här Jaerling huet d’Wuert nach.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Also,
Här President, ech ka mech awer nëmmen
un dat ralliéieren, wat all déi positiv Bemier-
kungen zu deem Projet hei waren, a beson-
nesch dat, wat meng Buergermeeschtesch
gesot huet.

(Hilarité)

A wa meng Buergermeeschtesch mat deem
Projet d’accord ass, da sinn ech selbst-
verständlech derbäi, da muss ech mech
deem dann och ralliéieren.

(Hilarité et interruptions)

Neen, ech verstinn einfach net, wann ech
eng Kéier hei wëll positiv Impulser ginn,
dass dann heibanne gelaacht gëtt. Hei,
huelt mech dach wann ech gelift e bësse
méi eescht, wann ech esou eppes soen!

Mä wichteg ass op jidde Fall, Här President,
ech si voll mat deem Projet averstanen an
ech hunn och kee Problem domat, dass Al
an Nei verbonne ginn. Ech fannen dat gutt.

Ech wëll just dozou bemierken, dass mer
just mussen oppassen, wa mer elo vun de
Vestiairë vun den Héichiewe schwätzen,
dass net op eemol déi dann nach just eleng
dostinn, an dass mer och esou lues a lues
sollen ufänken, well jo awer hei gestëmmt
ginn ass, fir déi Héichiewen ze erhalen,
eppes dorunner ze maachen, well wa mer
nach zwee Joer waarden, da brauche mer
nach just e Schrottkran. Duerfir wier et och
net schlecht, wann do awer endlech eppes
géif geschéien.

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Den zoustännege Minister, den Här Claude
Wiseler, huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- Merci, Här President. Ganz
kuerz wëll ech just e puer Remarquë maa-
chen. Och vu menger Säit aus Merci dem
Rapporteur an all deene Leit, déi op dësem
Projet hei matgeschafft hunn.

Deen Incubateur, déi Pépinière, déi do ent-
steet, déi entsprécht enger ganzer Rei vu
Richtlinnen, déi d’Regierung an hirer Politik
wëllt ëmsetzen. Fir d’éischt emol där Politik,
déi mer wëllen am Kader vun der Re-
cherche et développement maachen, wou
mer hei einfach e wichtegt Instrument scha-
fen; an zweetens och enger Politik vum
Aménagement du territoire, déi doranner
besteet, datt mer d’Friche-industriellë vu
Belval als ee vun deenen haaptsächlechs-
ten Entwécklungspôlen hei aus dem Land
considéréieren.

Datt déi Pépinière op dës Plaz kënnt an op
keng aner Plaz, ass fir mech eng Evidenz,
well si huet hir Plaz hei ganz einfach am
Kontext vu Belval, deem mer deen Dévelop-
pement do ginn, wou eng Universitéit
hikënnt, wou CRPen hikommen, wou Plaz
ass fir Entreprisen, fir sech ze installéieren.
Dat gëtt den zukünftege Charakter vun dem
Quartier Belval, wann ech mech dann esou
ausdrécken däerf, an dat ass seng Zilset-
zung, an duerfir gehéiert deen Incubateur
dohinner an néierens anescht. Dat ass déi
éischt Remarque, déi ech wollt maachen.

Déi zweet Remarque, déi huet mam archi-
tektonesche Konzept ze dinn a mam Präis,
dee virdrun ugeschwat ginn ass, wou deen
een oder deen anere gesot huet, mä en ass
deier. En ass effektiv deier. D’Erklärunge
sinn deelweis ginn; ech widderhuele se
awer nach eng Kéier an ech preziséiere se
haaptsächlech.

En ass deier, well mer décidéiert hunn, en
op där doter Plaz ze maachen, a well ech
och fundamental mengen, datt dat do déi
richteg Plaz ass, well e genau drapasst, well
e genau alles ronderëm huet, wat ronderëm
deen Incubateur muss sinn, fir datt e funk-
tiounsfäeg soll sinn a fir datt en och perfekt
soll kënne gefouert ginn.

Et ass richteg, datt d’Gebailechkeeten net
vu sech aus esou sinn, datt se kënnen als
Monument bezeechent ginn. Et si Gebaier
vun 1969. Mä wat een awer och muss ganz
kloer gesinn, an dat ass jo och dat, wat de
Masterplang, deen ausgeschafft ginn ass,
wéi Belval entstanen ass, festgesat huet,
dat ass, datt mer hei net nëmmen eng Don-
née hunn, wou mer Gebaier solle konser-
véiere wéinst hirer Valeur architectonique,
mä wou mer sollen en Impératif de conser-
vation vum Site anhalen.

Wat heescht dat? Mä dat heescht, datt a
sech soll gekuckt ginn, datt dee Site, deen
hei ganz nei aménagéiert gëtt, awer eng Rei
Elementer soll beinhalten, déi weisen, wat
virdru war. An dat ass dat wat heimat ge-
schitt. Dat kann een op zwou Aart a Weise
maachen. Dat kann een op déi eng Aart a
Weis maachen, andeem een eng Rei
Denkmäler, Monumenter erhält, fir se ze
weisen - dat maache mer mat den Héichie-
wen -, an dat kann ee maachen, andeem
een eng Rei Gebaier, déi bestanen hunn,
déi eng Fonctioun haten, esou transfor-
méiert, datt se elo nach eng sënnvoll Not-
zung hunn. An dat ass dat, wat mer hei mat
deem fréiere Vestiaire mat der Pépinière
maachen. An datt dat Ganzt zesummege-
héiert, Héichuewen a Vestiairen ronderëm
zesummegehéieren, logesch zesummege-
héieren, dat ass fir deen, deen op de Site
geet, fir deen, deen dat gesäit, och eng Evi-
denz.

Et ass natierlech kloer, datt dat méi kascht;
et ass natierlech kloer, datt dat en architek-
tonesch speziellt Traitement brauch. Dat
huet och de Concours d’architectes gewi-
sen: All déi Iddien, déi och aner Architekten
do haten, ware ganz flott a bewonne-
renswäert. Deen hei Projet ass iwwert dee
Concours erausgewielt ginn, well en deene
Leit, déi am Jury waren, als dee beschte
geschéngt huet.

En entsprécht och der Charte de Venise.
Wat heescht dat? Mä dat heescht, datt en a
sech déi verschidden Epochen an déi ver-
schidden Utilisatioune vum Gebai och er-
virsträicht. Mir weisen a mir gesi ronderëm
nach deen industrielle Charakter op där en-
ger Säit, a mir hunn awer och de Charakter
vun haut, dee mer och elo dra gesinn. Dat
ass dat wat wesentlech ass.

SÉANCE 

66Mercredi,
22 novembre 2006

www.chd. lu 7777

66



Mä dat beinhalt natierlech och, datt eng
ganz Rei Traitementer hu misse gemaach
ginn, wéi d’Qualité thermique, déi et net
ginn ass, déi huet misse frësch analyséiert
ginn, wéi d’Opmaache vum ganze Bau, well
vill Luucht huet missen erakommen.

An da war en anere Problem, dee mat der
Ekonomie och zesummenhänkt: Dat ass
dee gewiescht, datt kee prezise Programm
do war. Dat ass e Problem, dee mat der
Ekonomie zesummenhänkt, mä dee vun der
Ekonomie hier net anescht léisbar war.

Well wat ass den Inhalt vun deem Gebai?
Mä datt e multifunktionell ass an datt en am
Fong fir all Usage ka gebraucht ginn an im-
médiatement och transforméiert ginn, wann
eppes anescht drakënnt, well all Joer chan-
géiert den Inhalt fundamental. Also huet
misse gekuckt ginn, datt dat Gebai esou
changeabel war, transformabel war, multi-
funktionell brauchbar an direkt erëm an
d’Rei setzbar, an dat ass natierlech och e
Käschtepunkt gewiescht, deen zousätzlech
derbäikomm ass. Op der Säit 11 an 12 vun
Ärem Exposé des motifs fannt Dir all déi Ex-
plikatioune ganz am Detail ginn.

Et kënnt nach derbäi, datt et och deelweis
en industrielle Gebrauch ass, wou zum Bei-

spill all déi industriell Fluiden, ob dat Elektri-
zitéit, Air comprimé, Waasser oder Gas ass,
iwwerall, an all Atelier hu misse sinn. Also
ass et anescht wéi bei engem normale Ge-
bai, an eng ganz Rei Spezifissitéiten hu mis-
sen erfëllt ginn, déi de Präis explizéieren.

Dat gesot waren dat déi Remarquen, déi
ech nach zousätzlech - niewent deem, wat
den Här Rapporteur, d’Buergermeesch-
tesch vun Esch an eng Rei aner Leit, déi iw-
wert dee Projet hei geschwat hunn, scho
souwisou gesot hunn, wat ech net nach wëll
iwwerhuelen - dozou wollt maachen.

Ech soen Iech alleguerte Merci fir d’Ën-
nerstëtzung an d’Zoustëmmung.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder si mer um Enn vun der Debatt.
Mir kommen direkt zur Ofstëmmung iwwert
de Projet de loi 5581.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5581 ass ugeholl mat 56 Jo-
Stëmmen, géint 4 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel Ober-
weis), MM. Marcel Glesener, Norbert Hau-
pert (par Mme Françoise Hetto-Gaasch),
Mme Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali

Kaes (par Mme Sylvie Andrich-Duval), Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par M. Lucien Thiel), Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz,
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry (par M. Roland
Schreiner), John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par M. John
Castegnaro), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Roger Negri);

M. Xavier Bettel (par Mme Colette Flesch),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Alexandre Krieps, Claude
Meisch (par M. Henri Grethen) et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox (par M.
Adam Claude) et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, ech wéisst nach
gären, wat den Ordre du jour vu muer ube-
laangt, fir dass jiddferee sech dorop astelle
kann. Mir hu jo en Ordre du jour, deen arrê-
téiert ass. Mir sinn awer och befaasst mat
enger Resolutioun, déi d’Madame Frank dé-
poséiert huet, a mat enger Motioun, déi
d’Madame Brasseur déposéiert huet. Et gëtt
mir gesot, dass et de Wonsch wär, fir déi
Resolutioun an déi Motioun als zweete
Punkt op den Ordre du jour ze huelen, no
der Question avec débat vum honorabelen
Här Grethen.

Solle mer dat esou maachen, fir dass d’Leit
sech kënnen dorop astellen?

(Assentiment)

Ech gesinn, dass d’Chamber domadder
averstane schéngt ze sinn. Da kommen also
muer de Mëtteg no der Fro vum Här Gre-
then, dat ass da kuerz no hallwer dräi, d’Re-
solutioun an d’Motioun drun, virum Projet
5560. Voilà, domadder si mer um Enn vun
der Sitzung ukomm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.23
heures)
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Ordre du jour

1. Question avec débat N°10 de M. Henri Grethen au sujet des cotisations
sociales dues au Centre commun de la Sécurité sociale

2. Motion de Mme Anne Brasseur relative aux réformes du cycle inférieur
de l'enseignement post-primaire

(Discussion générale)

3. Résolution de Mme Marie-Josée Frank relative à la violence à l'égard
des femmes, y compris la violence domestique

(Discussion générale - Vote)

4. 5560 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 28 décembre 1920 auto-
risant le Gouvernement à édicter un statut réglementant les conditions
d'emploi, de travail, de rémunération et de mise à la retraite des em-
ployés et ouvriers occupés au service des exploitants des chemins de
fer situés sur le territoire du Grand-Duché

(Rapport de la Commission des Transports - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel - Motion)

5. 5589 - Projet de loi

1) autorisant l'acquisition de l'infrastructure ferroviaire appartenant à la
société Arcelor S.A.;

2) modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de l'in-
frastructure ferroviaire;

3) modifiant la loi du 28 mars 1997 1. approuvant le protocole addition-
nel du 28 janvier 1997 portant modification de la Convention belgo-
franco-luxembourgeoise relative à l'exploitation des chemins de fer
du Grand-Duché, signée à Luxembourg, le 17 avril 1946; 2. approu-
vant les statuts modifiés de la Société Nationale des Chemins de Fer
Luxembourgeois (CFL) et 3. concernant les interventions financières
et la surveillance de l'État à l'égard des CFL; 4. portant modification
de la loi du 10 mai 1995 relative à la gestion de l'infrastructure ferro-
viaire

(Rapport de la Commission des Transports - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

6. 5316 - Projet de loi portant approbation du Protocole additionnel à la
Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement au-
tomatisé des données à caractère personnel, concernant les autorités
de contrôle et les flux transfrontières de données, ouvert à la signature,
à Strasbourg, le 8 novembre 2001
et
5404 - Projet de loi portant approbation des amendements, adoptés par
le Comité des Ministres, à Strasbourg, le 15 juin 1999, à la Convention
pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des
données à caractère personnel (STE N°108) permettant l'adhésion des
Communautés européennes

(Rapports de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme
administrative, des Media et des Communications - Votes et dispenses
du second vote constitutionnel)

7. 5499 - Projet de loi portant approbation 

- des amendements apportés par la Conférence de plénipotentiaires
de l'Union internationale des télécommunications le 18 octobre 2002
à la Constitution de l'Union internationale des télécommunications et
son annexe ainsi qu'à la Convention de l'Union internationale des té-
lécommunications et son annexe, signées à Genève, le 22 décembre
1992, telles qu'amendées dans la suite;

- des résolutions, décisions et recommandations faisant partie des
Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires additionnelle de
l'Union internationale des télécommunications de Marrakech (2002)

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme
administrative, des Media et des Communications - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Mars Di Bartolomeo et Lucien
Lux, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)

❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen?

(Négation)

Da komme mer direkt zum éischte Punkt
vun eisem Ordre du jour vun haut de Mët-
ten. Dat ass d’Fro vum honorabelen Här
Henri Grethen iwwert d’Sozialbäiträg un de
Centre commun de la Sécurité sociale. Den
Auteur vun der Fro huet fënnef Minutten Zäit
fir seng Haaptfro, an no der Äntwert vum Mi-
nister eventuell seng Zousazfro ze stellen.
Der Regierung stinn zéng Minutten Zäit zou.
Voilà! Den honorabelen Här Grethen huet
elo d’Wuert.

1. Question avec débat N°10
de M. Henri Grethen au sujet
des cotisations sociales dues
au Centre commun de la Sé-
curité sociale

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, d’Pro-
blematik vun de Failliten huet dës Chamber
jo schonn des Öftere beschäftegt a wäert
eis och an Zukunft beschäftegen. Ech hunn
an deem Zesummenhang eng Rei Froen un
de Minister, deen zoustänneg ass fir d’Sé-
curité sociale.

A rezente Failliten huet ee festgestallt, dass
déi Montanten, déi do geschëllt sinn an déi
privilegéiert sinn, déi vum Superprivileg bé-
néficiéieren, äusserst importent sinn. Duerfir
wollt ech vum Minister wëssen, wat fir eng
d’Reaktioun vum Centre commun de la Sé-
curité sociale ass.

Dee Moment, wou eng Entreprise net méi an
den Delaien hir Cotisatioune bezilt, vu wéini
u gëtt de Recouvrement forcé vun deene
Cotisatiounen entaméiert? Dat heescht, vu
wéini u gëtt net nëmmen e Bréif geschriw-
wen, e Rappel oder Dernier rappel, mä vu
wéini u gi méi konkret Mesuren ënnerholl?

Gëtt eng Differenz gemaach - an dat ass
meng drëtt Fro - zwësche klengen a grous-
sen Entreprisen? A wann déi Differenz ge-
maach gëtt, wat sinn dann d’Ursaachen do-
vunner?

A meng véiert Fro ass: Wann Entreprisë
wëlle bei öffentleche Soumissioune mat-
maachen, da musse se e Certificat ofginn.
Ënner wat fir enge Konditioune kritt eng En-
treprise iwwerhaapt esou e Certificat?

Wann ee feststellt, zum Beispill an enger re-
zenter Faillite, wou eng Entreprise aus dem
Bausecteur méi wéi 15 Méint Cotisatioune
schëlleg war: Krut esou eng Entreprise
dann nach Certificaten, dass se an der Rei
wier? An huet se domadder net d’Méiglech-
keet gehat, eng deloyal Konkurrenz ze
maache vis-à-vis vun deenen Entreprisen,
déi an der Rei sinn? Duerfir wëll ech wës-



sen, ob a wéini, ënner wat fir enge Kondi-
tiounen déi Certificaten ausgestallt ginn.

Merci, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Grethen.
De Minister vun der Sécurité sociale, den
Här Di Bartolomeo huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt emol dem Här Grethen Merci fir déi
dote Fro, well se eis erlaabt, fir eng Rei vu
klärende Wierder zu der Problematik ze
ginn.

Ech mengen, d’Failliten, déi kënnen eis alle-
guer net onsensibel loossen. Besonnesch
net och de Minister vun der Sécurité so-
ciale, an och d’Sécurité sociale an hirem En-
sembel, well se een Element ka sinn, dat e
Betrib an d’Faillite kann erageheien. Dat ass
e bëssen déi dauernd Ausenanersetzung,
mat där d’Sécurité sociale konfrontéiert ass,
wa Problemer optauchen, ob si deejéinegen
ass, deen op de Knäppchen dréckt, fir e
Betrib an d’Faillite ze geheien, oder ob
d’Sécurité sociale bereet ass dofir, wann e
Betrib mat Glafwierdegkeet ka vertrieden,
dass en erëm bäi ka kommen, dass en eng
zousätzlech Chance ka kréien, fir dat ze
maachen.

Ech wëll direkt beim Schluss ufänken. Den
Henri Grethen huet eng gréisser Faillite an
deene leschte Méint ugeschwat. Ech wëll
soen, dass dee gréissere Betrib, deen an
d’Faillite gaangen ass, an deene leschte Jo-
ren déi eng oder déi aner Kéier Problemer
hat, fir d’Sozialbäiträg ofzebezuelen. Wou-
bäi ee muss ënnersträichen, dass déi So-
zialbäiträg jo net de Betriber gehéieren, mä
en Deel si vun där Schold, déi de Betrib
huet vis-à-vis vun der Sécurité sociale. An
en Deel gehéiert dem Salarié, wat seng Part
ass un der Sécurité sociale.

Also, dee Betrib, deen den Henri Grethen
ugeschwat huet, hat an deene leschte Jo-
ren, souwäit ech mech kann erënneren,
zweemol Problemer. Zweemol huet e bei der
Sécurité sociale Délaien ugefrot. Zweemol
huet e sech kënnen un déi Ofmaachungen
halen an ass aus de Problemer erauskomm.
An déi drëtte Kéier war erëm eng Kéier déi-
selwecht Situatioun. En huet och probéiert
mat därselwechter Glafwierdegkeet dat
eriwwerzebréngen. Mir hunn allerdéngs
festgestallt, dass no enger kuerzer Period,
wou de Betrib sech un d’Ofmaachunge ge-
halen huet, e sech net méi un d’Ofmaa-
chunge gehalen huet, an do ass och ouni
länger Égarden ze huelen déi Prozedur aus-
geléist ginn, déi üblech ass an der Sécurité
sociale.

An ech wëll da vläicht dorun uknäppe fir
drop hinzeweisen, wéi déi Prozedur dann
ass. Et ass esou, dass laut Code des Assu-
rances sociales de Betrib seng Sozial-
laaschte muss offéieren. E kritt de Be-
scheed, dass e se muss offéieren ëm de 15.
vum Mount. En huet dann Zäit fir seng So-
ziallaaschten innerhalb vun zéng Deeg no
där doter Period ofzeféieren.

Wann en dat net mécht, da kritt en als éischt
Sanktioun Scholdzënsen eragefuerdert, déi
0,6% pro Mount ausmaachen. Ëmmerhin
opgerechent op d’Joer sinn dat 7,2%
Scholdzënsen, déi en ze bezuelen huet; net
elo vum Mount selwer un, mä déi ufale géife
wann e seng Scholden net bezuelt huet.
Zum Beispill wa se de 15. Oktober erfall wä-
ren a wa se net bezuelt wäre bis den 1. De-
zember, da lafen d’Scholdzënsen.

Wann e Betrib an d’Situatioun erakënnt, wou
seng Scholde méi wéi de Géigewäert vu
fënnef Méint ausmaachen, dann trëtt de Re-
couvrement forcé, dat heescht d’Zwangsan-
dreiwung a Kraaft. Eisen Departement gëtt
dann aktiv a weist de Betrib drop hin. Iwwre-
gens all Mount gëtt en drun erënnert, wat en
eventuell nach vun Nobezuelungen ze maa-
chen huet. No fënnef Méint gëtt d’Zwangs-
andreiwung entaméiert. Dat heescht, de Be-
trib gëtt mat ageschriwwenem Bréif nach
eng Kéier, nodeem e scho virdrun infor-
méiert ginn ass, dass e sech muss senge
Flichten entleedegen, informéiert, dass
d’Zwangsandreiwung elo entaméiert gëtt.

Wann en dorop net reagéiert, da gëtt den
Dierwiechter beoptraagt, an da geet d’Pro-
zedur vun der Andreiwung weider. Wann e
wëllt en Délai hunn, da muss en dorop rea-
géieren, an da kann e mat der Sécurité so-
ciale iwwer Modalitéiten diskutéieren, wou e
kann niewent senge monatleche Scholden
déi Scholden, déi opgelaf sinn, ofstotteren.

Wann dat net de Fall ass, wéi gesot, kënnt
den Dierwiechter an d’Spill. A wann den
Dierwiechter feststellt, dass eppes ze hue-
len ass, da gëtt et geholl. Wann e feststellt,
dass näischt ze huelen ass, bon, da gi mer
den Dossier weider, a mer kënnen dozou
féieren, dass de Betrib an d’Faillite geet.

Ech wëll drop hiweisen, dass mer donie-
went, wann de Betrib net iwwer eege Mët-
tele verfügt, nach op aner Plaze kënne
kucke goen. Zum Beispill, ob d’Sécurité so-
ciale em eppes ze ginn huet, oder ob zum
Beispill bei Venten e Produkt kéint saiséiert
ginn.

Den Henri Grethen huet gefrot, ob ee Betrib
wéi deen anere behandelt géif ginn, oder ob
jee no der Taille vun dem Betrib d’Sécurité
sociale méi tolerant wär. Dat ass net de Fall.
Am Prinzip, souwäit ech weess a souwäit
ech konnt feststellen an där Zäit wou ech do
sinn, gëtt ee Betrib wéi deen anere behan-
delt. D’Prozedur, déi leeft quasi automa-
tesch of.

Et ass allerdéngs esou, dass Betriber, déi
méi Leit hunn, éischter d’Tendenz hunn, fir
da vis-à-vis vun der Sécurité sociale ze pro-
béieren, fir Délaien erauszekréien. Wann
awer e klenge Betrib dat mécht, gëtt e ge-
nee d’selwecht behandelt.

Eng zousätzlech Fro vum Här Grethen be-
trëfft de Certificat, deen noutwendeg ass
bei de Soumissions publiques, deen e Be-
trib muss produzéieren, fir iwwerhaapt éligi-
bel ze sinn, fir bei enger Soumissioun pu-
blique matzemaachen.

Do ass meng Äntwert ganz kloer: Wann ee
Betrib net absolut an der Rei ass mat der
Sécurité sociale, da kritt e keen esou e Cer-
tificat ausgestallt. Dat heescht, d’Betriber,
déi wëlle bei öffentleche Soumissioune mat-
maachen, hunn all Intérêt, fir do an der Rei
ze sinn.

Do gëtt et och keng Verhandlungen, wou e
Betrib elo ka soen: „Mir verhandelen elo mat
der Sécurité sociale, nodeem mer en Ofstot-
terungsmechanismus ausgehandelt hunn,
da kréie mer esou ee Certificat.“ Neen, e
kritt en net! Hie kritt e just, wann en op de
Mount genee an der Rei ass. An do kucke
mir net nëmmen de Mount selwer, mä mir
kucken zréck iwwer sechs Méint. Wa mer
am August sinn, kucke mer déi siwe Méint
virdrun. Wa mer am Januar sinn, kucke mer
déi Méint tëschent Juli an Dezember.

Dat heescht also ganz kloer, ee Betrib, deen
et drop ukomme léisst, fir et e bësse schlee-
fen ze loossen, deen huet keng Chance
deen dote Certificat ze kréien. An dat gëllt
an alle Situatiounen.

Ech si virdrun op déi Faillite agaangen, déi
den Här Grethen évoquéiert hat. Do ass
d’Situatioun effektiv esou gewiescht, dass
dee Betrib net fir d’éischt vun eis bekannt
war, mä doduerch, dass e sech an deene
Kéiere virdrun, wou en an den Enkpass era-
komm ass, un d’Uweisunge vun der Sécu-
rité sociale gehalen huet, huet en nach eng
Kéier Vertraue geschenkt kritt.

Ech wëll drop hiweisen, dass et heiansdo
net evident ass fir d’Sécurité sociale, fir op
de Knäppchen ze drécken, wann et ëm
zwee- oder dräihonnert Leit geet, déi een
doduerch an d’Aarbechtslosegkeet oder an
de Misär eragehäit.

Et ass allerdéngs och esou, an ech wëll dat
ënnersträichen, dass et, mengen ech, bei
der Sécurité sociale och kee Versteesde-
mech gëtt vis-à-vis vu Betriber, déi mengen,
si kéinte luussen an der Sécurité sociale en
Iesel op de Réck molen an dann egal wat
mat deene Sue maachen, déi se net nëmme
fir sech op d’Säit leeën, mä déi se eigent-
lech de Salariéen, op gutt Lëtzebuergesch
gesot, klauen.

Voilà, dat gesot zu deem heiten Dossier. A
mir wäerten och, an dat ass vläicht dee
leschte Saz, bei Betriber, déi op Verstees-
demech vun der Sécurité sociale gerechent
hunn, a wou et offensichtlech ass, dass se
eigentlech méi no bei deem Onéierleche
wéi bei deem Éierleche sinn, keng Égarden
huelen an alles maachen, dass mer och als
Sécurité sociale eis Recoursen huele vis-à-
vis vun esou... Bon, ech muss mech zréck-
halen, e Minister huet net d’Immunité parle-
mentaire.

❱❱❱ M. le Président.- Mir och net.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Ech muss
mech zréckhalen. An Dir wësst awer alle-
guerten, wat ech denken.

Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen dann zum nächste Punkt.

❱❱❱ Une voix.- Neen, Här President!

❱❱❱ M. le Président.- Pardon, den Här
Grethen huet eng Zousazfro.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, ech hunn eng Zousazfro. De Minister
huet elo ugekënnegt, dass hie keng Égardë

wëllt huelen, respektiv déi Servicer, déi him
ënnerstallt sinn - an déi, worunner ee muss
erënneren, paritéitesch jo vum Patronat a
vun de Gewerkschaften dirigéiert ginn -,
dass déi also keng Égardë wëllen huelen.

Ech muss soen, a sengen Erklärungen huet
en ënnerstrach, dass no fënnef Méint, wann
ee fënnef Méint hannendran ass, dann de
Recouvrement forcé mat Rigueur ufänkt.

Da froen ech mech, Här President, wéi et
méiglech ass, dass eng Entreprise bis zu 15
a méi Méint Cotisatioune schëlleg ass, a wéi
dann elo an Zukunft déi Rigueur, déi de Mi-
nister ugekënnegt huet, soll spillen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien! Très bien!

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Merci
dem Här Grethen. Ech wëll dem Här Gre-
then ganz kloer soen, dass esou Sauereien,
wéi an dësem Dossier passéiert sinn, net
dozou ugedoe sinn, fir d’Gedold vun der
Sécurité sociale méi grouss ze maachen, an
dass bei allen Égardë fir Schicksaler, déi
hannendru stinn, een och muss drun den-
ken, dass et eng Rei vu Patrone gëtt, déi
hire Kolleegen - an dat ass de Gros vun
deenen, déi éierlech hir sozial Bäiträg of-
féieren - en Iesel op de Réck molen.

An ech wëll Iech ganz kloer soen, dass
esou Evénementer wéi déi hei net dozou
bäidroen, dass mer probéieren eng Eene-
gung ze fannen am Intérêt vun de Salariéen
an am Intérêt vu laangjährege Betriber.

An ech hunn den Här Grethen och ganz
richteg verstan, dass een net gläichzäiteg
op där enger Säit ka soen, hei maacht
eppes dergéint, an op där anerer Säit awer
och um Drécker sëtzen, ob een eppes ka
maachen oder ob een eppes net ka maa-
chen.

Mir wäerte jiddefalls déi Léieren aus där hei-
ter Evolutioun zéien. A wéi gesot, ech
schwätzen hei zwar am Numm vun der Sé-
curité sociale, där hire Minister ech sinn, mä
esou Saache wéi dat hei sinn net dozou
ugedoen, fir flexibelst ze si vis-à-vis vu Be-
triber. Well esou Betriber wéi déi hei kënne
méi Schued maachen, wann ee se
gewäerde léisst, wéi wann een en Ende mit
Schrecken bäi Zäit erbäiféiert.

Merci.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- ...virun al-
lem bei deene Klengen net.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- No deene
gëtt och gekuckt, an ech ginn Iech d’Garan-
tie, ech hunn där Klenger grad wéi där
Grousser!

❱❱❱ M. le Président.- D’Fro ass elo ofge-
schloss. Ech gesinn, den Här Grethen
schéngt zefridden ze si mat den Äntwerten.

(Hilarité)

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, ech hu gutt giess.

(Hilarité et brouhaha)

❱❱❱ M. le Président.- Domat ass op jidde
Fall deen dote Punkt ofgeschloss. Mir kom-
men elo zu der Motioun, déi d’Madame
Brasseur virgëschter déposéiert huet iwwert
d’Reformen am Schoulsecteur. Madame
Brasseur, Dir hutt elo d’Wuert, fir Är Motioun
ze exposéieren.

2. Motion de Mme Anne Bras-
seur relative aux réformes du
cycle inférieur de l’enseigne-
ment post-primaire

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP), auteur.-
Merci, Här President. Dir Dammen, Dir Hä-
ren, ech hunn dës Motioun am Numm vun
der DP-Fraktioun erabruecht, wou mer
d’Educatiounsministerin opfuerderen, eng
ganz Partie Projeten an der Educatioun ze
suspendéieren. Mir sinn der Meenung, an
dat schreiwe mir och an där Motioun, dass
d’Schoul sech dauernd muss verbesseren.
An d’Schoul muss och Adaptatiounen a Re-
forme virhuelen, fir dass d’Qualitéit vum Un-
terrechtswiese sech verbessert. An d’Ma-
dame Educatiounsminister huet eng ganz
Rei Projeten op den Instanzewee ginn.

Leider awer sinn eng Rei vun deene Projete
méi wéi contestéiert. An et si ganz vill In-
quiétuden opkomm bei den Enseignanten,
an et sinn och Ängschten entstane souwuel
bei de Schüler wéi och bei den Elteren.

All d’Enseignantsgewerkschaften, an dat
ouni Ausnahm, kritiséieren eng ganz Partie
vun deene Moossnamen a Propositiounen,
wéi beispillsweis d’Aféiere vum Engleschen

op Septième oder awer och déi nei Bewäer-
tung vum Sproochenunterrecht, wou dat elo
an dräi Komponenten zerstéckelt soll ginn,
a wou d’Enseignantë soen, et kéim een do
zum Arbitraire.

Op där anerer Säit awer, Här President, hu
mer eng ganz Rei vu Projet-piloten an de
Schoulen, déi mat vill Engagement vun En-
seignanten an Direktiounen duerchgefouert
ginn. Déi Projet-pilotë soll een all elo emol
evaluéieren, a wann een déi dann evaluéiert
huet, da sollen d’Konklusiounen doraus
gezu ginn. An aus deene Konklusiounen
eraus sollen da mat deene Concernéierte
Reformen duerchgefouert ginn an op den
Instanzewee bruecht ginn. Duerfir froe mir,
dass dat fir d’éischt soll gemaach ginn an
dann eréischt d’Reformen ugepaakt solle
ginn.

Mir fuerderen duerfir d’Madame Minister op,
eng ganz Rei Projeten, déi bei der Rentrée
2007 - wéi beispillsweis déi nei Evaluatioun
- sollen zielen, elo op Äis ze leeën, fir dass
ee mat deene concernéierte Milieuen dat do
kann analyséieren an och opgrond vun de
Projet-piloten nach eng Kéier iwwerdenken.

D’Schoul brauch nämlech, fir gutt ze funk-
tionéieren, natierlech Reformen, mä
d’Schoul brauch och Rou. An d’Schoul
brauch virun allem Reformen, déi mat de
Leit gemaach ginn an net géint d’Leit, well
soss dréint et sech am Endeffekt géint
d’Kanner.

Duerfir géing ech d’Chamber bieden, dës
Motioun ze stëmmen, fir dass mer erëm déi
néideg Serenitéit an den Unterrecht kréien,
déi den Unterrecht onbedéngt brauch.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. Freet nach een d’Wuert zu där
Motioun? Den Här Maroldt huet d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. François Maroldt (CSV).- Här
President, als CSV-Fraktioun hu mir dës Mo-
tioun suergfälteg studéiert a fannen, dass
se äusserst komplex ass a souguer d’Aar-
becht vun der Ministesch als solch och a
Fro stellt.

Allerdéngs wësse mer, dass eng Rei vu Pro-
jeten am Moment vun de verschiddene
Schoulpartner a Gremien aviséiert ginn, a
mir wëllen deem net virgräifen. De rezente
Schülerstreik misst bewisen hunn, wéi wich-
teg Informatioun an Dialog sinn, a mir soll-
ten och an dësem Fall net op stur schalten.

Dir kënnt Iech sécherlech nach drun erën-
neren, dass ech selwer, net virun allze laan-
ger Zäit, drop higewisen hunn, wéi mer hei
iwwert d’Promotiounskritäre geschwat hunn,
dass ech regrettéiert hunn, dass déi Promo-
tiounskritären net virdrun an der Chambers-
kommissioun diskutéiert gi sinn, ier se ap-
plizéiert géife ginn. Mir schätzen der Ma-
dame Brasseur hire Jugement, hir Kompe-
tenz ze vill, fir eisersäits op stur ze schalten.
Duerfir wollt ech am Numm vu menger Frak-
tioun proposéieren, dass dës Motioun un
déi zoustänneg Chamberskommissioun ver-
wise gëtt, fir se en temps utile ze diskutéie-
ren.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Maroldt.
Den Här Scheuer.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, wann ee
Schoulpolitik mécht, a Schoulpolitik maa-
chen heescht d’Schoul upassen un dat wat
verlaangt gëtt vun der Schoul, dann heescht
dat Changementer virgesinn. Déi Change-
menter musse sech bezéien op d’Beruffs-
welt, se musse sech bezéien op d’Gesell-
schaft a se musse sech bezéien op d’Be-
soinen an op d’Bereetschafte vun den
Élèven a vun de Studenten, fir an engem
bestëmmten Ëmfeld ze evoluéieren. En Ëm-
feld, wat changéiert.

D’Madame Delvaux huet eng ganz Serie vu
Reformen ageleet an eng ganz Serie vu Re-
formen an Aussiicht gestallt, a si huet ee
spezifischen Term gebraucht, si seet
d’Schoul ass e Chantier, an dat wäert ëm-
mer esou bleiwen. Elo stellt sech d’Fro: Wéi
geet een un dee Chantier erun? Chantier
„Schoul“ heescht ëmmer kucken, wat muss
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een hale vun deem wat do war, heescht
awer och kucken, wat muss geännert ginn,
wat muss ëmgebaut ginn.

An ech verstinn d’Konklusioun oder d’Fuer-
derung vun der Madame Brasseur net fir ze
froen, datt all ugekënnegt Reforme suspen-
déiert solle ginn, an dann iwwerleeë mer eis
déi Reformen, an da fänke mer un, se ëm-
zesetzen. Wann ee wëllt virukommen, da
muss een deen anere Wee goen. Et muss
ee Reformen erdenken an déi Reforme
muss een zur Diskussioun stellen, an dann
ëmsetzen.

Ech fannen, datt kaum ee Minister esou dis-
kussiounsfreedeg ass wéi d’Madame Del-
vaux. Si stellt sech där Diskussioun an
deem ganz schwieregen Ëmfeld, an engem
politesch schwieregen Ëmfeld, an engem
gesellschaftlech schwieregen Ëmfeld an an
engem gewerkschaftlech schwieregen Ëm-
feld. A wa se gesot huet: „D’Schoul ass e
Chantier“, dann heescht dat och, datt eng
Reform, déi ugeduecht  ass, an en éischt
Resultat, wat do ass, net ad infinitum bleiwe
muss.

Si huet jo och scho gewisen, datt se bereet
ass Retouchen ze maachen un deene Ge-
setzer, déi mir an d’Chamber kréien, u Re-
glementer, déi geholl gi sinn. An déi Retou-
chë sinn net gemaach ginn aus iergend-
enger Iddi eraus, déi net duerchduecht war,
mä déi si gemaach ginn opgrond vun Dis-
kussiounen. Si si gemaach ginn opgrond
vun Dialoger.

Ech wär elo bereet fir déi Motioun an d’Kom-
missioun ze huelen, wann ech géif gesi
wourop déi Diskussioun sech sollt bezéien.
Wa mir déi Diskussioun an der Chambers-
kommissioun féieren, dann heescht dat
Suspensioun vun alle Reformen, déi heiran-
ner monéiert ginn. Et ass ganz kloer, dat
kann net a Fro kommen, mir kënnen net fir
d’Stagnatioun sinn, mir mussen d’Madame
Delvaux op deem Wee begleeden. Mir hunn
als Chamber eis Verantwortung ze iwwer-
huelen.

Ech hätt am léifsten als President vun där
Kommissioun, wa mer déi Motioun géifen
oflehnen. Mir kënnen iwwer alles, wat d’Ma-
dame Brasseur an de Considérantë ge-
schriwwen huet, diskutéieren. Dat ass esou
gewënscht an dat gëtt och gemaach. Jid-
derengem steet et fräi fir all eenzel Disposi-
tioun an d’Chamberskommissioun ze hue-
len, mä fir generell Suspensioun vun alle Re-
formen ze froen, dat ass net opportun. Ech
mengen dat féiert eis net weider.

Wa mer elo keng Majoritéit fannen, fir d’Mo-
tioun ofzelehnen, dann huele mer déi Mo-
tioun an d’Kommissioun, mä fir am Virfeld ze
soen, mir suspendéieren oder mir kommen
zu enger anerer Konklusioun wéi déi, fir
d’Reformen am Dialog an an der Diskus-
sioun weiderzeféieren, ech mengen do
géife mer iwwert d’Zil erausschéissen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Scheuer.
Den Här Henckes huet d’Wuert nach gefrot.

❱❱❱ Une voix.- Den Här Adam.

❱❱❱ M. le Président.- Oh pardon! Loosse
mer dem Här Henckes fir eng Kéier de Vir-
trëtt ginn.

(Hilarité)

Dat deet dem Här Adam senger Interven-
tioun keen Ofbroch.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, ech mengen, dass hei an där
Motioun eng etlech Problemer ugeschwat
ginn, déi absolut enger weiderer Diskus-
sioun an der zoustänneger Kommissioun
bedierfen. Dofir wëll ech och soen, dass
ech am Numm vum ADR froen, dass déi
zoustänneg Kommissioun sech soll mat dë-
sem Dossier nach eng Kéier befaassen an
dass, bien entendu, déi Problemer, déi hei
ugeschwat sinn, notamment wat déi Refor-
men ugeet, déi am postprimären Unterrecht
virgesi sinn, dass mer dat nach eng Kéier
sollen diskutéieren, dass mer informéiert
solle ginn, anstatt dass dat heiten im stillen
Kämmerlein diskutéiert gëtt. Dat wier also
déi Propos, déi ech géif maachen.

Wann et awer zu engem Vote géif kommen,
da géife mir déi Motioun mat ënnerstëtzen.

❱❱❱ M. le Président.- Dann ass et elo um
Här Adam.

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass
schonn e bëssen erstaunlech wat een hei
nozelauschtere kritt, wann et ëm d’Er-
zéiungs-, d’Educatiounspolitik vun der Zu-
kunft geet.

Mir hu selbstverständlech och Verständnis
fir déi Bedenken, déi an der Demokrate-
scher Partei sinn, ob dat mat deene Refor-
men 2007-2008 dann elo alles prett ass, an
ob dann och dee Leschten d’accord ass, an
ob dee Leschten informéiert ass a weess
wat e muss maachen.

Mä, et kann een awer net an den drëtten Ti-
ret schreiwen, et wier ee fir eng ganz Rei
Changementer, a Projets de réforme wieren
néideg - a mir sinn der Meenung, datt se
scho ganz laang néideg sinn -, an da seet
een an engems, mä et dierft een awer
näischt ännere goen. Wann ee wëllt
d’Schoul reforméieren, da muss een och de
Courage hunn, fir ze soen ëm wat et geet, a
wéi eng Richtung ee wëllt goen, an da muss
ee seng Reform usetzen. Mir zielen drop,
datt d’Madame Minister am Dialog mam
Léierpersonal d’Nécessitéit vun hire Refor-
men och kloer an däitlech mécht.

Mir si selbstverständlech och net nëmme
glécklech mat deem wat vun der sozialiste-
scher Säit aus geschitt. Mir wieren och be-
reet nach e Stéck méi wäit ze goen.

Mir hunn hei eng al Diskussioun, an duerfir
mengen ech och, datt d’CSV sech esou
schwéierdeet, fir déi Motioun do net ze
stëmmen. Mir sinn nämlech hei erëm no un
enger ideologescher Debatt. Fir déi Gréng
sinn ideologesch Debatte passé. Et geet
dach eigentlech ëm Effizienz an net ëm
ideologesch Debatten. Et ass awer erëm
dat, wat hei zum Virschäi kënnt, an dat ass
den Tronc commun. Dee kënnt erëm aus
der Versenkung erop. Mir kucken op Skan-
dinavien. Mir kucken op all déi Länner, déi
esou ee System praktizéieren. Déi meescht
Länner vun der OECD hunn esou eng Op-
splitterung vun de Schüler am Alter vu 14,
15 Joer, an net wéi an Däitschland mat 10
Joer oder bei eis mat 12 Joer.

Mir mengen, datt dee Wee vun de Cycles
vun deenen zwee éischte Joer am Postpri-
maire e richtege Wee ass. Mir wëllen dee
Wee ënnerstëtzen. Mir bedaueren e bës-
sen, datt mer net schonn am Primaire e
Stéck méi wäit sinn, well am Text wou dat
och erkläert gëtt, well esou klammheimlech
gëtt dat guer net gemaach, dat ass en Text:
„Un nouveau cadre pour le cycle inférieur et
le cycle moyen de l’enseignement secon-
daire technique“, do ass dat dran erkläert.
Mir droen dat mat.

Mir bedaueren, datt de Secondaire clas-
sique ausgeklamert ass, mä mir wënschen
eis, datt déi Reforme virugefouert ginn am
Dialog mat den Enseignanten, net datt se
ofgebrach ginn. Duerfir wiere mir der Mee-
nung, déi Motioun soll zum Vote kommen, a
mir stëmmen och dergéint.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Här Jaerling!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Bon,
Här President, als iwwerliewend Affer vun
engem dekadente Schoulsystem wëll ech
dann awer och hei mäi Wuert dozou soen.
Ech sinn der Meenung, an ech verfollegen
dat scho méi laang, och wann ech net Ex-
pert sinn, mä et stéiert mech einfach ëm-
mer, dass, all Kéiers wann de Minister oder
de Ministère, iergendeppes vu béidem,
wiesselt, dann ëmmer erëm nei Reforme
kommen, dass dann ëmmer erëm nei Iddië
kommen an ëmmer alles op d’Kopp gehäit
gëtt. Dat geet ëmmer erëm op Käschte vun
de Schüler.

Dofir kann ech am Fong dat, wat dee
grénge Kolleeg hei gesot huet, nëmmen ën-
nerstëtzen, dass et un der Zäit ass, dass elo
Neel mat Käpp gemaach ginn, dass eppes
geschitt, an dass mer net elo erëm versi-
chen hei eng Brems anzegeheien, fir dass
et erëm eng Kéier net virugeet, an da sti mer
erëm eng Kéier virun eidele Bänken. Ech
mengen et muss eng Kéier domadder duer-
goen. Dofir géif ech och soen, dass een déi
Motioun do net soll stëmmen an der Minis-
tesch soll eng Chance ginn, fir endlech
emol ze kucken, dass mer virukommen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Scheuer
nach eng Kéier kuerz.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Jo. Här Pre-
sident, ech widderhuelen déi Offer, déi ech
gemaach hunn, fir déi eenzel Problemer, déi
vun der Madame Brasseur opgelëscht gi

sinn, an der Kommissioun ze diskutéieren,
fir d’Ministesch dozou ze héieren. Do ass
zum Beispill den Engleschcours op Sep-
tième ugeschwat ginn. Dat ass e Prédocu-
ment. Doriwwer hu mer nach net décidéiert.
Dat muss diskutéiert ginn, an da gesi mer
weider.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, Här Scheuer.
Wat ass Är Konklusioun? Dir hat scho Stel-
lung geholl!

(Interruption)

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Meng
Konklusioun ass d’Motioun ofzelehne wéinst
der Fuerderung, fir all Reformen ze suspen-
déieren. A mir huelen awer d’Considéranten
an d’Kommissioun. An dat wär et.

❱❱❱ M. le Président.- Gutt. Merci, Här
Scheuer. Mir hunn de Message verstanen.
Ech gesinn, datt eng Majoritéit vu Fraktiou-
nen, déi och eng Majoritéit vun Deputéierte
representéieren, mengen, mir sollten iwwert
déi Motioun hei ofstëmmen.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP), auteur.-
Här President!

❱❱❱ M. le Président.- Jo, Madame Bras-
seur?

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP), auteur.-
Ech géif awer d’Propositioun vun der CSV
akzeptéieren. Et soll e Renvoi an d’Kommis-
sioun gemaach ginn. An da géif ech bie-
den, dass mer emol fir d’éischt doriwwer of-
stëmmen.

Merci.

❱❱❱ Une voix.- Voilà!

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Renvoi
an d’Kommissioun.

❱❱❱ M. le Président.- Also, elo hu mer
eng ëmgedréinte Situatioun. Virdrun huet
sech hei eng Majoritéit derfir ausgeschwat,
fir ofzestëmmen. Elo schwenkt d’demokra-
tesch Fraktioun op d’Positioun…

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP), auteur.-
Ma d’CSV och!

❱❱❱ M. le Président.- …vun der CSV-
Fraktioun an. Domat ass d’demokratesch
Fraktioun der Meenung, dass…

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Mir sinn der-
fir, deen Akt ze diskutéieren, awer net d’Sus-
pensioun.

❱❱❱ M. le Président.- Jo. Wësst Der, Här
Grethen, et ass net u mir ob eppes mir
gefält oder net. Et geet hei drëm, fir ze wës-
sen, wéi mer elo sollen ofstëmmen.

Här Wolter?

❱❱❱ Une voix.- Kuckt ob Der eng Majoritéit
kritt fir an d’Kommissioun, a wann net, da
stëmme mer Jo oder Neen.

❱❱❱ M. Michel Wolter (CSV).- Et war eng
Motioun um Ordre du jour, déi am Prinzip
sollt zur Ofstëmmung kommen,…

❱❱❱ M. le Président.- Jo.

❱❱❱ M. Michel Wolter (CSV).- …ausser
den Auteur géif d’Propositioun maachen, de
Renvoi an d’Kommissioun ze maachen.
Dann ass et Usus, dass ee sech dat an der
Kommissioun eng Kéier ukuckt, wat do ge-
sot ginn ass. Et ass dat wat den Här
Scheuer och gesot huet. Ech wëll soen,
dass mir inhaltlech mat engem groussen
Deel vun deem, wat d’Madame Brasseur an
hirer Motioun gesot huet, net d’accord sinn.

Mä mir sinn awer der Meenung, dass ee
soll, well net alles „Kukamayo“ ass, wat do
dran ass - et sinn eng Rei Saachen dran,…

(Hilarité)

…déi och gutt sinn -, déi Saachen an där
zoustänneger Kommissioun eng Kéier dis-
kutéieren, esou wéi den Här Scheuer dat
och gesot huet. An da gëtt se entweder an
der Kommissioun klasséiert oder se kënnt
an de Plenum zréck. Wa se an där doter
Form an de Plenum géif erëmkommen, géif
eis Fraktioun se selbstverständlech ofleh-
nen, aus deene Grënn, déi scho vun e puer
Riedner hei gesot si ginn.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Also, et ass kloer:
Et ass eng Majoritéit heibannen, déi derfir
ass, fir déi Motioun an d’Kommissioun ze
verweisen. Dann ass et esou décidéiert.
Oder ass e formelle Vote verlaangt?

(Négation)

Et ass esou décidéiert. D’Motioun ass an
d’Kommissioun renvoyéiert.

Mir kommen dann zur Resolutioun, déi
d’Madame Frank virgëschter déposéiert
huet, iwwert d’Gewalt géint d’Fraen. Ma-
dame Frank, Dir hutt d’Wuert.

3. Résolution de Mme Marie-
Josée Frank relative à la vio-
lence à l’égard des femmes, y
compris la violence domes-
tique

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV), au-
teur.- Merci, Här President. Mat där Resolu-
tioun, déi ech en Dënschdeg hei an der
Chamber abruecht hunn, déi vun alle Par-
teien an och vun där grénger Fraktioun ën-
nerstëtzt gëtt, veruerteelt d’Chamber…

(Brouhaha général)

❱❱❱ Une voix.- Wat heescht dat do dann?

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Datt mir net ënnerschriwwen
hunn.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV), au-
teur.- Dir hat net ënnerschriwwen…

❱❱❱ Une voix.- Aahh!

(Interruptions)

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV), au-
teur.- …wéi ech se déposéiert hunn. A well
d’Madame Loschetter gesot huet, si géifen
d’Resolutioun ënnerstëtzen, wollt ech dat di-
rekt am Ufank hei kloerstellen.

❱❱❱ Une voix.- Merci fir d’Kloerstellung.

(Interruptions diverses et hilarité)

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV), au-
teur.- Mä mat dëser Resolutioun veruerteelt
d’Chamber öffentlech an ouni Reserv d’Vio-
lence domestique, déi déi elementar Mën-
scherechter zerstéiert an deene Betraffenen
d’Recht op e würdegt Liewen a Sécherheet,
Dignitéit, psychesch a physesch Integritéit
hëlt.

Firwat dës Resolutioun? Erlaabt mer, Här
President, e kuerzen Historique. D’Séche-
rung an d’Erhale vun de Mënscherechter
ass eng vun den Haaptpréoccupatioune
vum Europarot. D’Gewalt géint d’Frae ver-
stéisst kloer géint déi fundamental Valeuren,
op deenen den Europarot opgebaut ass. Fir
deem entgéintzewierken, huet de Comité di-
recteur vu Chancëgläichheet tëschent
Fraen a Männer schonn an den 90er Joren
eng Partie vun Initiative lancéiert, déi als Zil
haten, d’Protektioun vun de Frae géint d’Ge-
walt ze promouvéieren.

Esou gouf zum Beispill 1997 e Plan d’action
de lutte contre la violence à l’égard des
femmes augeschafft, deen am Abrëll 2002
duerch d’Recommandatioun vum Europarot
un d’Memberstate vervollstännegt gouf. De
16. an de 17. Mee 2005 hunn d’Regierungs-
chefe vun de Memberstate vum Europarot
op hirem Sommet zu Warschau nach eng
Kéier hire feste Wëllen ënnerstrach, d’Ge-
walt géint d’Frae mat alle Mëttelen ze
bekämpfen an ze eliminéieren.

Duerfir ass en neien Aktiounsplang ausge-
schafft ginn, deen zwou konkret Mesurë
beinhalt, fir d’Gewalt géint d’Fraen, y com-
pris déi häuslech Gewalt, ze bekämpfen.

(Coups de cloche de la Présidence)

Déi éischt Mesure ass d’Schafe vun engem
Aarbechtsgrupp, deen ënner anerem als
Aufgab huet, d’Fortschrëtter an deenen
eenzelne Memberstaten ze analyséieren.

Déi zweet Mesure, déi am Aktiounsplang
virgesinn ass, ass de Lancement vun enger
paneuropäescher Informatiouns- a Sensibi-
liséierungscampagne iwwert d’Gewalt géint
d’Fraen. Op dës Initiativ hin huet déi parla-
mentaresch Versammlung vum Europarot
décidéiert, an Zesummenaarbecht mat den
nationale Parlamenter dës Campagne ze
ënnerstëtzen an eng gemeinsam Aktioun ze
starte mam Titel «Les Parlements unis pour
combattre la violence domestique contre les
femmes».

Dës Aktioun sollt e Beitrag vun deenen na-
tionale Parlamenter zu der Campagne am
Europarot ginn. Fir datt dës Aktioun vun der
gréisstméiglecher Zuel vun de Membersta-
ten ënnerstëtzt gëtt, huet déi parlamenta-
resch Vollversammlung vum Europarot déi
national Parlamenter opgefuerdert, de 24.
November, also muer, den offiziellen Dag
vum Lancement vun der Campagne pan-
européenne, bei sech am Land och en Ak-
tiounsdag ze organiséieren, dee sech mam
Thema iwwert d’häuslech Gewalt géint8800 www.chd. lu
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d’Fraen auserneesetzt, an deen d’Bevölke-
rung fir dëst Thema soll sensibiliséieren.

Här President, mir an der Kommissioun
hunn eis och mat dëser Thematik ausernee-
gesat, a mir hunn iwwerluecht wat mer sollte
maachen. Et ass unanime beschloss ginn,
datt mer géifen eng Resolutioun ausschaf-
fen, an datt mer de Wëlle geäussert haten,
fir e Film hei an der Chamber an der Séance
plénière ze diffuséieren. E Film, deen den
Alldag vun enger zerstéierter Famill soll
duerstellen. Dee Film, deen heescht „Öffne
meine Augen“. D’Conférence des Prési-
dents huet awer ofgelehnt, fir dëse Film
während enger Séance plénière ze weisen,
an…

❱❱❱ Une voix.- Zu Recht. Mir si jo hei a
kengem Kino.

(Hilarité)

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV), au-
teur.- Jo.

…et waren och nach logistesch Problemer
an och sécherlech nach finanzieller, wou
mer nach net wësse wat d’Ursaach ass. Jid-
defalls eent steet fest: datt mer haut nëm-
men hei eng Resolutioun presentéieren.

Och war de Wëllen an der Kommissioun
geäussert ginn, datt mer sollen an d’Land
goen, an déi véier Bezierker, an deen Débat
vun der Violence domestique mat alle Part-
ner nach eng Kéier diskutéieren.

Här President, duerch dës Resolutioun en-
gagéiere mir eis als Chamber, datt mer:

1. dem Europarot seng Campagne géint
d’häuslech Gewalt vu Frae mat alle Mëttel-
en ënnerstëtzen;

2. déi Efforten, déi am Kontext vun der Vio-
lence domestique schonn ënnerholl gi sinn,
weiderféieren, zum Beispill mat der Aféie-
rung vum Gesetz vun der Violence domes-
tique vun 2003, an eng national Sensibili-
séierungscampagne organiséieren an den
„grand public“ responsabiliséieren, sech
aktiv un der Bekämpfung vun der Gewalt
géint d’Fraen ze bedeelegen;

3. datt och de Secteur public muss weiderhi
sensibiliséiert an informéiert ginn, an d’Pre-
ventioun spillt eng enorm wichteg Roll;

4. datt Seminären organiséiert ginn, speziell
fir de Corps enseignant, fir d’Forces de
l’ordre, d’Leit aus dem Gesondheetssec-
teur, d’Dokteren inclus, der Justiz an de Pro-
fessionellen aus dem socio-éducativë Sec-
teur, fir datt mer déi traditionell Geschlech-
terroll briechen an no neien Orientatioune si-
chen;

5. et och erreeche mussen, datt d’Medie
méi iwwert d’Violence domestique schwät-
zen, an datt déi verschidde Facettë vun der
Gewalt géint d’Frae beliicht gi mat all hiren
Implikatiounen;

6. d’Mesures de protection et d’assistance
aux victimes verstäerken. Hei däerf de Pro-
blem vun de Kanner, déi meeschtens indi-
rekt Opfer an Zeie vun häuslecher Gewalt
sinn, net vergiess ginn. Well mir musse be-
denken, d’Opfer vun haut kënnen d’Täter vu
muer ginn. An duerfir brauchen d’Kanner
eng adequat Betreiung an eng Prise en
charge, wou mer si schützen.

Duerfir musse mer déi bestehend Struktu-
ren, déi sech ëm d’Affer vun häuslecher Ge-
walt këmmeren, wéi zum Beispill de Service
d’assistance aux victimes de violence do-
mestique, weider finanziell ënnerstëtzen a si
stäerken, fir datt si weiderhi beroden a be-
gleede kënnen.

7. An deem Kontext erënneren ech drun,
datt et ganz wichteg ass, datt mer weider an
d’Täteraarbecht investéieren an de Service
„Riicht Eraus“ weider ënnerstëtzen, fir datt
déi Täter léieren, hiert Verhalen ze änneren,
fir datt se sech bewosst ginn, datt Gewalt en
Zeeche vun eegener Schwächt ass, an datt
se domat solle léieren, aneschters mat sech
an hire Matmënschen ëmzegoen.

8. datt mer d’Evolutioun vum Gesetz iwwert
d’Violence domestique genee analyséieren
an deementspriechend déi néideg Konklu-
sioun zéien.

Ech huelen déi Minutten, déi mer vun eiser
Fraktioun zoustinn, och nach mat. Dat wëll
ech Iech just soen.

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. le Président.- Dat ass richteg, et
geet net. Ech wollt awer d’Madame Frank
an dësem exceptionnelle Fall hiren Discours
fäerdeg maache loossen a se net op hir
Plaz schécken a se duerno zréckkomme
loossen als Riedner vun hirer Fraktioun.

❱❱❱ Une voix.- Soss wier dat erëm Vio-
lence!

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Jo, dach, den Au-
teur vun enger Motioun huet Zäit...

❱❱❱ Une voix.- Här President, mir héieren
Iech net méi.

(Interruptions)

❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV), au-
teur.- Här President, ech kommen zum
Schluss. Ech mengen, Dir sidd alleguer mat
mer d’accord, datt Gewalt an dëser Gesell-
schaft weider muss thematiséiert ginn, datt
se e vasten an e grousse Problem duerstellt
an datt mer mussen e Gesamtkonzept vun
Antigewaltprogrammer erstellen an eng An-
tigewalterzéiung maachen, datt mer op
d’Ursaache mussen awierken an déi tradi-
tionell Geschlechterrolle briechen an no
neien Orientatioune sichen.

Ech soen Iech Merci, Här President. 

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Frank. D’Wuert huet elo déi honorabel Ma-
dame Lydie Err.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Här Presi-
dent, ech hoffen, dass Dir mat mir esou
large sidd wéi mat menger Virriednerin, well
dës Resolutioun ass eng vun der Kommis-
sioun an net eng am perséinlechen Numm.

Als Introduktioun e puer Zifferen: D’Frae
leeschten op dëser Welt 66% vun der Aar-
becht, besëtzen awer nëmmen 1% vum
Räichtum, verdénge global 10% vun de
Léin, déi ausbezuelt ginn, sinn awer 75%
vun deenen Äarmsten a 60% vun den An-
alphabeten.

Dës Zifferen, Dir Dammen an Dir Hären, fir a
kuerze Wierder ze soen, dass d’Fraen an
d’Männer op der Welt net gläich behandelt
sinn, a Gewalt géint d’Fraen ass eng vun
den Haaptursaache vun dëser Ongläich-
heet. Gewalt doheem ass déi Violence, déi
déi am meeschte verbreete Mënscherechts-
verletzung ass, a vläicht ass et och souwi-
sou déi gréissten, mä och déi am ge-
rechtste verdeelte Plo, well Violence do-
heem gëtt et iwwerall, an alle Géigende vun
der Welt an an alle Schichte vun eiser Ge-
sellschaft.

Fir Fraen tëschent 16 a 45 Joer ass d’Ge-
walt doheem déi éischt Doudesursaach vi-
rum Kriibs, virun den Accidenter am Ver-
kéier a souguer viru Krich. An deement-
spriechend gëtt awer net vill dovu ge-
schwat, geschriwwen, geschweige dergéint
gemaach.

D’Gewalt huet vill Facetten a begräift net
nëmme kierperlech Gewalt, wéi ganz oft
ugeholl gëtt. Si ass deemno och relativ
schwéier an net evident ze erkennen. D’Ge-
walt ass awer och, géint d’Frae beson-
nesch, strukturell an eiser Gesellschaft wéi
e Vergréisserungsspigel vun der Ongläich-
heet zwësche Männer a Fraen, well Gewalt
ass eigentlech den Ausdrock vun der
Muecht, déi géint de vermeintlech schwä-
chere Partner agesat gëtt, fir ze weisen,
wien Här a Meeschter ass a wiem säi Wël-
len ze geschéien huet.

Sou ass et och an dësem Haus eigentlech
net aneschters. Dir hutt vun der Presidentin
vun der Kommissioun héieren, wat unanime
an der Egalitéitskommissioun décidéiert a
gefrot ginn ass. D’Conférence des Prési-
dents, an där selbstverständlech alleguer-
ten eis männlech Chefen aus dem Haus ze-
summekomm sinn, huet décidéiert, déi
Ufroe vun der Kommissioun däerften net ze
passéieren. Sou subtil also kann och struk-
turell Gewalt sinn, an och d’Chamber ass
also an där Hisiicht keng Ausnahm.

(Interruption)

Méi insidiéis ass d’Gewalt, just nach man-
ner offensichtlech, am Stot. Se ass och net
nëmme physesch. Och eng exzessiv Kon-
troll iwwer Gezei, Suen oder iwwer Zäit ass
Gewalt. An och heiheem, zu Lëtzebuerg,
brénge sech Fraen ëm, well se e Liewe
laang vun hirem Papp, hirem Mann an esou-
guer vun hire Kanner tyranniséiert gi sinn,
ouni sech jeemools getraut ze hunn, eng
Plainte ze déposéieren.

Kloer ass eppes, nämlech dass nëmmen
d’Spëtzt vum Äisbierg bekannt ass vun
deem Phenomeen, an dass mer alleguerte
musse léieren, am Kader vun dëser Cam-
pagne, Gewalt ze erkennen, fir kënnen der-
géint virzegoen.

Besonnesch d’Dokteren, d’Polizisten,
d’Schoulmeeschteren, d’Erzéier an d’Jour-
naliste sinn aus verschiddene Grënn spe-
ziell gefuerdert. Well d’Campagne bal zwee
Joer dauert, hu mer also Zäit, déi Saachen,
déi haut nach net ugeholl gi sinn, nozehue-
len, well et ass jo anscheinend nëmmen aus
techneschen Ursaachen, dass de Film net
ausserhalb vun enger öffentlecher Sitzung

konnt gewise ginn. Mir hoffen dann, dass all
déi aner gutt Iddien, déi suggéréiert gi sinn,
dann nach zum Droe komme kënnen.

Et ass wichteg am Kader vun dëser Cam-
pagne eng Erzéiung zum Zvilcourage fir
jiddfereen ze erreechen, fir ëmmer dann ze
intervenéieren, wann ee mat engem Pheno-
meen vu Gewalt konfrontéiert ass. De
Kampf géint d’Gewalt ass deemno, an ech
menge besonnesch Gewalt géint d’Fraen,
well dat ass déi, déi am meeschte pas-
séiert, an der Prioritéitelëscht vun der Politik
vun eiser Regierung virzegesinn.

A ville Länner ass Gewalt géint d’Fraen en
Uleies, net nëmme fir d’Fraen - wéi dat hei
de Fall ze si schéngt -, mä fir Männer, déi
sech besonnesch am Norde vun Europa -
Skandinavien an England - zesummege-
doen hunn, net wéi heizuland, fir en Dag
vum Mann ze fuerderen, mä fir d’Gewalt
géint d’Fraen ze bekämpfen a sech fir eng
Gesellschaft anzesetzen, an där et keng
Gewalt méi gëtt. Déi Männer engagéiere
sech, aktiv ëmmer do anzegräifen, wou se
mat Gewalt konfrontéiert ginn. Vläicht fanne
mer jo och am Kader vun dëser Campagne
hei zu Lëtzebuerg e puer Männer, déi sech
de Kampf géint d’Gewalt géint Frae wëllen
op de Fändel schreiwen - a sief et nieft dem
roude Léiw.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech wëllt just der
Madame Err soen, dass, wann d’Confé-
rence des Présidents hir Rechter ausübt,
esou wéi se am Reglement virgesi sinn a
wéi se vun dëser Chamber ofgeseent gi
sinn, da kann een dat jo sécher net als Aus-
drock vu Gewalt bezeechnen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Dat gesot géing
ech wëllen dem nächste Riedner d’Wuert
ginn. Dat ass d’Madame Brasseur.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, d’DP-
Fraktioun ënnerstëtzt selbstverständlech
dës Resolutioun, déi de Sujet thematiséiert
vun der Violence domestique. Mä d’Vio-
lence domestique ass e Stéck vun der all-
gemenger Violence, a mir mussen als
Chamber, als responsabel Bierger, wéi all
responsabel Bierger, géint d’Violence op-
stoen a mir mussen ophalen ewechze-
kucken.

Ee vun deene gréisste Problemer, déi bei
der Violence a besonnesch bei der Violence
domestique bestinn, dat ass jo, dass wéi
laang ewechgekuckt ginn ass, an dass dee
Sujet net öffentlech behandelt ginn ass. Elo
gëtt e Gott sei Dank am Public behandelt, a
mir mussen all deenen Opfer Courage maa-
chen, sech ze mellen an dat ze dénoncéie-
ren.

Hei geet et net nëmmen ëm physesch Ge-
walt, obwuel physesch Gewalt hei e
grousse Rôle spillt, mä et geet och ëm d’Di-
gnitéit. Een, deen Opfer ass vu Violence,
ass a senger Dignitéit enorm ugegraff a gëtt
erniddregt, an et ass dat wat mer mussen
dénoncéieren. Do ass den Täter wierklech
op d’Schäerfst ze condamnéieren.

Wann ech awer vum Täter schwätzen, esou
ass d’Violence fir d’éischt eng Attitüd, eng
Attitüd, déi eng Partie Leit leider mat op de
Wee kréien, ganz oft duerch hire Vécu,
duerch hir Kandheet, a si transmettréieren
dat da spéider virun.

Dofir muss een och preventiv handelen a
kucken, dass den Täter betreit gëtt. Ganz
oft gëtt e jo och Récidiviste. Wann een d’Fäll
kuckt vu Violence domestique, an ech hat a
menger Beruffspraxis leider mat deem Sujet
ze dinn, dann huet ee misse feststellen,
dass déi ganz oft récidivéiert hunn an am
Fong net verstanen hunn, firwat se iwwer-
haapt condamnéiert gi sinn, well se fonnt
hunn, dat géing jo nëmme si an hire Partner
eppes ugoen, mä dat géing wierklech d’All-
gemengheet näischt ugoen.

Et ass also eng Attitüd, a mir mussen et
fäerdeg bréngen, dass déi Attitüd vis-à-vis
vun der Violence och eng aner gëtt, an dass
mer als Gesellschaft einfach soen: Mir
kënne keng Form vun Attitüd, déi d’Violence
als eppes Positives ugesäit, ënnerstëtzen.
Mir mussen et also fäerdeg bréngen, dass
Normen, déi mer als selbstverständlech
ugesinn, och vu jiddferengem als selbst-
verständlech ugesi ginn, an dass dofir
d’Violence néierens eng Plaz huet, weder
bannent de véier Mauere wéi och nach do-
baussen. An et ass dee Message, dee mer
als Chamber, menger Meenung no, och
mussen no bausse bréngen.

Dëst ass eng ganz kloer Bekennung vun
der Chamber, fir all Aktiounen ze ënnerstët-
zen, déi géint d’häuslech Gewalt virginn a

fir deen Thema ze sensibiliséieren, wat eng
gutt Saach ass. Ech géing souguer nach e
Schrëtt méi wäit goen, Här President: Dëst
ass en Appel vun dëser Chamber, esou ver-
stinn ech dat op jidde Fall, en Appel fir géint
all Zort vu Violence virzegoen. A mir all ze-
summen, als Responsabel vun de poli-
tesche Parteien, sollen opstoen a géint
d’Gewalt mat all hire Facettë virgoen.

Merci villmools.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. D’Madame Loschetter.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Ech fueren
do virun, wou d’Madame Brasseur opgeha-
len huet, a begréissen, datt hei an der
Chamber dat Thema vun der Violence do-
mestique a Form vun enger Resolutioun, déi
queesch duerch d’Bänke gedroe gëtt, the-
matiséiert gëtt. Well et muss ee jo awer
trotzdeem och soen, datt et nach virun e
puer Joer dës Form vu mënschlechem
Drama net ginn ass, zumindest net offiziell
ginn ass, a scho guer net hei an dësem
Haus. Haut ass et bäi Wäitem kee Kava-
léiersdelikt méi, an d’Wegweisungsgesetz
huet dat ee fir alle Mol och bewisen.

Néanmoins géing ech gäre ganz kuerz am
Numm vu menger Fraktioun siwe Punkten
als Denkustéiss ervirsträichen:

Dat Éischt ass, datt et jo wuel ganz flott ass,
datt mer haut esou en Dag hunn, esou en
Aktiounsdag, kann ee bal soen, dee vum
Conseil de l’Europe initiéiert ginn ass. Néan-
moins solle mer oppassen, datt mer net an
déi Fal erafale vun engem alljährlechen Ak-
tiounsdag mat, wann ech mech esou aus-
drécke kann, Sonndesrieden.

Zweete Punkt: Mir sollen nach wie vor op-
passen, datt dëse Problem net minimiséiert
gëtt, wa vun dëser Form vu Gewalt am Spe-
zifesche geschwat gëtt, ugefaange leider
Gottes vill ze vill oft bei deene concernéierte
Fraen, am Ufank zumools. Och vläicht zum
Deel, well fir si vill ze vill um Spill steet a
ganz oft meeschtens e radikale Wiessel vun
hirem Liewen an och deem vun hire Kanner,
well se sech mussen an zwar mat enger
zimlech knallhaarder reeller Wouerecht
dann ausenanersetzen.

Mä oft ass et och déi éischt Hëllefstellung,
an ech wëll kengem ze no trieden, mä vun
der Police ugefaangen iwwert, iwwert, iw-
wert, bis bei den Noper, deen och riskéiert
dëst ze minimiséieren. Dat freet no besserer
Informatioun, Sensibilisatioun respektiv wei-
der a spezifesch Formatioun ze investéie-
ren.

Drëtte Punkt: Mir mussen och weider inves-
téieren an déi noutwendeg Hëllefstellung fir
déi concernéiert Fraen, déi dann, wa se dee
Schrëtt gemaach hunn, virun engem neien
Challenge stinn an en neit Liewen organi-
séiere mussen. An do, mengen ech, ass
d’Hëllefstellung virun allem um Niveau vum
Beruffsliewen ze verbesseren.

Véiertens: Mir mussen eis, an et ass schonn
hei gesot ginn, mat de Kanner vun dësen
Dramen ausenanersetzen. Vill ze vill oft
nach musse si eleng mat hirem Misär eens
ginn, dëst well hir Mamm knapps genuch
Energie huet, fir sech selwer aus deem
Schlamassel zum Deel erauszezéien. En
éischten Usaz ass scho gemaach gi vum
Familljeministère, mä dat geet bäi Wäitem
net duer an dat ass eigentlech just eng
Form fir ze weisen, datt et dee Problem gëtt.

Fënneftens, a vu datt dat jo esou een inter-
nationalen Dag ass, steet dann och eng Säit
voll däers am „Monde“, an do hunn ech zum
Beispill och gelies, datt verschidde Parquet-
en a Frankräich, gradesou wéi hei, ëmmer
méi froen no spezifesche Groupes de travail
fir Männer, als noutwendeg, praktesch als
eng Obligatioun oder eng Form vun Thera-
pie. An da wollt ech am Fong erausliesen,
wat do e bëssen am Rand steet, datt e Psy-
chotherapeut sot, hien hätt elo en Aar-
bechtsgrupp gehat, do waren een RMGiste
dran, zwee Aarbechter, een Enseignant an
ee Chef d’entreprise. Dont acte.

De sechste Punkt ass deen, datt ech men-
gen, datt et hei an dësem Land och Zäit gëtt
d’häuslech Gewalt an den Alkohol mate-
neen ze verbannen.
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Siwenten a leschte Punkt ass deen, datt ech
mengen, datt ee muss vill méi am preventi-
ven Domän maachen, virun allem och an de
Schoulen an am paraschoulesche Beräich:
Thema Gewalt u sech, awer och Gewalt të-
schent Mann a Fra, zum Beispill op der Të-
lee, fir nëmmen d’Tëlee ze zitéieren, mä och
déi oft falsch verstane sougenannte kulturell
Ënnerscheeder, datt dat och kann themati-
séiert ginn.

Zum Schluss géing ech gäre soen, datt et
immens wichteg ass, och an dësem Haus,
wann heiansdo gelästert gëtt, datt schluss-
endlech d’Kanner ee Virbild hunn, an dat
sinn déi erwuesse Leit.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Lo-
schetter. Den Här Jaerling.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Jo,
Merci, Här President. Ech mengen ech kann
och déi Resolutioun do nëmmen ënnerstët-
zen, well se einfach versicht praktesch
schonn eng 2.000 Joer al Traditioun emol
ëmzekippen, fir dass déi Mentalitéit, déi a
verschiddene Käpp erëmherrscht, dass
d’Fra dem Mann ënnerdoen ass, emol aus
der Welt verschwënnt. Mä do misst een
dann awer och higoen a verschidden helleg
Bicher och e bëssen ëmschreiwen, well do
nach ëmmer déi Texter drastinn an och
nach ëmmer vu verschiddene Leit a vu ver-
schiddene Länner och ganz eescht geholl
ginn.

Och wann ech elo déi Initiativ hei ënnerstët-
zen, esou wëll ech mech awer dergéint ver-
wieren, an dat ass hei ganz kloer, dass per-
manent verschidden Extremistinne versi-
chen, flächendeckend d’Männer ze bom-
bardéieren an d’Männer ze marginaliséie-
ren, wéi wa mer alleguer déi gréisste
Ruppsäck wären. Ech wëll mech dergéint
verwieren.

(Hilarité)

Ech hoffen, datt och vun där Säit aus ver-
sicht gëtt, da méi dezent virzegoen an den
Dialog ze sichen, anstatt vun engem Extrem
an deen aneren ze falen. Nëmmen esou
kënne mer eppes erreechen, well all Extre-
mismus ass geféierlech, och wann e vun de
Frae kënnt.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. le Président.- Sou, Dir Dammen
an Dir Hären, mir sinn dann um Enn vun der
Debatt ukomm. Kënne mer d’Resolutioun
par main levée ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wien domat d’accord ass, ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domat ass déi Resolutioun eestëmmeg vun
der Chamber ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen elo
zur Diskussioun vum Projet de loi 5560 iw-
wert d’Aarbechtskonditiounen, d’Paien an
d’Pensioune vun den Eisebunner. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festgeluecht. Et si
bis elo ageschriwwen, déi Hären: Spautz,
Grethen, Schreiner, Braz a Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorabelen Här Schreiner. Här
Schreiner!

4. 5560 - Projet de loi modi-
fiant la loi modifiée du 28 dé-
cembre 1920 autorisant le
Gouvernement à édicter un
statut réglementant les con-
ditions d’emploi, de travail,
de rémunération et de mise à
la retraite des employés et
ouvriers occupés au service
des exploitants des chemins
de fer situés sur le territoire
du Grand-Duché

Rapport de la Commission des Trans-
ports

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President, fir d’Wuert.
Här President, Här Minister, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, ech gi gären zou, dass et
e relativ geféierleche Sprong ass elo vun
der Violence domestique op d’Eisebunn,
ech probéieren en awer hinzekréien.

Tatsaach ass, dass mer haut hei an der
Chamber emol erëm eng Kéier iwwert d’Ei-
sebunn schwätzen. E Sujet mat deem mer
eis an der Vergaangenheet schonn des Öf-
teren hei beschäftegt hunn an deen eis,
mengen ech, opgrond vun deem grousse
Reformprozess, wou d’Eisebunn dran ass,
och an der Zukunft nach weider wäert des
Öftere beschäftegen.

Haut maache mer dat am Kader vu gläich
zwee Projets de loi, deen ee méi kleng,
deen anere méi grouss, mä allen zwee ganz
importent an hirer Tragweit. Zwee Projets de
loi, déi allen zwee d’Emanatioun si vun den
Accordë vun der Eisebunnstripartite, vun
deene bekanntlecherweis d’Chamber den
21. Dezember vum leschte Joer Kenntnis
geholl huet.

Mir haten als Chamber deemools an enger
Motioun d’Regierung opgefuerdert, esou
séier wéi méiglech dës Accorden ëmzeset-
zen, fir op déi Manéier d’Zukunft vun der Ei-
sebunnsgesellschaft dauerhaft ofzeséche-
ren an d’Viabilitéit an och d’Kompetitivitéit
vun der Entreprise ze assuréieren. Speziell
am Frachtberäich, dat wësse mer, deen den
1. Januar 2007, laut europäesche Bestëm-
mungen, souwuel international wéi national
komplett liberaliséiert ass, besteet haut
nach dringenden Handlungsbedarf.

Mat deenen zwou Gesetzesvirlage vun haut
boucléiere mer och um legislative Plang
d’Accordë vun der Tripartite. Ech mengen
och als Chamber kënne mer domadder
dem Minister bescheinegen, dass e seng
Hausaufgaben termingerecht erleedegt
huet.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

Den éischte Projet de loi, dee mer diskutéie-
ren an iwwert deen ech haut hei rapportéie-
ren, betrëfft de Statut vun den Eisebunner.
Méi prezis modifizéiert en d’Gesetz vum 28.
Dezember 1920, mat deem dëse Statut sen-
gerzäit agefouert ginn ass, op engem ganz
wesentleche Punkt: Nämlech deen, dass an
der Zukunft Leit, déi an enger Eisebunnsge-
sellschaft täteg sinn hei zu Lëtzebuerg an
déi an hirer Haaptsaach Aktivitéiten am
Beräich vum Fret duerchféieren, dëse Statut
net méi kréien, mä no privatrechtleche Kon-
ditioune beschäftegt ginn.

Dat gëllt awer net fir déi Leit, déi an enger
etabléierter Gesellschaft virum 1. Januar
2006 engagéiert waren. Deenen hir Rechter
ginn net touchéiert, si profitéiere weider vum
Eisebunnerstatut.

Wat stellt dëse Statut eigentlech duer? En
ass, wéi gesot, 1920 agefouert ginn an e re-
glementéiert d’Beschäftegungs-, d’Aar-
bechts-, d’Loun- an d’Pensiounsbedin-
gunge vun all de Leit, déi bei enger Eise-
bunnsgesellschaft, déi hei zu Lëtzebuerg
etabléiert ass, beschäftegt sinn.

Et muss ee wëssen, dass et zu där Zäit, wou
dat Gesetz a Kraaft getratt ass, Enn 1920,
hei zu Lëtzebuerg méi Eisebunnsgesell-
schafte gouf. D’Société nationale des CFL,
esou wéi mir se kennen, ass jo eréischt
1945 gegrënnt ginn.

Dëse Statut lehnt sech ganz no beim Statut
vum Statsbeamten un an hieft sech domad-
der natierlech och vun de Bestëmmungen,
wéi se am Privatsecteur applicabel sinn, of.
Dat huet natierlech dozou gefouert, dass
dëse Statut, am Kontext virun allem elo vun
der Liberaliséierung vun der Eisebunn an
der Europäescher Unioun, ëmmer méi ën-
ner Drock geroden ass an doduerch och
Géigestand vun deenen Diskussiounen an
der Eisebunnstripartite vum leschte Joer
ginn ass.

Här President, vun der Liberaliséierung am
Eisebunnsberäich erwaart sech d’euro-
päesch Kommissioun, dass iwwert de Wee
vun der Konkurrenz a vum fräie Wettbewerb
d’Qualitéit vum Eisebunnstransport sech
soll verbesseren an dass doduerch d’Part-
de-marchéë vun der Schinn och sollen an
d’Luucht goen. Dat ass effektiv och blutt-
noutwendeg, wann ee weess, dass Europa
ëmmer méi ënner enger wuessender
Congestioun ze leiden huet, déi mëttlerweil,
reng ekonomesch gesinn, ronn 1% all Joer
vum PIB vun der Europäescher Unioun aus-
mécht.

Et muss een awer vläicht hei eng Klammer
opmaachen a soen, dass een awer berech-
tegt Zweifel kann hunn iwwert d’Opportuni-
téit an d’Effikassitéit vun dëser Démarche,
well eng vun de Grondviraussetzungen, fir

dat och kënnen unzegoen, nämlech d’Har-
moniséierung vun de Konkurrenzbedingun-
gen tëschent der Schinn an der Strooss, net
realiséiert ass. An et muss een och de
Constat maachen, dass d’Konkurrenz bis
haut der Schinn näischt bruecht huet, ganz
am Géigendeel. Well mir stelle fest, dass an
Europa, och hei zu Lëtzebuerg, ëmmer méi
Gidder vun der Schinn op d’Strooss ofwan-
deren, an dass allgemeng d’Undeeler vun
der Schinn um Transport am gesamte Ver-
kéiersopkommes réckleefeg sinn.

Mir sinn also haut nach ganz wäit ewech
vun den Objektiver, déi d’Kommissioun
sech gesat huet, wéi se 1991 hir éischt Di-
rektiv, déi ominéis 91/440, lancéiert huet an
domat dee ganze Liberaliséierungsprozess
eigentlech déclenchéiert huet.

Déi verschidden Etappe vun der Liberali-
séierung fannen hiren Ausdrock an deenen
eenzelne sougenannte Paquets ferroviaires,
wou deen éischten am Februar 2001 vum
Conseil ugeholl ginn ass an de 15. Mäerz
vun deemselwechte Joer a Kraaft getratt
ass. En huet aus dräi Direktive bestanen,
déi en transeuropäescht Schinnennetz defi-
néiert hunn, d’Kritäre festgesat hunn, no
deenen d’Memberstaten d’Genehmegun-
gen un d’Opérateure verdeele kënnen, an
eng etappeweis Ouverture vum Schinnen-
netz an der EU fir de Gidderverkéier virge-
sinn hunn.

Deemools gouf festgehalen am éischte Pa-
quet, dass bis d’Joer 2008 de gesamte Gid-
derverkéier soll liberaliséiert sinn. Am Ja-
nuar 2002, also kuerz drop, gouf du schonn
deen zweete Paquet ferroviaire dévoiléiert.
Dee sollt Froe vun der Sécherheet a vun der
Interoperabilitéit regelen, mä gläichzäiteg
och de Prozess vun der Ouverture vum Mar-
ché am Gidderverkéier accéléréieren, mat
dem Resultat, dass zënter dem 1. Januar
2006 innerhalb vun der Europäescher
Unioun den Zougang zum gesamte Schin-
nennetz am grenziwwerschreidende Gid-
derverkéier fräi ass an ab 2007 dat dann
och gëllt fir de reng nationale Gidderver-
kéier.

Europa huet also d’Weiche gestallt, wann
och sécher net onbedéngt an déi richteg
Richtung, an de Kader ass gesat, an deem
sech eis Eisebunn an Zukunft an deem libe-
raliséierten Ëmfeld muss bewegen.

Et ass elo wichteg, dass all Akteuren, déi
implizéiert sinn, deen neie Kader esou not-
zen, dass d’Pérennitéit vun eiser Eisebunns-
gesellschaft mat engem Maximum un Aar-
bechtsplazen a vum Gidderverkéier iwwert
d’Schinn och laangfristeg garantéiert ass,
an dat geet esou oder esou schwéier ge-
nuch nach an deenen nächste Joren.

Mir wëssen, dass de Frachtberäich vun der
CFL strukturell ëmmer defizitär war, dësen
Defizit ass 2005 souguer eropgaangen op
35 Milliounen Euro. Am Verglach mam Joer
virdrun, an do gesäit een och e bëssen
d’Entwécklung, ass den transportéierten
Tonnage ëm ronn 32% erofgaangen, an de
Chiffre d’affaires ëm ronn 11%.

Dësen Defizit stellt natierlech an där Form
elo kuerz- bis mëttelfristeg e grousse Pro-
blem duer, dat ëmsou méi d’Konkurrenz elo
spéitstens ab dem 1. Januar 2007 voll spillt
am Fret a keng Subventioune méi erlaabt
sinn.

Wa mer awer wëlle sécherstellen, dass och
an der Zukunft e Maximum u Gidder iwwert
d’Schinn transportéiert ginn - a mer mussen
do en Intérêt drun hunn -, a wa mer eis Akti-
vitéiten am Gidderberäich net nëmme wëlle
consolidéieren, mä virun allem och aus-
bauen, dann ass et kloer, dass en dréngen-
den Handlungsbedarf méi wéi jee besteet
fir Reformen duerchzeféieren.

Am Koalitiounsaccord, Här President, an am
Regierungsprogramm vum Joer 2004 huet
d’Regierung sech dofir ausgeschwat, fir mat
alle Moyenen d’Viabilitéit an d’Kompetitivi-
téit vun der Eisebunn och am Frachtberäich
ze garantéieren, an am Kader vun enger Tri-
partite zesumme mat de Sozialpartner no
Léisungen ze sichen.

Den 20. Dezember 2005 koum et dann och
zu engem Accord an dëser Tripartite, deen
ënner anerem dann och bëinhalt, dass am
Kader vun enger neier Gesellschaft, der
CFL-Cargo, d’CFL hire gréisste Client - 70%
vun de Giddertransporter komme vun der
Arcelor - u sech bënnt a fidéliséiert.

Et gouf och festgeschriwwen, dass déi nei
Gesellschaft déi méi kleng Clientë vun der
CFL mat bedéngt an dass d’CFL an der
neier CFL-Cargo majoritär ass, esou dass
och de Stat do eng Mainmise am Fracht-
beräich behält.

Am Tripartiteaccord gouf dann och festge-
halen, dass de Statut vum Eisebunner net
ofgeschaaft gëtt, mä dass d’Personal, dat
vun der CFL an déi nei Gesellschaft iwwer-
holl gëtt, säi Statut behält. Nei Leit ginn awer

duerno ënner engem anere Regime age-
stallt, dee sech nom Gesetz vum 31. Juli
2006 iwwert de Code du Travail riicht, also
si kréien e privatrechtleche Statut. Souwuel
den Niveau wéi d’Progressioun vun hire
Gehälter alignéiere sech op déi vum Sec-
teur sidérurgique a gi vun der Regierung
„d’obligation générale“ déclaréiert. Déi wei-
der Evolutioun gëtt dann am Kader vun der
Tarifautonomie tëschent de Sozialpartner
geregelt.

Den Objectif vun dësem Gesetzesprojet ass
also, dëse Volet vun de Konklusioune vun
der Tripartite ëmzesetzen an domat der
CFL-Cargo d’Méiglechkeet ze ginn, sech
besser um konkurrenzielle Marché am
Beräich vum Fret ze positionéieren.

Et muss een natierlech och wëssen, dass
déi Konditiounen dann och ziele fir all aner
Entreprisen, déi sech kéinten hei zu Lëtze-
buerg usiedelen oder op Lëtzebuerg kom-
men a sech am Frachtberäich betätegen. A
well den Text esou formuléiert ass, wéi en
ebe formuléiert ass, léisst en et och zou,
dass nei Gesellschaften, déi op Lëtzebuerg
kommen an am Persouneverkéier aktiv ginn,
och dee Statut net bräichten ze applizéie-
ren; eppes wat jo och vun der Privatbeam-
techamber an hirem Avis richtegerweis be-
mierkt an opgeworf ginn ass.

Här President, et handelt sech hei eigent-
lech ëm e klenge Projet mat nëmmen dräi
Artikelen, awer mat groussem Effet, deen
also d’Gesetz vum 28. Dezember 1920
ofännert.

Den éischten Artikel vun dësem Gesetz gëtt
esou formuléiert, dass et kloer ass, dass
den Eisebunnerstatut fir d’Personal gëllt vun
deene Gesellschaften, déi virum 1. Januar
2006 zu Lëtzebuerg etabléiert waren, sech
awer net applizéiert op d’Leit vun deene
Gesellschaften, déi zu Lëtzebuerg eta-
bléiert sinn a sech an der Haaptsaach mam
Fret beschäftegen.

D’Artikelen 2, 3 a 4, déi ginn abrogéiert, well
se veraalt sinn. An och den Artikel 5, deen
den neien Artikel 3 elo an deem neie Gesetz
gëtt, gëtt am Wording un déi aktuell Gesetz-
gebung ugepasst.

De Statsrot hat mat dësem Projet, mat dë-
sem Text kee gréissere Problem. En huet
just zwou Remarquë gemaach, eng zum
Datum vum 1. Januar 2006, där mer an der
Kommissioun och Rechnung gedroen hunn.
Eng zweet Remarque huet de Statsrot ge-
maach par rapport zum neien Artikel 3, wou
e gemengt huet, et wier vläicht besser dë-
sen Artikel nei ze formuléieren, well d’Ab-
sicht, fir d’Referenz op dat aalt Gesetz vum
31. Oktober 1919 iwwert de Louage de ser-
vice vun de Privatbeamten duerch eng Re-
ferenz op déi aktuell Législatioun ze erset-
zen, net kloer aus dem Artikel géif ervir-
goen. Hei hu mer dat eng Kéier am Detail
analyséiert, a mir hunn do de Statsrot net
suivéiert, well mer an der Kommissioun der
Meenung waren, dass dat net noutwendeg
wier.

Voilà. Här President, et ass e klengen Text,
wéi gesot, mat awer méi enger grousser
Portée. Ech kommen domat zum Schluss vu
mengem Rapport, deen ech hei am Numm
elo vun der Kommissioun gemaach hunn.
Ech kommen awer, wann Der erlaabt, Här
President, herno nach eng Kéier erëm, fir
nach e puer Wuert am Numm vu menger
Fraktioun derzou ze soen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Schreiner Merci. Als éischte Riedner ass
den Här Marc Spautz agedroen. Här
Spautz, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
hoffe just, well och an der Transportkommis-
sioun nëmme Männer sinn, dass do elo net
gemengt gëtt, mir wieren eng gewalttäteg
Kommissioun. Well och an eiser Kommis-
sioun ass keng Fra mat dran.

Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, mir stëmmen haut de Mëtteg zwee Pro-
jeten, déi mat der nationaler Eisebunnsge-
sellschaft, den CFL, ze dinn hunn, zwee Ge-
setzer, déi op dem CFL-Tripartite-Accord
baséieren.

Den éischten ass dee vum Personalstatut
vun 1920. An ech wëll dem Rapporteur,
dem Roland Schreiner, Merci soe fir säin
ausféierleche schrëftlechen a mëndleche
Bericht. Den öffentlechen Transport an och
de Gidderverkéier fonctionnéieren nëmme
mat guddem Personal a mat motivéiertem
Personal. Et kann net sinn, dass do de
Mënsch ze kuerz kënnt. De Mënsch muss
d’Prioritéit behalen. Et ass och wichteg,
dass de Client, de Voyageur, deen den
Zuch hëlt, sech sécher fillt. Et ass och wich-
teg, dass déi Leit vun der Eisebunn, déi an
deenen Zich sinn, sech sécher fillen.8822 www.chd. lu
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No deenen Evénementer vun de leschte
Woche kann ee sech do Froe stellen. Et
muss do onbedéngt eppes gemaach ginn,
fir dass déi Randaléierer fonnt ginn an och
duerno bestrooft ginn. Et muss och dofir méi
Personal an den Zich present sinn, fir dass
souwuel d’Leit, déi hir Aarbecht maachen,
wéi déi Leit, déi op den öffentlechen Trans-
port zréckgräifen, sech net weiderhi mus-
sen och der Gefor aussetzen, dass och si
geschloe ginn oder dass och si domadder
en Onsécherheetsgefill hunn. Mä et ass
wichteg, dass am öffentlechen Transport all
Passagéier an all Mataarbechter vun den
CFL e Sécherheetsgefill kritt.

Wann et haut awer hei haaptsächlech geet
ëm déi Saache vum Fret, esou wëll ech
awer och drun erënneren - an ech wëll och
vun dëser Plaz aus dem Minister Lux nach
eng Kéier félicitéieren, dass mer, wat de
Voyageur ubelaangt, am Paquet ferroviaire
nach zwee Joer méi kritt hu wéi déi aner -,
dass et awer elo net ka sinn, dass mer ze
laang waarde bis mer déi Diskussiounen
ufänken, an dass mer net eréischt kënnen
doriwwer diskutéiere wann den Zuch
schonn an der Gare steet, an dass mer
duerno ënner Zäitdrock kommen.

Am Fretberäich däerf et och net sinn - an de
Roland Schreiner huet schonn op déi nei
Weeër higewisen -, dass et do kann zum
Sozialdumping kommen. An et muss derfir
gesuergt ginn, dass déi nei Leit vun der
CFL-Cargo uerdentlech Aarbechtslounkon-
ditioune kréien, dass déi do geschafe ginn.
Do hunn ech och vollt Vertrauen an d’Sozial-
partner, dass déi wäerten dofir suergen,
dass dat wäert iwwert de Wee vun engem
Kollektivvertrag geschéien.

Et ass awer och wichteg, dass dat Personal,
dat duerch d’Grënnung vun der CFL-Cargo
an duerch d’Reorganisatioun vum Fret-
Beräich souzesoen am Iwwerschoss ass,
d’Méiglechkeet kritt, schnellstméiglech ëm-
geschoult ze ginn, an, firwat net, fir dass
mer da mat deene Leit och kënnen derfir
suergen, dass méi Presenz vu Responsa-
bele vun der Eisebunn an den Zich an awer
och gläichzäiteg an de Garen ass. Well dat
wier ee Moyen, fir dem Vandalismus, den
Aggressiounen an dem Onsécherheetsge-
fill, dat een do heiansdo kann hunn, ent-
géintzewierken. Dofir och vun hei aus mäin
Appel an déi Richtung un de Minister an
och un all déi Verantwortlech vun den CFL.

Dann ass et och wichteg, dass mer den
Dossier vun de Voyageure preparéieren -
2012 ass wäit ewech, jo, an awer ass et
dach no -, dass mer och elo net vergiessen,
och do déi richteg Akzenter ze setzen, dass
mer do net méi esou an Zäitdrock kommen,
wéi dat awer hei bei der Ëmsetzung de Fall
war.

Fir eis als CSV ass et op alle Fall wichteg,
dass mer eng gutt an eng kompetitiv Eise-
bunn hei zu Lëtzebuerg behalen. Mir hunn
haut esou eng, a mir wëllen déi och an Zu-
kunft hunn. Ech ginn awer heimadder och
d’Zoustëmmung vun der CSV zu deem vir-
leienden Text, wat de Statut vun 1920 ube-
laangt.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Spautz Merci. An als nächste Riedner ass
den Här Henri Grethen agedroen. Här Gre-
then, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
haut mat zwee Gesetzesprojete befaasst,
déi d’Ëmsetzung vun den Décisioune vun
der CFL-Tripartite sinn. Et hätt ee sech
kënne virstellen, dat an enger Diskussioun
ze maachen. Dat ännert awer un der The-
matik näischt.

Et hu Virriedner sech hei gewonnert iwwert
déi Lenteuren, déi an dësem Dossier waren,
fir den éischte Paquet ferroviaire ëmzeset-
zen. An et ass och ënnerschwelleg aus een-
zelne Riedebäiträg ervirgaangen, dass déi
viregt Regierung, a ganz besonnesch dee
viregten Transportminister - Här President,
ech ginn elo mäi Gefill erëm, wat ech hat -,
do hätt kënne méi konsequent d’Intérêten,
besonnesch vun der Lëtzebuerger Eise-
bunn an nach méi besonnesch vun der
CFL-Gesellschaft, verdeedegen.

Déi, déi där Meenung sinn, dass ënnert der
viregter Regierung déi Aktivitéit an déi Ge-
sellschaft net genuch um europäesche
Plang verdeedegt gi wieren, déi géif ech
bieden, an de Biographië vum fréiere fran-
séischen Transportminister, dem Här Jean-
Claude Gayssot, dee Member vun der kom-
munistescher Partei a Frankräich ass, a vun
der Madame Isabelle Durant, déi Member
vun der grénger Partei an der Belsch ass,
nozeliesen, wéi d’Verhale vum deemolege
Lëtzebuerger Transportminister an deem
Dossier war.

A wann een dat liest, an déi Leit si jo elo net
suspekt, dass se mir ze no géife stoen,…

(Hilarité)

…da stellt ee fest, dass déi sech ëmmer
erëm an deene Positiounen, déi ech am
Numm vun der Lëtzebuerger Regierung do
vertrueden hunn, do erëmfonnt hunn, an
dass se souguer schreiwen, dass et do en
Triumvirat gouf, wat versicht huet, d’Liberali-
satiounstendenze vun der Kommissioun
ëmmer ze bremsen. Ech mengen, eleng
mat deenen zwee Zäitzeien, déi net suspekt
sinn, op d’mannst an den Ae vun Eenzel-
nen, dass ech mech net hei brauch ze ver-
deedege fir dat, wat mer an der viregter Re-
gierung an deem Dossier gemaach hunn.

Tatsaach ass awer och, Här President, wéi
ech Transportminister gouf am August
1999, dass ech direkt der Lëtzebuerger Ei-
sebunn geschriwwen hunn a gesot hunn:
Sot mir emol, wat Är Strategie fir d’Zukunft
ass, a bereet mer en Dossier vir, dass mer
kënne gemeinsam op e Wee goen.

An ech hat schonn d’Geleeënheet, Här Pre-
sident, hei op dëser Tribün ze ënnersträi-
chen, dass dat verdammt laang gedauert
huet bis ech eng Äntwert krut, an dass déi
definitiv Äntwert vun der Eisebunnsgesell-
schaft - an do uewen op der Tribün sëtzen e
puer Zeien, déi kënnen dat bestätege wann
et muss sinn - am Mäerz, Abrëll 2004 koum.
An Der musst verstoen, well ech jo net vun
der Dommennicksmille sinn, dass ech net
wollt ee Mount virun de Wahlen deen Dos-
sier nach eng Kéier opmaachen, fir déi Gru-
jelen da mussen ze débitéieren, déi an dë-
sem Dossier och muer nach fälleg sinn.

An et koum dann, Här President, zu enger
Tripartite. Ech war eigentlech ni e Frënd vun
där Tripartite. Ech soen Iech och firwat:
D’Tripartite Sidérurgie ass ëmmer als Modell
geholl ginn, a wann een déi als Modell hëlt,
do huet een op där enger Säit e Patronat
sëtzen, déi haten en Aktionär - quitte dass
de Stat do Actionnaire minoritaire war -, déi
hate Gewerkschaften an déi haten de Stat.

Mä an der Tripartite Eisebunn, do sëtzt d’Ei-
sebunn, déi gehéiert awer zu 95% a méi
dem Lëtzebuerger Stat! Kënnt Der Iech vir-
stellen, kënnt Der Iech eng Sekonn virstel-
len, dass eng Direktioun vun der Eisebunn
eppes anescht seet wéi dat, wat den Trans-
portminister mengt? Op alle Fall soulaang
ech Transportminister war, hätt ech missen
der Direktioun soen: Ech mengen, mir hunn
e Problem, mir mussen eis trennen.

Duerfir war ech net esou waarm fir déi Tri-
partite, well ech wousst, dass do eng Direk-
tioun a Gewerkschaften un engem Strang
géifen zéie mat der Absicht, de Stat, de
Steierzueler, Iech all iwwert den Dësch ze
zéien!

(Interruptions)

An dat wollt ech net maachen!

Duerfir war ech der Meenung, dass d’Eise-
bunn sollt fir d’éischt emol hir Strategie op
den Dësch leeën, an da géife mer déi mat
de Gewerkschaften diskutéieren. Dat war
net de Fall.

Déi nei Regierung, déi ass jo och op Basis
vun engem Programm gewielt ginn. Wann
ech dierft drun erënneren, d’Sozialistesch
Aarbechterpartei, wat hiert gutt Recht war,
déi huet op deem Dossier gespillt. An d’Ei-
sebunner am Besonneschen, well déi
wousste jo ëm wat et géif goen. An déi hunn
och zu Recht, soen ech, hir Leit an d’Cham-
ber gewielt!

(Hilarité)

Et sëtzen elo fir de Süden, dee soi-disant
roude Süden, zwee Eisebunner fir d’Sozia-
listesch Aarbechterpartei an dëser Cham-
ber. Dat heescht also, dass d’Eisebunner zu
Recht déi Leit gewielt hunn. Wat haten déi
an hirem Wahlprogramm?

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Och nach vill
aner Leit. Soss wär ech net gewielt ginn.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Och nach
vill aner Leit, mä ech wëll nëmmen, Här Pre-
sident, ënnersträichen, dass am Süden
d’LSAP, déi eng grouss Traditioun huet an
der Sidérurgie an esou, dass do zwee Eise-
bunner aus dem Süde fir d’Sozialistesch
Aarbechterpartei an der Chamber sëtzen.
Zwee Kolleegen, vun deenen deen een haut
schonn zu deem Projet Stellung geholl huet,
an deen aneren nach wäert Stellung huelen.

Ech stellen et einfach nëmme fest, dass
d’Eisebunner, well se verstanen hunn, ëm
wat et géif goen, richteg, an hiren Ae rich-
teg, gewielt hunn. Déi Partei an déi Kollee-
gen, mä besonnesch déi Partei, sécher ën-
nert dem Impuls vun deene Kolleegen, hat
och versprach - nieft der Gratuitéit vum öf-
fentlechen Transport...

(Hilarité)

...hate se och nach versprach: „...die Eisen-
bahn als integrierten Service-Anbieter erhal-
ten...“, an zum Beispill ee Saz: „...den Ran-
gierbetrieb den Infrastrukturen zuordnen...“
Dat waren nëmmen zwee Sätz aus deem
Programm, dee se selbstverständlech no
de Wahlen net agehalen hunn; wéi esou oft
ass Programm Programm an d’Realitéit ass
eng aner. Et ass hiert gutt Recht.

Ech wëll just drun erënneren, dass d’Sozia-
listesch Partei eppes versprach hat, wat se
haut net à même ass ze halen, an dass se
dat net à même ass, dat ass einfach die
Macht des Faktischen.

A meng Politik, an ech sinn hei e bëssen, fir
och mäi Bilan ze verdeedegen selbst-
verständlech, meng Attitüd war ëmmer déi,
fir de Leit d’Wourecht ze soen, fir hinnen am
Viraus ze soen, à quelle sauce ils seront
mangés.

Ech si mer bewosst, dass dat net de liichte
Wee ass, mä ech weess, dass et de riichte
Wee ass! Ech weess, dass dat net den ein-
fache Wee ass, mä ech weess awer, dass
ech mech och nach an zéng an a 15 an an
20 Joer an de Spigel kucke kann a mech net
ze schumme brauch, well ech keen Eise-
bunner belunn hunn.

Ech hunn den Eisebunner gesot, d’Lëtze-
buerger Eisebunn hätt eng grouss Zukunft
op der Bunn, mä si hätt keng op der
Strooss. Mir halen awer elo, am Moment
wéinstens nach, zum Beispill de Busbetrib
bäi.

Här President, wat Dir an d’Land sollt wës-
sen, wann de Weber vu Canach oder de
Sales-Lentz oder iergendeen aneren Auto-
bus-Entrepreneur déi Strecke géif fueren,
dat 12,5 Millioune pro Joer méi bëlleg wier,
wéi wann d’Lëtzebuerger Eisebunn et fiert.

Ech hu mat Engelszongen op se ageriet, fir
ze soen: „Mä Dir Hären, iwwerleet Iech,
wann Är Leit an d’Pensioun ginn, wier et
dann net besser, Dir géift, ähnlech wéi dat
zum Beispill an der Stad Lëtzebuerg ge-
schitt, eng Rei Strecken u Privatbetriber of-
ginn, quitte dass se hir Busse géifen an Äre
Fuerwen usträichen, quitte dass hir Chauf-
feren déiselwecht Uniform hätte wéi Är, mä
dass no an no, ouni dass ee seng Aar-
bechtsplaz verléiert, dass no an no awer do
géif Normalitéit antrieden?“

Dat ass net geschitt. Dat geschitt och elo
net. Mä, Här President, ech muss Iech soen,
iergendwann, et ass jo schonn ugeschwat
ginn, wann elo d’Liberaliséierung am Per-
sounentransport kënnt, da wäert déi Diskus-
sioun erëm eng Kéier ugefaange ginn. Da
gëtt déi Diskussioun erëm ugefaangen, an
da sti mer do, wou mer viru fënnef Joer
stoungen, wou mer haut stinn, an et soll da
kee kommen a soen: „Hätte mer dat do ge-
wosst!“

Mir wëssen et elo, a mir huelen awer net déi
richteg Décisiounen.

Haut si mer mat engem Projet befaasst, Här
President, deen eis da proposéiert - fir et
einfach ze maachen -, dass fir déi Leit, déi
an deem ale Statut sinn, alles soll bleiwen,
wéi et ass, an dass fir déi, déi am Fret-
Beräich schaffe kommen, nei Regele gëllen.

Rien à redire! Rien à redire géint de Prinzip.
Ech hätt léiwer gehat, Här President, wann
ee gesot hätt pacta sunt servanda - well dat
do ass Saucissonnage -: Déi Leit, déi elo do
sinn, déi bénéficiéiere vun hirem ale Statut,
an all déi, déi an Zukunft engagéiert ginn,
net nëmmen déi am Fret-Beräich, déi kréien
en neie Statut.

Dat wier méi einfach gewiescht, mä et wier -
wéi soll ech soen? - en Aschnëtt gewiescht
fir deen ongebuerenen Eisebunner, fir dee
wier et wierklech e Paradigmewiessel ge-
wiescht.

(Hilarité)

Mir maachen dat net, an da soe mer och
nach dobäi, Här President, dass mir eis
alignéieren, mir erklären, wann de Kollektiv-
vertrag fir déi nei Gesellschaft ofgeschloss
gëtt, dann erkläre mer dee Kollektivvertrag
d’obligation générale. Dat heescht, all ane-
ren Opérateur, dee sech wëllt op Lëtze-
buerg etabléiere kommen, dee muss dann
och d’Konditioune vun deem Kollektivver-
trag, deen d’obligation générale ass, akzep-
téieren. Dat gëtt et an anere Branchen och.
Dat gëtt et an anere Branchen och!

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- An an anere Länner och!

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Dat gëtt et
och an anere Länner, Här Minister. Domad-
der hunn ech kee Problem. Ech hu kee Pro-
blem domadder, wann déi Dispositioune
vun deem Kollektivvertrag konkurrenzfäeg
sinn, wann déi d’Kompetitivitéit vun där
neier Entreprise net hypothekéieren. An eis
Konkurrente fir déi nei Entreprise, dat ass
net d’Lëtzebuerger Sidérurgie, mä dat sinn

all déi aner Transporteuren aus deem
Beräich. Eis Konkurrenten, dat ass d’belsch
an dat ass d’franséisch Eisebunn, haapt-
sächlech.

Meng Fro ass also: Wat ass, Här Minister,
den Ënnerscheed an de Léin fir déi nei Ge-
sellschaft? Dir wësst jo - Dir hutt enk Rela-
tiounen an der Gewerkschaftswelt -, Dir
wësst also, wat d’Léin an der Sidérurgie
sinn, wat d’Léin vun deene Leit sinn, déi elo
an deem Secteur schaffen. Dir wësst also,
wat déi Léin sinn. Wat ass do den Ënner-
scheed? Sinn déi Léin méi héich wéi déi an
der belscher an an der franséischer Eise-
bunn oder net?

Well wann déi méi héich sinn, a wann ee
weess, wat de Facteur Loun am Prix de re-
vient vun enger Eisebunn duerstellt, och vun
der CFL-Cargo, da muss ee wëssen, dass
mer à terme net kompetitiv sinn.

Duerfir och, Här President, hunn ech an der
Kommissioun gefrot - an ech hunn en awer
net kritt -, fir de Business-Plang vun där
neier Entreprise ze kréien. Ech kréien da
vum Minister gesot oder vu senge Mataar-
bechter, dass een dee Business-Plang net
kéint erausginn. Do wiere Secrets d’entre-
prise dran. Wann een dee géif op d’Place
publique ginn, da wier dat fir d’Konkurrenz
e liicht Spill.

Ech soen, wann een der Chamber dee Busi-
nessplang net gëtt vun enger Gesellschaft,
wou dem Haaptaktionär, dem Lëtzebuerger
Stat, zu iwwer 90% gehéiert, da fannen ech
dat awer relativ komesch. Wéi soll ech soen,
mir kafen hei eng Kaz am Sak. Mir wëssen
net wat lass ass.

Mir wëssen net, wann zum Beispill Arcelor -
wéi mer verhandelt hunn, war et jo nach Ar-
celor, elo ass et Mittal; mir wësse jo net wat
fir eng Konditiounen ofgemaach sinn - seet:
Mir transportéieren x Prozent oder alles, wat
iwwert d’Schinn geet, mat där neier Gesell-
schaft. Steet eng Obligatioun dran, wéi vill
vun deem Ganzen, wat se hei zu Lëtze-
buerg produzéieren a wat se brauchen,
muss iwwert déi nei Gesellschaft transpor-
téiert ginn? Zu wat fir enge Präisser? Wéi
laang?

Wann ee weess, dass zum Beispill dat
Wierk ISPAT zu Schëffleng, wat de Grupp
Mittal virdrun, virun deem Zesummegoen -
fir dat net anescht ze beschreiwen - exploi-
téiert huet, dass dat vun de franséischen Ei-
sebunnstransporter gemaach ginn ass, da
muss ee sech froen: An deem neie Grupp,
wou den Här Mittal zwar an engem Interview
gesot huet, hie géif op d’mannst vis-à-vis
vum Personal vun der Sidérurgie all déi En-
gagementer respektéieren, respektéiert
hien och déi, déi an där hei Konventioun
festgeluecht sinn? Wéi laang respektéiert
hie se? Huet déi nei Gesellschaft eventuell
d’Méiglechkeeten och an der Groussre-
gioun? Mittal huet zum Beispill Arcelor-Wier-
ker a Frankräich. Hunn déi och eng Chance
do ze participéieren oder awer hu se do
keng Chance? Dat sinn also eng ganz Rei
vu Froen.

Här President, wann ech d’Chance gehat
hätt, déi de Wieler mer net ginn huet, nach
Transportminister ze sinn, dann hätt ech
mer iwwerluecht, ob ech net en anere Wee
géif goen. Wann Der Iech zum Beispill an
Holland ëmkuckt, an Holland, wou jo d’ganz
Politik den Intérête vum Transportsecteur a
ganz besonnesch den Intérête vum Hafen
vu Rotterdam ënnergeuerdnet ass, wann ee
feststellt, dass déi hollännesch Eisebunn
hire ganze Fret-Beräich verkaaft huet - si
hunn en un déi däitsch Eisebunn ginn -, da
muss ee sech froen, firwat eng Gesellschaft
wéi d’Lëtzebuerger Eisebunn, déi d’fran-
séisch an d’belsch Eisebunn als Aktionär
huet, mat hirem Haaptclient en Accord
mécht, e Partenariat mécht, an net mat en-
gem vun hiren Aktionären. Et wier op
d’mannst derwäert gewiescht, och déi Pis-
ten ze exploréieren.

Här President, an aus all deenen Ursaachen
eraus verstitt Der, dass ech a meng Frak-
tioun an dee Modell, deen hei proposéiert
gëtt, kee Vertrauen hunn, an dass mir och
deem Modell an deem Mooss net kënnen
zoustëmmen. Da bleiwen awer, iwwert déi
prinzipiell Bedenken eraus, eng ganz Rei vu
Froen.

Den Artikel 1 Alinea 1 vun deem Text, dee
mer proposéiert kréien, bestëmmt ënner
anerem wéi d’Mise à la retraite vun deene
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Mataarbechter vun der Eisebunn, déi elo en
fonction sinn, geregelt gëtt an et gëtt gesot,
dat gëtt iwwer e Règlement grand-ducal ge-
maach.

Mir hu gëschter hei, Här President, den Arti-
kel 11 vun eiser Verfassung geännert. Ën-
nert deem alen Text, deen elo nach en vi-
gueur ass, géif ech soe geet dat do guer
net. Ënnert deem neien, wou mer elo schrei-
wen „règle les grands principes“ hunn ech
och nach meng Bedenken, ob déi Disposi-
tioun vum Artikel 1 och elo am Aklang ass
mam Artikel 11 Alinea 5 vun eiser Verfas-
sung, wou gesot gëtt, dass par règlement
grand-ducal dat géif gemaach ginn, woubäi
an deem alen Artikel stoung: „La loi orga-
nise la sécurité sociale“ an esou weider. Do
froen ech mech, wann ee virun der Cour
constitutionnelle dogéint Klo féiert, ob mer
dann net erëm eng Kéier verléieren, an dass
dann erëm eng Kéier en Affekot dëser
Chamber ka virwerfe Gaffeur ze sinn.

Ech war un eenzelne Gesetzer bedeelegt,
wou och Gaffë gemaach gi sinn, ech schlo-
fen trotzdeem roueg, mä awer wann een et
am Viraus weess, da soll ee sech et iwwer-
leeën. An ech wier frou, wann ech vum Mi-
nister eng Stellungnahm zu deem Problem
kéint kréien, wat den Artikel 1 Alinea 1, wat
d’Constitutionnalitéit vun deem Artikel
ugeet.

Dann hunn ech eng zweet Fro, wat d’Cons-
titutionnalitéit vun enger Dispositioun an
deem Gesetz ugeet, an dat ass déi vum Ali-
nea 2 Artikel 2, wou mer elo jo an där Entre-
prise zwou Zorte vu Leit schafen hunn.
Wann ee géif, wéi ech proposéiert hat, e
klore Schnëtt maachen a soen, déi, déi bis
elo do waren, hunn deen ale Statut, an déi,
déi elo an Zukunft kommen, hunn deen neie
Statut, mä mir soen, déi, déi do sinn, an déi
och an Zukunft kommen, mä net am Fret-
Beräich sinn, déi hunn ee Statut, an déi, déi
am Fret-Beräich sinn, déi hunn en zweete
Statut. An do froen ech mech, ob den Arti-
kel 10bis vun eiser Verfassung, dee seet:
«les Luxembourgeois sont égaux devant la
loi», ob deen dann och nach ginn ass. Dofir
wier ech och frou, wann ech zu där Iwwer-
leeung d’Meenung vum Minister géif ken-
nen.

An dann, Här President, bleift eng lescht
Suerg, an och dat ass eng grouss Suerg vu
menger Fraktioun, dat ass déi iwwert de
Surcoût. Dir wësst, Här President, dass mer
viru Jore schonn eng Kéier an dëser Cham-
ber e Gesetz gestëmmt hunn, d’Debatt war
prezis op dëser Tribün den 20. Mäerz 1997,
an deemools huet den zoustännege Minis-
ter, et war d’Madame Delvaux, gesot, ech
zitéiere se - ech versiche se richteg ze zi-
téieren, mä et kann een dat noliesen am
Analyteschen -: „Fir mech ass et wierklech
dee leschten Effort an dee leschten Essai,
dee mir maachen, fir der Eisebunn d’Méig-
lechkeet ze ginn, fir an d’Zukunft ze goen.“
Dat huet d’Madame Delvaux den 20. Mäerz
1997 op dëser Tribün gesot.

Deemools hu mer e kolossalen Effort ge-
maach, fir d’Eisebunn ze entschëlden, fir se
an d’Méiglechkeet ze setzen d’Zukunft ze
meeschteren, fir d’Défien, déi duerch d’Li-
beraliséierung géifen entstoen, fir déi ze
meeschteren.

Den Artikel 7 vun deem Gesetz gesäit vir,
dass während zwielef Joer de Steierzueler,
dat heescht mir alleguer an nach de Rescht
vum Land, de Surcoût, dat heescht dat, wat
et méi kascht wéi wann eng „normal“ Entre-
prise géif déi Aktivitéiten iwwerhuelen, dass
mir während zwielef Joer dee Surcoût géi-
fen iwwerhuelen.

Dat ass e Surcoût, dee rechent sech ein-
fach, am Moment graff gesinn: Transport iw-
wert d’Strooss, zwielef an eng hallef Millioun
Defizit, am Fret, wann Der am Dokument
vun dësem Gesetz d’Fiche financière kuckt,
da stellt Der fest wat do steet, ech menge fir
d’lescht Joer waren et am État actuel 17 Mil-
liounen Euro, Périmètre futur 2006 15 Mil-
liounen Euro an après restructuration nach
ëmmer 8,7 Milliounen. An da steet züchteg
an der Fiche financière, mat Tendance à la
baisse.

Mä d’Tendance à la baisse, Här President,
déi huet e Problem. D’Gesetz vun 1997
gesäit just vir, dass mer während zwielef
Joer intervenéieren an duerno musse mer
en neit Gesetz maachen. Dofir wollt ech den
Här Minister froen, ob hien envisagéiert, fir

en temps utile - well elo wësse mer et jo,
dass 2009 kënnt -, ob dës Regierung, ob
dëse Minister envisagéiert déi Dispositioune
weiderzeféieren.

A wann hien envisagéiert déi Dispositioune
weiderzeféieren, da muss e jo awer och bei
d’Europäesch Kommissioun goen a froen,
ob d’Kommissioun domadder d’accord ass.
Well dat gëtt als eng Aide d’État considé-
réiert. An déi, déi sech fir europäesch Dos-
sieren interesséieren - an där gëtt et jo hei-
banne Gott sei Dank -, wann déi de Score-
board kucke vun den Aides d’État wou Lët-
zebuerg steet, dann hu mir jo do e ganz
schlechte Score. Net well mer eiser Indus-
trie esou ënnert d’Äerm gräifen, dass se
scho keng Hoer méi ënnert den Äerm huet,
mä awer well mer ënner anerem en Trans-
portsecteur hunn, deen iwwerméisseg vill
gehollef kritt.

An duerfir, Här President, wéisste mer gä-
ren: Wéi geet dat hei no 2009 weider? Et ass
jo gesot ginn, dass d’Liberaliséierung am
Persounentransport och kënnt. Wéi ass et
da wann déi Liberaliséierung kënnt?

Iwwregens ass dem Minister jo félicitéiert
ginn, well en et fäerdeg bruecht huet, en
zousätzlechen Délai fir Lëtzebuerg eraus-
zeschloen. Och am éischte Paquet ferro-
viaire hate mer en zousätzlechen Délai kritt.
Et ass also näischt Neies.

(Interruption)

Dir braucht mir net ze félicitéieren. Ech hunn
nëmmen dat gemaach wat meng Flicht war,
well ech wousst, dass ech misst dee Sec-
teur protégé à outre mesure protegéieren.

Ech wëll just wëssen: Wéi geet dat 2009
weider? Ech sti jo sécherlech 2009 net hei,
egal wéi d’Welt weidergeet, mä awer wie
steet dann hei, fir ze froen: Ouh, musse mer
elo nach eng Kéier hëllefen? Ech wëll net,
dass mer nach eng Kéier an déi Situatioun
kommen. D’Madame Delvaux war ’97 dran.
Haut sti mer erëm eng Kéier dran, fir erëm
eng Kéier e kolossalen Effort ze maachen,
wëssend dass déi heiten Affär nach ëmmer
weidergeet. Ech wéisst also gären: Wéi geet
et 2009 virun?

An da wëll ech soen, Här President, dass et
da Leit gëtt - ech hunn dat an der Kommis-
sioun gesot kritt -: Jo, mir sinn elo emol am-
gaang un deem Règlement grand-ducal ze
schaffen, deen d’Exekutioun vum Artikel 7
virgesäit. Ech wëll Iech do soen, de Règle-
ment grand-ducal, dee kann ech Iech elo
diktéieren wann Der wëllt. «Est adoptée la
convention conclue entre l’État et les CFL
concernant le remboursement du surcoût.
Artikel 12: Le ministre des Transports est
chargé de l’exécution de la présente.»

Et war net de Problem fir de Règlement
grand-ducal ze schreiwen. De Problem war
fir d’Konventioun ofzeschléissen. A genau-
sou wéi ech d’Eisebunn itérativement opge-
fuerdert hunn, mer ze soen, wéi hir Strategie
fir d’Zukunft wier, hunn ech itérativement der
Eisebunn gesot, se solle mer endlech déi
Konventioun virleeën. An och dat ass net
geschitt. Ech hoffen, Här Minister, dass
deen aktuellen Transportminister méi
Chance huet. Et ass jo och elo méi einfach
nach fir d’Eisebunn, fir de Surcoût am Fret-
Beräich festzestellen, mä ech fäerten, ech
fäerten, dass 2009 e béist Erwaache kënnt!

An aus all deene Grënn an deenen, déi ech
hei exposéiert hunn, Här President, verstitt
Der, dass meng Partei zu dësem Projet
seng Zoustëmmung net ka ginn.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Grethen Merci. Als nächste Riedner ass
nach eng Kéier den Här Schreiner age-
droen. Här Schreiner, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).-
Merci, Här President. Här Minister, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech wëll natierlech
elo net alles dat kommentéiere wat mäi Vir-
riedner elo hei ugeschnidden huet a virun
allem och ganz am Ufank vu sengen Aus-
féierungen hei gesot huet.

Ech wëll awer just soen, dass ech net eraus-
héieren hunn aus mengen a senge Virried-
ner hiren Ausféierungen, dass mer hei ge-
sot hätten, dass an Europa de fréieren
Transportminister seng Hausaufgaben net
gemaach hätt. Mir wëssen, dass all eis
Transportministeren, egal vu wéi enger Cou-
leur se waren, an deene leschte Joren an
Europa am Kader vun deenen Diskussioune
ronderëm d’Liberaliséierungen ëmmer d’In-
térête vun eisem Land vertrueden hunn an
do effektiv ëmmer erëm op d’Brems getrëp-
pelt sinn. Dat war och gutt esou, an dat hu
mer och ëmmer ënnerstëtzt an och ëmmer
begréisst.

Wou natierlech awer vläicht d’Hausaufga-
ben net gemaach gi sinn, dat war awer hei

zu Lëtzebuerg. Well et muss een awer d’Fro
opwerfen, wisou et da konnt esou wäit kom-
men, dass de Lëtzebuerger Stat un de
Rand vun der Condamnatioun duerch d’EU-
Kommissioun komm ass wéinst Nettranspo-
sitioun vum éischte Paquet ferroviaire. De
fréieren Transportminister hat awer fënnef
Joer Zäit, fir dat ze maachen. A wann hie
seet, hien hätt 1999 der Eisebunnsdirek-
tioun e Pabeier gefrot, wéi déi zukünfteg
Strategie soll ausgesinn, an hien hätt deen
eréischt am Mäerz 2004 kritt, ma da muss
ech mer d’Fro stellen iwwert d’Autoritéit, déi
de fréieren Transportminister iwwert d’Eise-
bunn an deene Joren hat.

Ech sinn nëmmen e klenge Buerger-
meeschter vun enger klenger Gemeng, mä
wann ech awer menge Servicer soen, ech
hätt gäre bis dann an dann dat an dat, da
kréien ech dat. An ech ginn dovun aus,
dass et deenen anere Buergermeeschteren
hei am Haus an och op deenen anere Ge-
mengen och esou geet. Mol heiansdo méi
séier, heiansdo méi lues, mä normalerweis
kënnt dat awer. An et soll kee mir dat dote
verzielen, well just an där Zäit vun 1999 bis
2004 souz ech jo op enger anerer Plaz, an
ech war déi Zäit ganz no derbäi, fir ze
wësse wéi dat deemools gelaf ass.

Fakt ass, dass während all där Zäit vun
deene politesche Responsabele kee Signal
un d’Eisebunnsresponsabel gaangen ass
wéi dann d’Politik am Eisebunnsberäich an
am Transportberäich an der Zukunft soll
ausgesinn, wat dozou gefouert huet, dass
et zu enger ganz grousser Veronsécherung
komm ass um Niveau vun den Eisebunner,
an dass e ganz grousst Mësstraue während
all deene Jore par rapport zur Politik an zur
deemoleger Regierung entstanen ass.

An ech muss soen, vläicht war et och dat
Mësstrauen an déi Veronsécherung, déi do-
zou gefouert hunn, dass dann de fréieren
Transportminister haut net méi Transportmi-
nister ass. Woubäi een da ka soen, dass am
Endeffekt dat jo eng Chance war, dass et
esou gaangen ass, dass mer elo en neien
Transportminister hunn, deen elo d’Ficellen
an d’Hand geholl huet an endlech déi Re-
forme mécht, déi noutwendeg sinn, fir dass
d’Eisebunn och an der Zukunft eng Zukunft
an Zukunftschancen huet.

Dat gesot, Här President, wollt ech awer am
Numm vu menger Fraktioun nach e puer all-
gemeng Iwwerleeungen ustellen zu dësem
Projet, méi generell och vläicht zum Kader,
an deem sech dëse Projet an och deen
nächsten, deen herno nach zur Diskussioun
kënnt, sech beweegt.

Dëst Gesetz ass jo ee Volet vun deem Re-
formprozess, deen ageleet ginn ass, fir eis
Eisebunn am am Frachtberäich - oder virun
allem am Frachtberäich - imposéierte libe-
raliséierten Ëmfeld kompetitiv ze halen. Mir
hunn eigentlech kee Choix dee Wee do ze
goe wa mer wëllen och an der Zukunft ee
wichtegen Akteur op deem groussen Trans-
portmaart bleiwen.

D’Regierung huet sech jo an deem Regie-
rungsprogramm zum leeschtungsfäegen
Transportsystem hei zu Lëtzebuerg be-
kannt, an och zu enger Eisebunn bekannt,
déi d’Réckgrat dervu soll duerstellen. Dat
ass och gutt esou, well d’Eisebunn net nëm-
men ekonomesch, mä och vollekswirt-
schaftlech gesinn eng ganz bedeitend Roll
an eiser Gesellschaft ze spillen huet. Dat
ass och an den Diskussiounen an der Tri-
partite kloer zum Ausdrock komm. An all im-
plizéiert Akteuren - d’Regierung, d’Eise-
bunnsdirektioun an d’Gewerkschaften -
hunn hei ganz grouss Effortë gemaach, fir
hire Beitrag ze leeschten, fir d’Zukunft vun
der Eisebunn ofzesécheren an d’Rahme-
bedingungen ze schafen, fir dass se dëser
Roll och ka gerecht ginn.

D’Liberaliséierungswell, déi zënter dem
Ufank vun den 90er Joren och den Eise-
bunnsberäich iwwerrullt, mécht dëse Pro-
zess awer sécher net méi einfach. Ganz am
Géigendeel, en huet bis haut och nach net
zu engem Qualitéitssprong am Transport-
secteur a ganz Europa gefouert. D’Liberali-
séierung, ënnert deene Konditioune wéi se
de Moment fonctionnéiert, ass kontrapro-
duktiv a féiert ganz sécher net zu deenen
Ziler, déi sech gesat ginn.

Wat hu mer dann erlieft an deene leschte
Joren? D’Privatiséierung vun traditionellen
Eisebunnsgesellschaften, d’Zerstéckelung
vun eenzelnen Aktivitéitsberäicher, den Of-
bau vun Aarbechtsplazen an esou weider.
Awer net onbedéngt mat dem Resultat,
dass se doduerch hir Performancë fir eis
Gesellschaft - well d’Eisebunn ass a bleift
en Outil socio-économique - verbessert
hätt, mä awer mat der Konsequenz ganz oft,
dass d’Betribssécherheet an d’sozial Kondi-
tioune vun de Leit, déi am Secteur schaffen
an och den Usproch op eng gutt Transport-
déngschtleeschtung hunn, ganz oft op der
Streck bliwwe sinn.

Dës Politik mécht et natierlech net einfach,
fir d’Perennitéit vun enger Eisebunnsgesell-
schaft hei zu Lëtzebuerg mat dem Erhale
vun engem Maximum un Aarbechtsplazen
ze garantéieren. An dofir ass et och gutt,
dass eis sukzessiv Transportministeren -
och dee fréieren - an Europa ëmmer defen-
siv par rapport zur Liberaliséierung opge-
truede sinn an d’Interessi vun eisem Land
an och vun eiser Eisebunn vertrueden hunn.
Ech mengen, mäi Fraktiounspresident, de
Ben Fayot, huet gëschter gesot, dass, och
wa Lëtzebuerg vun oppene Grenze lieft,
d’Liberaliséierung awer net dierft dat een-
zegt Gesetz sinn, wat eist Zesummeliewe
regléiert.

Als klengt Land mëtten an Europa profitéiert
Lëtzebuerg natierlech a villen Hisiichte vun
enger staarker, enger stabiler Europäescher
Unioun, an déi oppe Grenze mat engem
fräie Persounen- a Wuereverkéier bréngen
eis och Virdeeler.

D’Liberaliséierung mécht an eenzelne
Beräicher Sënn, well d’Konkurrenz d’Ent-
wécklung vun eenzelnen ekonomesche Vir-
gäng stimuléiert. Dat funktionéiert awer net
am Eisebunnsberäich, well d’Virbedén-
gunge ganz einfach net erfëllt sinn, well
d’Eisebunn och keng Wuer duerstellt, mä
eng Déngschtleeschtung ass, a well an
deene meeschten europäesche Länner
d’Tendenz elo besteet, d’Eisebunn, déi rela-
tiv käschtenintensiv ass - dat wësse mer -,
no de Spillregele vum fräie Maart ze organi-
séieren. Si gleewe fest drun, dass domat
automatesch d’Qualitéit an d’Accessibilitéit
an d’Luucht ginn. D’Gesetzer vun Offer an
Demande, déi kënnen awer bäi Wäitem net
all Bedierfnisser erfëllen.

Wéi gesäit d’Realitéit dann elo aus an Eu-
ropa? No deene leschte Statistiken ass den
europäeschen Eisebunnssecteur weider
réckleefeg. Ech wëll drun erënneren, dass e
bis d’Joer 2001 op 7% zréckgaangen ass.
De Stroossentransport absorbéiert haut
ronn 44% vum Giddertransport mat alle
Konsequenzen op d’Congestioun vun de
Stroossen, op d’Ëmwelt, op d’Gesondheet
vun de Leit an d’Sécherheet op de Stroos-
sen. A wa mer dësen Trend wëllen ëmkéie-
ren, da brauche mer hei an Europa an och
hei zu Lëtzebuerg staark Eisebunnen an
och eng staark CFL, déi performant ass, déi
e Service vu Qualitéit ubitt, déi sécher ass,
déi attraktiv ass, an déi an der Lag muss
sinn, d’Mobilitéitsbedierfnisser vun de Leit,
déi hei wunnen a schaffen, ze befriddegen
an och hire Bäitrag zur wirtschaftlecher an
industrieller Entwécklung vum Land ka
leeschten.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence.)

An dat muss virun allem och gëlle fir eng flä-
chendeckend Beförderung vun de Gidder,
well d’Verlagerung vun engem groussen
Deel vum Giddertransport op d’Schinn haut
enger absoluter gesellschaftspolitescher
Noutwendegkeet entsprécht.

Ech erënnere just och an deem Kontext un
eist Zil am Kader vum Kyoto-Protokoll vun
enger Reduktioun vun den CO2-Emissiou-
nen ëm 28% bis 2012. Et ass just am Trans-
portberäich, wou ganz grouss Aspuerpo-
tenzialer bestinn, déi och sollen a musse
genotzt ginn, wa mer eis Ziler wëllen erree-
chen oder zumindest eisen Ziler wëllen e
bësse méi no kommen.

D’Wäissbuch vun der Europäescher Kom-
missioun, dat d’Verkéiersentwécklung bis
d’Joer 2010 beschreift, geet bekanntlech
dovun aus, dass de Gidderverkéier insge-
samt nach weider wäert an d’Luucht goen.
Et muss also an der Zukunft drëm goen, fir
den Undeel vum Stroosseverkéier um pro-
gnostizéierte Wuesstum ze reduzéieren.

Am Wäissbuch gëtt et och eng Rei vu posi-
tiven Usätz, esou zum Beispill fir déi extern
Käschten, déi speziell am Stroossegidder-
verkéier vun der Allgemengheet gedroe
ginn, ze internaliséieren. An der Praxis ass
do an där Hisiicht allerdéngs bis haut wéi-
neg geschitt, och wann d’Eurovignette na-
tierlech en éischten Usaz duerstellt. Am
Géigendeel, opgrond vun der Liberaliséie-
rungspolitik stelle mer fest, dass an Europa
an hei zu Lëtzebuerg och ëmmer méi Gid-
der vun der Schinn op d’Strooss ofwande-
ren.

D’Strooss ass jo den Haaptkonkurrent vun
der Schinn, och wa mer elo d’Eisebunnen
an Europa openeen hetzen. Mä et ass
d’Strooss, déi den Haaptkonkurrent vun der
Schinn am Giddertransport ass, ganz ein-
fach opgrond vun deenen ënnerschidd-
leche Konkurrenzbedingungen, déi et nach
ëmmer gëtt.

Et ass en oppent Geheimnis, Här President,
dass souguer déi minimal Sozialregelen am
Stroossentransport net agehale ginn. Eleng
de Respekt vum Reglement iwwert
d’Fuerzäiten an d’Rouzäite vun de Chauf-
fere géif eng Erhéijung vun den Tariffer ëm8844 www.chd. lu
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ronn 20% am internationale Stroossentrans-
port mat sech bréngen.

Et gesäit een also, dass et opgrond vun
deenen ënnerschiddlechen Ausgangsbe-
dingunge liicht verständlech ass, dass
praktesch a ganz Europa de Gidderverkéier
op der Schinn defizitär ass.

Hei zu Lëtzebuerg kënnt dann natierlech
nach de Problem vun de klengen Distanzen
derbäi. Bon, eng Solutioun, fir deem Handi-
cap entgéintzetrieden, hätt kënnen dora be-
stoen, fir verstäerkt Synergien a Koopera-
tioun mat den traditionellen Eisebunnsge-
sellschaften aus den Nopeschlänner ze si-
chen. Dës Kooperatiounen hätten dann na-
tierlech missen zum Zil hunn, fir d’Traficer
équitabel ze verdeelen a fir méi eng ratio-
nell Organisatioun vun den Traficer iwwert
d’Grenzen ewech ze garantéieren.

Haut steet d’finanziell Rentabilitéit am Vier-
dergrond, wat net nëmmen dozou féiert,
dass weider Personal riskéiert ofgebaut ze
ginn, mä och en Deel Réckzuch aus dem
Giddertransport ageleet gëtt an och schonn
ageleet ginn ass an deene leschte Joren.

Dat ass natierlech à moyen terme, à long
terme eng ganz fatal Entwécklung, well
ganz Regiounen da riskéiere vum Gidder-
verkéier ofgetrennt ze ginn, esou dass och
eng industriell Diversifikatioun mat Hëllef
vun der Eisebunn net méi méiglech wier.

Et wär fir meng Begrëffer e fatale strate-
gesche Feeler aus gesamtgesellschaftle-
chen Ursaachen, fir en Ofbau vun de Capa-
citéiten an de Réckzuch aus dem ländleche
Raum zouzeloossen. Anstatt sech vum
Client lasszemaachen, muss och déi nei
Gesellschaft op de Client zougoen, an ech
ginn emol dovun aus, dass se dat och ugeet
an offensiv ugeet. Déi nei Gesellschaft, déi
elo gegrënnt ginn ass, d’CFL-Cargo, ver-
sicht duerch eng offensiv kommerziell Poli-
tik eng flächendeckend Versuergung ze
maachen a sech als héichwäertegen Trans-
portakteur um Marché ze profiléieren.

Ënnert deene gegebene Viraussetzunge
mécht de Modell, deen Tripartite gewielt
huet, fir am Kader vun enger neier Gesell-
schaft den Haaptclient Arcelor ze fidéliséie-
ren, natierlech absolut Sënn. Et ass en neie
Modell, mat deem jiddferee seng Erfah-
runge muss maachen. Et wäert duerfir och
ganz vill Fangerspëtzegefill noutwendeg
sinn, fir dat zesummenzeféieren, wat haut
nach net zesummegefouert ass, wat nach
de Moment an de Kannerschong stécht.

Mir sollen op alle Fall där neier Gesellschaft
all Chance fir d’Zukunft ginn, fir dass et déi
„success story“ gëtt, déi de Minister virun
engem Joer oder viru bal engem Joer hei
ugeduecht huet.

Ech wëll och en passant soen, dass et jo
och dem Minister gelongen ass, déi nei Ge-
sellschaft zu Bréissel notifizéiert ze kréien,
an dann, och wa schonn éinescht hei Félici-
tatiounen ausgedeelt gi sinn, wëll ech dann
och hei félicitéieren. Den Dossier muss gutt
gewiescht sinn.

Als LSAP hu mer Jo gesot zu dësem Modell,
grad wéi mer och Jo gesot hunn zu all dee-
nen aneren Accorden, déi an der Tripartite
getraff gi sinn. Mir hunn net nëmme mat Sa-
tisfaktioun zur Kenntnis geholl, dass d’Eise-
bunn en integréierte Verkéiersbetrib bleift
an dass d’Unitéit vun der Entreprise garan-
téiert gëtt, mä och hu mer mat Satisfaktioun
zur Kenntnis geholl, dass de Statut vun den
Eisebunner net ofgeschaf gëtt, well - an
d’rezent Evénementer änneren näischt do-
run - Betribssécherheet a Statut ganz enk
matenee verbonne sinn. Dofir ass et wich-
teg, datt d’Regierung hiert Verspriechen
aléist an näischt um Statut vun den aktuel-
len Eisebunner ännert, an dat gëllt och fir
déi zukünfteg Eisebunner, déi an d’Société
mère am Kader vun der sougenannter klen-
ger Léisung wäerten erakommen, och wann
dat dann net méi gëllt fir déi nei Eisebunner,
déi an déi nei Frachtgesellschaft elo age-
stallt ginn.

Här President, mat deenen zwee Projets de
loi vun haut schléisse mer d’Ëmsetzung vum
éischte Paquet ferroviaire endgülteg of, an
d’Integratioun vum zweete Paquet ferro-
viaire an eis Législatioun ass an der Maach
a soll am éischte Semester 2007 iwwert
d’Bühn goen.

Schonn zeechent sech um Horizont den
drëtte Paquet ferroviaire of, dee sech da
mat der Liberalisatioun vum internationale
Persouneverkéier, dee bis elo ausgeklamert
war, beschäftegt. Bis 2010 soll dee jo an der
Europäescher Unioun liberaliséiert sinn. Hei
zu Lëtzebuerg, et ass scho gesot ginn, hu
mer do zwee Joer Ausstand kritt bis 2012.
Et geet also ganz séier an Europa.

An et muss ee wëssen, dass déi eigentlech
Effetë vun deenen zwee éischte Paquets
ferroviaires nach ëmmer net ofzeschätze
sinn. Awer mir si schonn zumindest an der

Philosophie an an de Gedanke bei deem
drëtten. Et gëtt zwar nach kee Konsens um
europäesche Plang iwwert d’Inhalter.

Ech vertrauen och dem Minister, dass en an
den Diskussiounen um europäeschen Ni-
veau versicht, wéi ëmmer, all Schued vu
Lëtzebuerg ofzewenden, mä mir däerfen
d’Aen natierlech net zoumaachen. An de
Marc Spautz huet et ganz richteg gesot: Mir
wëllen net nach eng Kéier riskéieren hei ën-
ner Zäitdrock ze geroden. Mir däerfen
d’Aen net zoumaachen a mir sollen eis esou
séier wéi méiglech och par rapport zu
deem, wat op eis duer wäert kommen am
Kader vum Paquet ferroviaire, positionéie-
ren, fir net erëm eng Kéier et ze riskéieren,
un de Rand vun enger Condamnatioun zu
Bréissel ze kommen.

Mir sollen dat maachen am Dialog mat de
Sozialpartner a mam Zil fir eng Solutioun ze
sichen, déi den Imperative vun der Kompe-
titivitéit, mä och deene vun der Sécherheet
an der Qualitéit, awer och de legitimen
Uspréch vun den Eisebunner Rechnung
dréit. An et versteet sech vum selwen, dass
bis dohin natierlech all eventuell Iddië vun
eventuell ugeduechtene weidere Filialisa-
tiounen op der Touche sollen a musse blei-
wen.

A fir dat ze ënnermaueren, alles dat wat ech
elo gesot hunn, wëll ech, Här President, am
Numm vu véier Fraktiounen hei aus der
Chamber eng Motioun déposéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’avec l’adoption des deux
projets de loi 5560 et 5589 tous les instru-
ments législatifs auront été introduits pour
assurer la transposition en droit national du
1er paquet ferroviaire ainsi que pour la mise
en oeuvre des conclusions de la tripartite
ferroviaire du 20 décembre 2005 afin de ga-
rantir la pérennité de l’activité fret des CFL
dans un environnement libéralisé à partir du
1er janvier 2007;

- considérant avec satisfaction que la Com-
mission européenne vient de se désister
des procédures entamées devant la Cour
de Justice des Communautés européennes
à l’encontre du Grand-Duché de Luxem-
bourg pour non-transposition du 1er paquet
ferroviaire;

- considérant que les dispositions des di-
rectives du 2 e paquet ferroviaire qui sont ve-
nues à échéance le 30 avril 2006 ont fait
l’objet d’une transposition partielle en droit
national;

- considérant l’intention du Gouvernement
d’entamer au courant du 1er trimestre 2007
la procédure législative pour l’intégration
dans la législation nationale de toutes les
dispositions du 2 e paquet ferroviaire;

- considérant que par analogie au secteur
du fret ferroviaire, l’horizon de l’ouverture à
la concurrence du domaine du transport in-
ternational de voyageurs s’annonce dans le
3 e paquet ferroviaire pour 2010 au sein de
l’Union européenne, voire pour 2012 au
Luxembourg;

invite le Gouvernement

- à préparer l’ouverture à la concurrence du
domaine du transport ferroviaire internatio-
nal de voyageurs requise dans le cadre de
la transposition du 3 e paquet ferroviaire
pour aboutir en temps utile;

- à poursuivre sur la voie du dialogue social
engagée avec succès dans le cadre de la
tripartite ferroviaire de 2005 afin de parvenir
à une solution équilibrée permettant de ma-
rier les impératifs de sécurité, de qualité et
de compétitivité avec les aspirations légi-
times des cheminots en matière de qualité
de vie et de s’assurer en attendant à ce
qu’aucun projet de filialisation de l’activité
voyageurs des CFL ne soit mis en oeuvre.

(s.) Roland Schreiner, Félix Braz, Gast Gibé-
ryen, Roger Negri, Marc Spautz.

❱❱❱ M. le Président.- Merci.

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).- Zum
Schluss wëll ech dann awer nach, éier ech
et vergiess hunn, an da sinn ech beim
Schluss, den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi bréngen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schrei-
ner. Den nächste Riedner ass den honora-
belen Här Braz. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, déi gréng
Fraktioun huet am Kader vun der Diskus-
sioun iwwert den Accord vun der Tripartite
selwer scho gesot, wat se zum Accord ze
soen hat. Mir wëllen och dofir haut dat net

nach eng Kéier widderhuelen. Mir bleiwe
bei eiser Attitüd, dass mer zefridden doriw-
wer waren, dass et konnt zu engem Accord
kommen, dass et ënnert deem immensen
Zäitdrock, ënnert deem d’Eisebunn zu Lët-
zebuerg stoung, konnt méiglech sinn, en
Accord ze fannen, deen et erlaabt, ouni so-
zial Konflikter, ouni weider Zäit ze verléieren,
ouni weider onendlech Diskussiounen e
Cran d’arrêt ze setzen an ze soen: Vun elo u
gëtt geschafft, vun elo u gi mir eriwwer an
eng Phas vun der Ëmsetzung.

Dofir wëlle mer och haut eis net u weideren
Nachhutgefechter bedeelegen. Mir wëlle
kloer soen, dass mer déi Optioun, déi mer
eemol ënnerstëtzt hu beim Accord vun der
Tripartite ferroviaire, dass mer deen Accord
ënnerstëtzen a wëllen eriwwergoen an
d’Ëmsetzung.

Dofir ass et och kloer, dass mer der Mee-
nung sinn, dass déi Gesetzer, déi haut um
Dësch leien, d’Ënnerstëtzung vun der grén-
ger Fraktioun wäerten hunn, well mer gären
hätten, dass d’CFL-Cargo en Erfolleg gëtt.
Et ass eng absolut Prioritéit, dass mer et
fäerdeg bréngen och als Lëtzebuerger
Land, mat eisem ganz geréngen Undeel um
gesamteuropäesche Fret-Marché, trotz-
deem eise Bäitrag och ze leeschten am In-
térêt vun eiser Industrie an och am Intérêt
vu ville klenge Betriber vun deenen oft net
geschwat gëtt, wa vun der CFL-Cargo ge-
schwat gëtt. Mä do sinn och Verflichtungen
an Aufgaben, déi déi Sociétéit muss wouer-
huelen am Intérêt vun de klenge Betriber.

Et geet awer och ganz kloer ëm d’Engage-
menter, déi mer geholl hunn am Kader vun
de Kyoto-Accorden, an déi kënne mer net
respektéieren, wa mer net bei der Fro vun
der Mobilitéit, an dozou gehéiert och den
Transport vum Fret, wa mer dat net an de
Grëff kréien. An dofir ass dat heiten och en
éischten Outil vu grousser Importenz am
Kader vum Klimawandel, dee politesch lues
mä sécher déi kritesch Mass kritt, déi e
brauch, fir kënnen zu seriöe Mesuren iwwer-
zegoen, déi der Dimensioun vum Problem
och ugepasst sinn.

Mir wëllen awer trotzdeem och op déi eng
oder aner Saach reagéieren. Wa mer och e
bësse Verständnis hu fir dem fréiere Minis-
ter Grethen säin Ierger, well et ass objektiv
net falsch festzestellen, dass de sozialis-
tesche Minister Lux verschidde Saache méi
liicht konnt maache wéi dee liberale Minis-
ter Grethen.

(Interruption)

Dat ass e Fait. Dat ass den Ëmgang.
Woubäi ech net wëll soen, dass dat net och
vläicht verschëllt ass. Ech stellen dat just
gäre fest, ouni ze soen, dass dat elo nëm-
men Affer wier oder nëmmen Täter. Et ass e
Fait awer, dass effektiv déi Relatiounen, déi
de Minister Lux opgebaut huet, anerer ware
wéi déi, déi de Minister Grethen opbaue
konnt. Mä trotzdeem, wann hien och virdrun
en engagéierte Plädoyer gehalen huet a vir-
gerechent huet wéi héich d’Käschte bei der
Bunn wären, do wëlle mir awer trotzdeem
och zwou Saachen dozou als gréng Frak-
tioun bemierken:

Déi éischt Saach ass déi, dat ass e Constat,
dass natierlech eng Gefor nach ëmmer do-
ranner besteet, dass d’Konkurrente vun der
CFL-Cargo, d’Opérateuren aus deenen
anere Länner, bei der Käschtestruktur Vir-
deeler hunn. Dat ass zweifellos richteg, an
dat ass en Ëmstand, dee mer och vu Lëtze-
buerg aus nëmmen doduerch géinge ver-
bessere kënnen, andeems mer eis Gehäl-
terstruktur bei der Sociétéit à la base revi-
déiere géingen, fir se deenen unzepassen,
déi eis Konkurrenzfirmen am Ausland hunn.

Allerdéngs muss een awer och aschrän-
kend hannendrunhänken, dass zu Lëtze-
buerg d’Paiestruktur net nëmmen am
Beräich vum Fret bei der Eisebunn méi
héich ass wéi am Ausland. Ech mengen,
dass dee Constat do net spezifesch ass fir
dëse Secteur. Lëtzebuerg huet am Allge-
menge méi eng héich Paiestruktur. Dat geet
bei der Fachkraaft an der Keess vun engem
Supermarché u bis queesch eriwwer
duerch de Gaart, duerch sämtlech Sec-
teuren, esou dass, wann dat Argument dat
eenzegt wier, wat géing bestiechen, net
nëmmen d’CFL-Cargo e Problem hätt, mä
dann hätt dat ganzt Land e Problem, deen
et net kéint léisen. Dofir menge mer, dass
dat Argument do e bësse kuerzgräift.

En zweet Argument, wat vum Här Grethen
net opgeworf ginn ass, dat ass awer och déi
Feststellung bei den Defiziter, déi bei der
Bunn gemaach ginn: Do ass sécher en Deel
dobäi, deen net esou einfach soll higeholl
ginn, mä et ass awer och en Deel dobäi,
deen domadder begrënnt ass, dass d’Eise-
bunn am Verglach mat hire Konkurrenten op
der Strooss, well vun deenen ass jo och ge-
schwat ginn, natierlech alles an hire Bilane
stoen huet, während eng ganz Rei Betriber,
déi d’Strooss am Beräich vum Fret benot-

zen, e ganzen Deel vun hire Käschten net
an hirem Betrib mussen an der analytescher
Konta opféieren.

D’Eisebunn huet, an net nëmmen zu Lëtze-
buerg, mä a ganz Europa, den Nodeel,
dass an hire Bilane sämtlech Fraisën op-
dauchen, sämtlech Recetten awer och
sämtlech Dépensen, an dass se natierlech
e groussen Deel vun hire Käschten net ex-
ternaliséiere kann, wéi dat beim Transport
iwwert d’Strooss geschitt. Dofir ass et och
net méi wéi normal, dass an Europa Ustren-
gungen ënnerholl ginn, fir dee Konkurrenz-
nodeel, dee politesch gewollt ass, deen ein-
fach gewuess ass iwwer Jorzéngten, dass
dee vun der Politik als solchen éischtens
unerkannt gëtt an zweetens och als solche
behuewe gëtt: Stéchwuert Vignette, soss
kréie mer och do ni déi Situatioun, déi et da
wierklech erlaabt, déi Vergläicher unzestel-
len.

Wou mer awer wëllen an déiselwecht Rich-
tung vläicht goen, awer eppes opwerfen,
wat den Här Grethen nach selwer mam
Numm net genannt huet, dat ass - an dat
ass do wou mir als gréng Fraktioun den
Haaptusazpunkt gesinn - manner bei der
Paiestruktur, wa mer déi wëlle vergläiche
mam Ausland. Et soll ee fairerweis och zur
Entschëllegung vun der Eisebunn bemier-
ken, dass d’Konkurrenz iwwert d’Strooss
eng Rei Avantagen huet, déi d’CFL net huet.

Par contre gëtt et ee Gradmiesser, an dat
ass deen eenzegen ëm deen et eiser Mee-
nung no geet, dat ass dee vun der Effizienz
a vun der Produktivitéit. Do si bestëmmt
nach Saachen ze maachen, an dat ass
näischt wou et nëmme géing dorëms goen,
d’Paien ze kierzen, mä do geet et dorëms,
am rengen Alldag vum Betrib wierklech ze
kucken, wou mer am Beräich vun der Pro-
duktivitéit a vun der Effizienz vun der Aar-
becht schaffe kënnen.

Mir akzeptéieren och net, wann da gesot
géing gi vu Säite vun de Gewerkschaften,
dass dat Wuert Effizienz oder Produktivitéit
direkt gläichzesetze wier mat Murks op
Käschte vun der Sécherheet. Et muss ee
klipp a kloer soen: Wann een net amstand
ass, déi zwou Saachen auserneenzehalen,
dann huet ee sech zum Deel als Interlocu-
teur disqualifizéiert. Et muss ee klipp a kloer
soen, dass et muss méiglech an erlaabt
sinn, eng Debatt doriwwer ze féieren, ob
d’Effizienz an ob d’Produktivitéit bei der
CFL-Cargo op der Héicht ass vun eise Kon-
kurrenten. Et ass do wou mer eis effektiv
vergläiche kënne mat de Konkurrenzbetri-
ber, an et ass och do wou mer mengen,
dass ee soll am Detail a seriö mat deene
Saachen do ëmgoen.

A wa virdrun de Kolleeg Schreiner gesot
huet, dass mer géingen déi ganz eu-
ropäesch Bewegung vun der Liberaliséie-
rung matmaachen, well mer do keng Alter-
nativ hätten, da wëlle mer och do nach eng
Kéier ënnersträichen an drop äntwerten,
dass dat Eenzegt, wou mer wierklech keng
Alternativ hunn, eben déi Diskussioun ass
iwwert d’Effizienz, iwwert d’Orientéierung
nom Client, elo beim Fret awer och herno
beim Persounentransport. Och dat ass
deen eenzege Punkt, wou mer keng Alter-
nativ hunn eis ze orientéieren no de Wënsch
vun de Clienten, sief et am Persounentrans-
port, sief et am Beräich vum Fret.

Dat muss déi iewescht Maxim si vun der Or-
ganisatioun vun der CFL-Cargo an och vun
der CFL, déi nach bis 2012 net ënnert deem
Konkurrenzdrock do besteet. An dat muss
och de Minister an eisen Ae bei sengen Aar-
bechten an deenen nächste Jore guidéie-
ren, onofhängeg vun allen anere Punkten,
déi och wichteg sinn an déi mer elo net wël-
len einfach zu onwesentlechen Aspekter
degradéieren. Mä d’Nummer eent vun de
Suerge muss déi dote sinn. Et ass do wou
mer hausintern selwer dofir suerge kënnen,
dass mer besser ginn an dann och wierk-
lech déi Bilanen, och déi kommerziell Bi-
lanen, verbessere kënnen.

Wa mer dëst Gesetz elo gestëmmt hunn, si
mer opgeriicht, fir am Beräich vum Fret de
Match unzegoen.

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).- Op-
gestallt.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Oder
opgestallt - wann dat dem Kolleeg Camille
besser gefält -, fir am Beräich Fret de Match
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unzegoen, ouni ze wësse wéi d’Issue ass.
Esou muss een awer kloer soen, dass ei-
gentlech haut da fir déi responsabel Leit
d’Aarbecht ufänkt, fir datselwecht ze prepa-
réieren am Beräich vum Persounentrans-
port. 2010 respektiv 2012, dat geet elo ganz
séier. Et muss kloer sinn, a jidderengem
kloer sinn, dass déi Grondlagen, déi mer
haut geschafen hunn am Beräich vum Fret,
natierlech wäerte méi wéi dinglech si wann
et ëm déi aner Diskussioune geet.

An déi Virstellungen, dass mer et kéinte
fäerdeg bréngen, am Beräich vum Persou-
nentransport komplett aner Solutiounen ze
fanne wéi déi, déi mer elo fonnt hu bei der
CFL-Cargo, déi sinn eiser Meenung no net
schrecklech zukunftsfäeg. Et ass kloer, dass
haut déi Diskussioun wäert ufänken iwwert
d’Moderniséierung vun der Aarbecht bei
der Bunn am Beräich vum Persounentrans-
port.

Dat gesot wëlle mer awer d’Geleeënheet
och notzen, fir dem Minister zwou Froen ze
stellen.

Mir hunn, Här Minister Lux, gelies an der
Zeitung vun haut, dass och um Niveau vun
der Eisebunn, am Kontext vun deem drama-
teschen Accident, dee mer haten, eng
Schwäizer Firma ugestallt ginn ass, eng
Etüd ze maachen iwwert d’Sécherheetssys-
temer am transfrontalièrë Beräich. Mir wäre
frou wann Der eis doriwwer kéint e puer
Renseignementer ginn. Och iwwert d’Dé-
laien, déi déi Firma gesat kritt huet.

Mir wëllen awer och gären de Minister froen,
wou mer dann dru si mat der Direktiv
2004/49, déi iwwert d’Sécherheetssystemer
an der Eisebunn schwätzt. Mir wëssen,
dass mer en Deel schonn dovunner ëmge-
sat hunn. Mir hunn awer nach e groussen
Deel dovunner net ëmgesat. Do geet et ëm
ganz wichteg Saachen, an zwar beispills-
weis ëm d’Schafe vun enger onofhängeger
Behörd, déi kann Investigatioune maachen
am Fall ebe vun Accidenter op der Bunn;
dass dee Volet vun de Sécherheetsautori-
téite soll onofhängeg si vun der Bunn. Och
do sinn nach Rechter vun der Direktiv ëm-
zesetzen. Do sinn eng Rei prezis Virstellun-
gen doriwwer dran an der Direktiv, wéi déi
Sécherheetsbehörden an och déi onofhän-
geg Investigatiounsbehörden am Fall vun
Accidenter ze schaffen hunn.

Do wollte mer vum Minister wëssen - well ei-
sen Informatiounen no wier Lëtzebuerg
praktesch dat eenzegt Land, wat se nach
net komplett ëmgesat hätt -, wou mer mat
der Ëmsetzung dru sinn, fir se ze vervoll-
stännegen.

Mir wollten nach eng lescht Fro un de Minis-
ter riichten, fir ze wësse wou mer dru sinn,
och opgrond vun deene rezenten Aggres-
siounen, déi et gouf, sief et a Bussen, sief et
an Zich; wat keen neie Phenomeen ass, wat
awer e Phenomeen ass, deen eng Tendenz
huet zouzehuelen. Do gëtt et en Aarbechts-
grupp um Niveau vum Ministère, dee mat
sämtlechen Opérateure bestallt ass an dee
schonn eng Rei Joren un där Problematik
do schafft. Mir wollten de Minister froen,
wéini een do ka mat Konklusioune vun
deem Aarbechtsgrupp rechnen, fir ze kucke
wéi eng Instrumenter dass mer eis an Zu-
kunft musse ginn, fir där Problematik do och
kënne gerecht ze ginn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz. Als
nächste Riedner ass den honorabelen Här
Gibéryen agedroen.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt och e Merci un de Rapporteur, de
Kolleeg Roland Schreiner, fir säi schrëftle-
chen a mëndleche Rapport. Den 21. De-
zember 2005 hate mer heibannen an der
Chamber een Débat de consultation iwwert
d’Resultater vun der Eisebunnstripartite,
wou mer alles dat, wat mer haut gréissten-
deels hei héieren oder och nach wäerte
soen, och schonn eng Kéier gesot hunn.

Mir hunn deemools als ADR eisen Accord
zu deem Resultat vun der Eisebunnstripar-
tite ginn. Mir hunn och deemools déi Mo-
tioun mat ënnerschriwwen a mat gestëmmt,
déi d’Regierung invitéiert huet ze légiféréie-
ren, wat dann och elo geschitt ass a wat

dann haut eben hei elo en Ofschloss duerch
de Vote de Mëtten an der Chamber duerch
déi zwee Projete fënnt, de 5560 iwwert de
Statut an de 5589 iwwert d’Acquisitioun vu
Material.

Et hätt een och kënnen déi zwee Projeten an
enger Diskussioun maachen, well mer soss
de Risiko lafen, datt mer eis vläicht widder-
huelen. A well alles gesot ass, mengen ech,
kann ech elo scho soen, Här President, datt
mir déi zwee Projete wäerte stëmmen. Da
brauch ee vläicht herno beim zweete Projet
net nach eng Kéier erauszegoen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir
de Statut, deen dëst Gesetz betrëfft, do
hunn ech schonn am Dezember hei gesot -
ech wëll et net nach eng Kéier zitéieren -,
datt mir am Fong an der Vergaangenheet
ëmmer eng Ausso gemaach hunn, an och
2004, wéi mer gesot hunn, wa mer och den
Hierscht 2005 fir d’Tripartite ferroviaire als
vill ze spéit ugesinn, esou widderhuele mer
awer och wat mer schonns verschiddent-
lech gesot a geschriwwen hunn, nämlech
dass am Kader vun der europäescher Libe-
raliséierung vum öffentlechen Transport an
nei ze grënnende Gesellschaften, déi nom
privatrechtleche Recht fonctionnéiere mus-
sen, déi aktuell CFL-Beamten hire Statut
musse behalen.

Mir insistéieren awer och drop, datt net un
der Carrière vum aktuelle Personal gefré-
ckelt gëtt, och da wann et d’Allgemengheet
eppes kascht. Dat neit Personal soll am Géi-
genzuch ënner privatrechtleche Konditiou-
nen agestallt ginn.

Dat war eis prinzipiell Ausso, déi mer ëm-
mer an der Vergaangenheet gemaach
hunn, an dat war och dat, wat an der Tripar-
tite als Resultat erauskomm ass a wat och
elo hei am Projet säin Nidderschlag fënnt.

Laut dësem Projet ginn an Zukunft Gesell-
schaften, déi an hirer Haaptsaach am
Frachtberäich aktiv sinn, Wuerentransport
maachen, privatrechtlech géréiert, an déi
Leit, déi nei an déi Gesellschaft kommen,
falen net méi ënnert de Statut vun der Eise-
bunn, wéi e vun 1920 u besteet.

Dat aktuellt CFL-Personal, wat an déi Ge-
sellschaft eriwwergeet, behält säi Statut, an
déi aner Leit, déi vun der Arcelor eriwwer-
kommen oder spéider agestallt ginn, kréien
de Privatstatut.

Mir hunn also fir d’éischt och elo eng Kéier
eng Gesellschaft da gegrënnt, wou mer
zwee Statuten an enger Gesellschaft fonc-
tionnéieren hunn. Mir kënnen eis erënneren,
wéi mer 1999 d’Reform vum Pensiouns-
regime am öffentlechen Déngscht gemaach
hunn, datt dat eng vun deene groussen Dis-
kussioune war, ob et méiglech wier an en-
gem Betrib Leit ze hunn, déi ënner zwee Re-
gimer falen. Dat war wuel net am aktiven,
mä herno am Pensiounsregime. Esou kréie
mer och elo hei e Betrib, wou mer Leit
kréien, déi déiselwecht Aarbechte maa-
chen, déi awer ënner zwee Regimer falen
an doduerch och noutgedrongen zwee ver-
schidde Léin wäerten hunn.

Mä ech mengen, dat bedeit eben, datt een
dee Wee muss goen. Mir hu keen anere
Choix, wann een deenen ale Leit gären hiert
garantéiert an et weess een awer, datt ee
muss no privatrechtleche Kritären eng nei
Gesellschaft grënnen.

Mir hunn dat ëmmer vun eiser Säit aus esou
betruecht. An ech wëll och duerfir soen, datt
mer laang Joren heibannen an der Cham-
ber awer och eng gewëssen Oppositioun
géint dee Wee festgestallt hunn. An ech wëll
dat och hei nach eng Kéier ënnersträichen,
wat ech scho gesot hunn: Ech sinn iwwer-
zeegt, quitte datt den aktuellen Transportmi-
nister hei e gutt Resultat opzeweisen huet,
hunn ech awer och gesot, datt dat Resultat
mat engem liberalen Transportminister wéi
dem Henri Grethen doudsécher net mach-
bar gewiescht wier.

Well déi Zäit, wéi den Henri Grethen Trans-
portminister war - an ech si jo elo net deen,
deen hei muss d’Thees vum Henri Grethen
vertrieden, mä et ass awer eng historesch
Tatsaach -, hunn d’Gewerkschaften aus
deem Secteur dach awer ganz staark Op-
positioun dergéint gemaach, fir datt net
nëmmen - wou mer eis eens waren - déi Ak-
tuell, mä och Zukünfteger missten ënnert de
Statut falen.

An ech mengen, wann een zum Beispill
virun de Wahle kuckt, do hunn d’Kolleege
vum Landesverband esou e Froebou eraus-
geschéckt, dee se un d’Parteie geschéckt
hunn. An eng Partei war do, déi am Fong
ganz kloer war, déi net laang ronderëm de
Bräi geschwat huet, déi net ëmschriwwen
huet oder vag Aussoe gemaach huet, mä
déi alles, quasi all Fro ganz kloer just mat
„Ja“ beäntwert huet: Dat war am Fong
d’LSAP.

De Landesverband hat deemools insge-
samt 16 Froe gestallt an hirem Froebou, an
déi huet d’LSAP praktesch alleguer einfach
mat „Ja“ beäntwert. D’Eisebunner haten am
Fong keen anere Choix, wéi d’Sozialisten ze
wielen,…

(Interruption)

…well zu enger Partei, déi esou kloer aus-
seet, déi zu de Gewerkschafte seet: Egal
wat Der eis elo gefrot hutt, mir soen zu allem
Jo a soss guer näischt, do kann et keng
Konkurrenz ginn.

(Interruption)

Do muss een einfach déi Partei wielen.

D’Realitéit ass natierlech no de Wahlen ëm-
mer e bëssen aneschters wéi se virun de
Wahle war, well déi éischt Fro: Wird Ihre Par-
tei die nationale Eisenbahngesellschaft CFL
als öffentlichen und integrierten Transport-
betrieb absichern? Ja! Wird sie den CFL die
notwendige Kapitalerhöhung zugestehen?
Ja! Wird sie die Dienstleistungsverträge mit
der CFL im Bereich Personentransport ent-
sprechend der Lebensdauer des neuen
Materials verlängern? Ja! Wird Ihre Partei
sich dafür einsetzen, dass die Zugbeglei-
tung, die Fahrkartenschalter, die Reisezei-
ten bei der CFL in vollem Umfang abgesi-
chert werden? Ja!

(Interruption)

Wird sie die Busbetriebe der CFL attraktiv in
öffentlicher Hand absichern und ausbauen?
Ja! Esou kann ee roueg virufueren, vu vir bis
hannen: Wird sie sich zum Eisenbahner-Per-
sonalstatut bekennen? Ja!

Sou ass dat vu vir bis hanne gaangen. Also,
d’Eisebunner, wa se e bëssen objektiv wa-
ren, konnte keng anerer wéi d’Sozialiste
wielen, well méi kloer konnt keng Partei
sech zu all deene Fuerderunge vun de Ge-
werkschaften äusseren, wéi se deemools
virun de Wahlen opgestallt si ginn.

Haut de Mëtten huet och de Kolleeg Schrei-
ner hei gesot, hie wier frou, datt de Statut of-
geséchert gi wär. Jo, en ass ofgeséchert fir
déi Leit, déi elo do sinn. Mä dee Statut stierft
awer aus. Ech mengen, dat soll een awer da
ganz kloer och esou gesinn, wéi dat ass,
datt een hei op e Wee gaangen ass, dee
mer matdroen, well mer einfach soen: Mir
wëllen deene Leit, déi elo do sinn, näischt
ewechhuelen.

Mir hunn och ëmmer hei dofir plädéiert, well
mer zum Beispill am Bussecteur scho viru
Jore gesinn hunn, wéi do eng Augmenta-
tioun komm ass, an haut gesäit ee wivill
Bussen do fueren, déi praktesch zum ganz
groussen Deel ënner Privatentreprisë fue-
ren. Wann d’Eisebunner méi fréi bereet ge-
wiescht wieren, och an deem Beräich ze
soen: Ma déi nei Chauffeuren, déi mer op
d’Eisebunn eranhuelen, déi gi mer och ën-
nert de privatrechtleche Statut; da sinn ech
iwwerzeegt, datt haut och d’Eisebunn als
Gesellschaft hire Busbetrib hätt kënnen
ähnlech ausbauen, wéi dat déi privat Bus-
betriber gemaach hunn.

Mä doduerch, datt se et net gemaach hunn,
datt se gesot hunn: En Neien, dee bei eis an
deem Secteur agestallt gëtt, muss erëm ën-
nert deen ale Statut kommen; hu se den Ter-
rain opginn, a si hunn e quasi ganz un d’pri-
vat Busentreprisen ofginn. Ech mengen,
och dat muss een esou gesinn, wann ee
mengt et misst een einfach stur op enger
Haltung bleiwen - d’Realitéite vum Maart,
déi sinn awer eben aneschters, an déi
bestëmmen a wat fir eng Richtung datt ee
geet, ob een dat wëllt oder net.

Et ass sécher esou, Här President, wa mer
esou e Projet wéi deen hei maachen, da
muss een natierlech och d’Fro stellen, wéi
mer e finanzéieren. An duerfir wier et gutt
gewiescht, wann een déi zwee Projeten am
Fong hätt kënne mateneen diskutéieren,
well mer jo och hei iwwert deen anere Projet
fir eng interessant Zomm awer als Stat Ins-
tallatiounen an Infrastrukturen opkafen, wou
dann och eben déi Gesellschaft Méiglech-
keete kritt, fir ze fonctionnéieren, an ënner
anerem och eben déi Garantië kritt, wat de
Statut ubelaangt. Ech fannen dat awer e
gudde Wee.

Mir hunn dat och an anere Secteuren. Ech
erënneren un d’Stolindustrie. Wéi mer déi
restrukturéiert hunn, huet och d’Allgemeng-
heet - déi national Solidaritéit - vill Gelder
opbruecht, fir eben en Aarbechtsplazofbau
ze verhënneren, d’Restrukturéierung an der
Stolindustrie esou gutt wéi méiglech ze be-
gleeden, datt d’Leit net sollen Aschränkun-
gen an hire Gehälter oder sozialen Ofséche-
runge kréien. Och do war eng national Soli-
daritéit gefuerdert. An ech gesinn dat hei an
deemselwechte Liicht, datt och elo hei d’All-
gemengheet ee finanziellen Apport bréngt,
fir eben dee Wee do kënnen esou gutt wéi
méiglech ze goen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
wéi gesot, op de Projet selwer brauche mer
net méi vill anzegoen, oder op de Grond fir-
wat datt mer dat alles maachen. Dat hu mer
alles schonn an eiser Debatt am Dezember
d’lescht Joer gemaach. Ech wëll just soen,
datt mir dee Wee hei gäre matginn, well dat
eisen Iddien ëmmer entsprach huet, wéi mir
se heibanne vertratt hunn. A mir hoffen, datt
mer och déi nächst Etapp iwwert d’Liberali-
séierung vum Persouneverkéier esou séier
wéi méiglech iwwert d’Bühn kréien, well och
do ass et esou: Wat mer méi laang waarden,
wat mer am internationale Konkurrenzkampf
méi an d’Hannertreffe geroden.

Mir hu wuel zwee Joer méi laang kritt. Wa
mer déi brauchen, dann ass et gutt, datt
mer se kritt hunn. Mä et sollt net eist Zil sinn,
fir et duerfir zwee Joer no hannen ze verré-
ckelen, well soss komme mer och zwee
Joer an d’Hannertreffe vis-à-vis vun der in-
ternationaler Konkurrenz. A mir wënschen
der Regierung, datt se déiselwecht gléck-
lech Hand huet, fir d’Liberaliséierung vum
Persouneverkéier ze realiséieren, wéi dat
hei am Fret-Beräich de Fall war.

Ech soen Iech Merci, a ginn d’Zoustëm-
mung.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Gibé-
ryen. Domat ass d’Lëscht vun de Riedner
épuiséiert. Elo huet den zoustännege Minis-
ter, den Här Lucien Lux, d’Wuert. Här Lux!

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
ech wëll fir d’éischt soen, dass ech dankbar
si fir den Toun vun där Debatt, déi mer de
Mëtten hei gefouert hunn, déi eng sachlech
Ausenanersetzung war iwwert dee Wee,
dee mer d’lescht Joer am Dezember am
Beräich vun der Ouverture vun der Eise-
bunn am Frachtberäich iwwert d’Tripartite-
Accorden opgemaach hunn. Ech wëll och
der Kommissioun a virun allem hirem Prési-
dent-rapporteur Merci soen, dass mer dat
hei schnell konnte maachen, well gewosst
ass - an et ass e puermol de Mëtte gesot
ginn -, dass den 1. Januar 2007 déi Ouver-
ture virun der Dier steet. A wann een op de
Kalenner kuckt, da gesäit een, dass dat net
méi laang ass.

Ech wëll och bei dëser Geleeënheet profi-
téieren, fir all deenen, déi an deene leschte
Méint op deene richtege Plazen, do wou ef-
fektiv muss gewuddert a geschafft ginn, fir
déi Projeten hei op d’Schinnen ze kréien,
vun dëser Plaz aus ze félicitéiere fir déi ex-
zellent Aarbecht, déi se gemaach hunn. Ob
dat bei der Eisebunn, bei der Arcelor an an
der Tëschenzäit och schonn an der CFL-
Cargo ass, et kann een, mengen ech, den
Hutt zéien.

An ech halen et do mat deem, wat den Här
Grethen gesot huet: Ministere sinn dann do-
fir do, fir hir Flicht ze maachen. An anerer
mussen aus dem Suedel goen, fir derfir ze
suergen, dass mer dann effektiv à partir
vum 1. Januar kompetitiv op de Schinne vun
Europa am Frachtberäich kënnen oeuvréie-
ren. An ech mengen, dat ass dank enger
grousser Leeschtung vun all deene Leit do
an deene leschte Wochen a Méint méiglech
ginn.

Mir si mat deem Gesetzesprojet iwwert de
Statut am Häerzstéck vun deem Tripartite-
Accord, well et och de schwieregsten Deel
ass. Hei geet et ëm d’Mënschen. Hei geet
et ëm hire Statut, ëm hir Konditiounen, ëm
hir Zukunft, ëm hir Aarbechtskonditiounen,
Lounkonditiounen, ëm hir Rentekonditiou-
nen a Pensiounskonditiounen.

A wann ee mengt - et hunn der e puer hei
gemengt - dëse Minister hätt et vläicht méi
liicht gehat wéi dee virdrun: Et maach sinn.
Ech ka just bezeien: Liicht war et net. A mir
hunn an deem Joer 2005 onzähleg Stonnen
a Stonnen diskutéiert a versicht ze iwwer-
zeegen, fir op dëse Wee ze kommen. Mä
mir hunn dat op eng Aart a Weis gemaach,
wou et vun Ufank u kloer war déi Gratwan-
derung ze goen tëschent der noutwendeger
Ouverture, déi mer musse maache virun der
Macht des Faktischen, wéi et hei richteg ge-
sot ginn ass, där Ouverture, déi kënnt, an
op där anerer Säit awer déi Gratwanderung
ze réusséieren doduerch, dass mer eppes
maachen, wat e Caractère luxo-luxembour-
geois huet a wat déi sozial Parameteren, déi
sozial Prémissen, déi fir eise Modell wichteg
sinn, och respektéiert.

A well mer dat fäerdeg bruecht hunn am
Oktober, November, Dezember vum leschte
Joer, konnte mer réusséieren an hu mer och
hei an dësem Haus bei véier vu fënnef Frak-
tiounen eng grouss Ënnerstëtzung fonnt, iw-
wert déi ech ganz zefridde sinn.

Hei an deem Projet entscheet sech och dee
Mariage, dee mer gemaach hunn tëschent
der CFL an der Arcelor, dee jo e Mariage
ass fir d’Lëtzebuerger Ekonomie vun zwou8866 www.chd. lu
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Traditiounen, déi Joren, Jorzéngte wäert
sinn. Hei bestit sech jo eppes mateneen,
wat wierklech méi Lëtzebuerg net ka sinn,
net eleng am Zesummenhang mat deem,
wat an der Tëschenzäit an der Arcelor ge-
schitt ass - haut Arcelor-Mittal -, mä an
deem, wat dausende vu Leit op der Eise-
bunn an op der Arcelor, virdrun op der
ARBED, op der Schmelz, an all deene Jore
fäerdeg bruecht hunn.

An dat mateneen zesummenzeféieren, déi
Optik vun der Konkurrenzfäegkeet, déi d’Ar-
celor natierlech mat sech bréngt, an déi ge-
wisen huet op wat fir eng Plaz si et op der
Welt bruecht huet, an op där anerer Säit
awer och déi Prémissen a Parametere vu
Sécherheet a vun deen Eisebunnermétier
do verstoen a gären hunn a kënnen ëmze-
setzen, dat hu mer, mengen ech, fäerdeg
bruecht. An ech mengen, dass all déi Ak-
teuren doriwwer kënnen zefridde sinn.

Natierlech - an et ass hei gesot ginn -, e Be-
trib op d’Been ze setzen, dee sech aus dräi
verschiddene Statuten, dräi verschidden-
aartege Weeër wou Leit dohinnerkommen,
zesummesetzt, ass net einfach. Dat ass
keng konstitutionell Fro. Déi interesséiert
mech am Zesummenhang mam Artikel iw-
wert d’Égalité du citoyen devant la loi häerz-
lech wéineg!

Et ass eng Fro fir déi Leit, déi am Statut vum
Cheminot dohinnerkommen, an déi Leit, déi
am Statut vum Sidérurgist dohinnerkom-
men, a fir déi, déi haut - et sinn der, mengen
ech, an der Tëschenzäit zwee Stéck - nei
Salariéen an der CFL-Cargo sinn, wéi déi et
fäerdeg bréngen, op eng schwiereg Aart a
Weis. An ech mengen, dofir solle mer se po-
litesch och stäipen, fir dass se dat an dee-
nen nächste Méint a Jore fäerdeg bréngen.

Hei ass och eng Gratwanderung vun där
Beweglechkeet, vun där Verschiddener hei
geschwat hunn, den Här Schreiner an de
Kolleeg Braz zum Beispill. Déi Beweglech-
keet, déi mer brauchen, natierlech virun
dem Androck vun den europäeschen Direk-
tiven, déi Fakte schafen, laanscht déi mer
net kommen, wa mer net wëlle veruerteelt
ginn an an d’Keess musse goen, mä awer
och, mengen ech, virun deene Fakten, déi
net eleng Direktive sinn.

Dee Fakt zum Beispill, dass den „modal
split“ tëschent der Schinn an der Strooss e
katastrophalen ass, zugonschte vun der
Strooss, mat all deem, wat dat bedeit op de
Stroossen u Kompetitivitéit, déi verluer geet,
wat dat awer och bedeit un ekologesche
Folgen, un Emissiounen, u Pollutioun vun ei-
ser Loft a vun eiser Atmosphär. Och dat,
mengen ech, si Fakten, virun deene mer Be-
weglechkeet brauchen, wa mer erëm méi
Fracht wëllen op d’Schinn kréien an do-
duerch e besseren „modal split“ kréien, wéi
eis anerer jo awer beweisen, dass et geet.

Ech géing mer wënschen, mir hätten d’Hal-
schent vum „modal split“, deen an den USA
zum Beispill besteet. Natierlech gëtt et do
méi laang Strecken, gëtt et objektiv Ënner-
scheeder, mä ech mengen, eleng ze fonc-
tionnéieren an de Grenze vun deenen een-
zelne Staten, ass eng Eisebunn, déi wierk-
lech keng Kompetitivitéit wäert kréien. Mir
mussen also iwwert déi Netzer erausden-
ken. Mir musse méi wäit kënne fueren, fir
méi kompetitiv ze ginn an domadder och
mat der Strooss kënne matzehalen.

Et ass geschwat ginn iwwert déi eenzel Pa-
queten, déi mer an der Tëschenzäit virleien
hunn. De Paquet 1 hu mer elo praktesch
derduerch. Ech kann och mat Satisfaktioun
soen, dass den 12. Oktober 2006 d’Kom-
missioun sech désistéiert huet, fir d’Procé-
dure judiciaire, déi mat enger éischter Ver-
uerteelung schonn ofgeschloss war, weider-
zeféieren. Ech mengen, domadder gëtt en
Dard erausgezunn, an en Damokles-
schwäert iwwert där ganzer Liberaliséie-
rung hei zu Lëtzebuerg erausgezunn, wat
wichteg ass.

Ech mengen och, dass den Aval vun der
Kommissioun, an dat hätte mer emol net
misse maachen, déi Notifikatioun vun der
CFL-Cargo bei der Kommissioun mat Avisë
souwuel vun der DG Concurrence wéi der
DG Train iwwer all Froen, déi do dru sinn,
deen Aval do ee ganz wichtegt Signal dofir
ass, dass mer do an déi richteg Richtung
ginn.

Och dat war keng einfach Missioun, well
mer vill, heiansdo manner an heiansdo méi
déifgrënneg Froe gestallt kritt hunn iwwert
dat, wat mer hei géinge maachen, a genau
gekuckt ginn ass, wéi d’Situatioun vun den
Aides d’État ass.

Ech hunn et als e wichtegt Signal emfonnt,
dass d’Madame Kroes eis beschäinegt
huet, a mer hunn der Kommissioun dat jo
och weiderginn, dass dat heite mat dem
Traité a mat de Regele vum Marché intérieur
compatibel a konform ass. Ech mengen,
dass dat e gudde Wee ass.

Den Här Grethen seet, mir hätte kënnen, an
dat wär eng Optioun, eis bestuede mat der
SNCF a mat der SNCB an dorauser zu dräi
Gesellschaften eppes maachen. Iwwre-
gens, et kënnt jo net oft vir festzestellen,
dass den Här Grethen sech hei praktesch
an engem Boot befënnt éischter mat den
Theese vum Landesverband. Dat mécht e
Krees, deen ass e bësse laang gezunn, mä
ech mengen, hei fanne se sech dann erëm.

Mir hunn doriwwer diskutéiert. Et ass net
esou wéi wa mer déi Optiounen net alleguer
beduecht hätten. Dat war den Ufank vun ei-
sen Tripartitesdiskussiounen. Ech mengen,
sechs oder siwen Optiounen hu mer do alle-
guerten eng no där anerer ofgewéckelt, Vir-
deeler an Nodeeler diskutéiert, an déi do
huet jo och dozou gehéiert, an en Haapt-
argument ass gewiescht, dass mer eng
luxo-luxembourgeoise Solutioun mat där
Kraaft, mat där ekonomescher, kommerziel-
ler Kraaft vun der Arcelor wëllten hunn.

Dat kann dach kee Feeler sinn, mengen
ech, hei am Lëtzebuerger Parlament ze
soen, dass mer déi Solutioun wollten hunn,
well mer mengen, dass dat en industrielle
Projet ass, mat deem Lëtzebuerg an der Zu-
kunft eppes ka maachen. Mir stellen an ei-
ser Ekonomie Dag fir Dag a Woch fir Woch
fest, dass Betriber aus der Autoritéit vu Lët-
zebuerg erausgeholl ginn, a mir bekloen dat
a bedaueren et zum Deel, dass mer d’Hänn
net méi do hunn als Lëtzebuerger, fir kën-
nen do Décisiounen ze beaflossen, mä hei
huele mer de Choix fir eng Lëtzebuerger
Léisung, well mer un déi Trëmp gleewen,
déi engersäits eng Eisebunn an anerersäits
eng Arcelor hei kënne mat erabréngen.

Dann ass d’Fro jo awer ze stellen, ob, wann
een dräi Stéck matenee bestuet, déi awer
näischt méi an der Täsch hunn - déi dräi
Gesellschaften SNCF, SNCB an CFL si jo al-
len dräi defizitär Gesellschaften -, dat onbe-
déngt déi grouss Garantie ass, dass een
dann eng „success story“ kann opbauen.
An et muss ee sech och froen, wa mer eis
do bestuet hätte mat SNCF an SNCB, dann
hätt d’Lëtzebuerger Gesellschaft an deem
Kapital - wéi vill? - 5 oder 6 oder 7% gehat.

Dann hätte mer zweemol am Joer kënnen
op Paräis oder Bréissel an e Verwaltungsrot
goen a wären do gewuer ginn, a wat fir eng
Richtung dass et géing goen. An ob dat eng
Lëtzebuerger Richtung gewiescht wär, déi
eis Intérête respektéiert hätt, dat woen ech
ze bezweifelen.

Dofir, mir hunn all déi Optiounen do disku-
téiert an analyséiert an déi doten, déi mat
der CFL-Cargo, zréckbehalen. Mir wäerten
den 20. Dezember 2006, well dat deen Dag
ass, dee fir eis wichteg ass, déi offiziell
Konstituéierung vun där Gesellschaft op de
Wee ginn.

An dann hu mer eis ze maachen un den
zweete Paquet, deen en cours ass, vun
deem en Deel schonn ëmgesat ginn ass,
eng Rei vun Elementer och ënnert der vireg-
ter Regierung. Déi aner Elementer si mer
amgaange mat Nodrock zesummen të-
schent dem Transportministère, der Eise-
bunn an och der SNCT vu Sandweiler, déi
en Deel dovunner matzedroen huet, ëmze-
setzen, an dann hu mer eis ze maachen un
den drëtte Paquet.

Dat gëtt mer d’Geleeënheet och eppes ze
soen iwwert déi Motioun, déi deponéiert
ass, fir kloerzemaachen - an do sinn ech
mam Här Gibéryen d’accord: Déi zwee Joer
Ausstand, déi soll een net duerfir geholl
hunn zu Bréissel, fir nach zwee Joer weider
sech kënnen auszerouen an ze waarden,
wat dann do eng Kéier op eis zoukënnt.

An dofir soen ech ganz kloer, dass och an
dëser Legislaturperiod schonn, déi bis 2009
geet, ech wëlles hunn, fir déi éischt Re-
flexiounen ze féieren iwwert d’Aart a Weis,
wéi mer un déi doten Ouverture vum inter-
nationale Voyageursberäich wëllen eru-
goen.

Ech sinn awer mat der Motioun absolut
d’accord, dass et awer kee Sënn gëtt an
dass et liicht absurd wär, wa mer op Bréis-
sel streide ginn, fir zwee Joer Ausstand bis
2012 ze kréien, an elo vun där Lacune am
Gesetz géinge profitéieren, fir virun de Won
ze lafen an haut schonn an der Eisebunn
am Voyageursberäich eng Filialiséierung
géingen ënnerstëtzen, déi elo scho géing
profitéieren, fir vun deem Lach do ze profi-
téieren.

Dofir soen ech, dass et net a Fro kënnt, a
ganz däitlech net a Fro kënnt, dass mer
virun de Won lafen. Mä net virun de Won la-
fen, heescht net, dass mer eis net sollen ze-
summesetzen ënner Sozialpartner fir eng
Reflexioun iwwert dat, wat mer en temps
utile, net erëm eng Kéier ënnert dem An-
drock vun enger Veruerteelung, net erëm
eng Kéier ënnert dem Androck vum Damok-
lesschwäert vun der Bréisseler Kommis-
sioun, an deem do Beräich zur Zäit wëlle
maachen.

Och do gëtt et vläicht d’Méiglechkeet, luxo-
luxembourgeoise Léisungen ze denken,
esou wéi mer se hei geduecht hunn, fir och
an déi Richtung ze goen. An dass, wéi et
och d’Méiglechkeet wär, nei Entranten, nei
Gesellschafte vu baussen heihinner géinge
kommen, fir am Voyageursberäich op
deene klenge Strécken eis Konkurrenz ze
maachen, ass wuel net ze gleewen. Duerfir
kann ech ganz gären där Motioun mäin Aval
ginn, fir an déi Richtung an där nächster
Zäit ze oeuvréieren.

Ech wëllt zum Schluss op e puer Froen
agoen, och e puer Froen, déi den Här Gre-
then gestallt huet am Zesummenhang mam
Text selwer - ganz kuerz.

Ech mengen, dass am Artikel 1 déi Fro vum
Statut iwwert de Wee vum Règlement
grand-ducal säit 1920 geregelt ass. Dat ass
jo näischt Neits. Ech mengen, dat ass säit
1920 esou. Ech weess net, ob deen neien
Artikel 11, deen elo seet, dass dat en prin-
cipe ze geschéien huet iwwert de Wee vum
Gesetz, esou fundamental ännert, well een
deen och misst liesen am Zesummenhang
mat dem remaniéierten Artikel 32, deen déi
Facilitéiten innerhalb vu Règlements grand-
ducaux nach wie vor och gëtt.

Mä derniewent stellen ech fest, dass de
Conseil d’État souwuel och an deem Punkt
duerno vum Artikel 2, der Fro vun der Éga-
lité des citoyens devant la loi am Zesum-
menhang mat verschiddenaartege Statuten
- do huet de Conseil d’État jo eng gesetz-
lech Verflichtung, fir d’Constitutionalitéit vun
den Texter ze analyséieren -, weder bei
deem engen nach bei deem anere Punkt
iergendeng Bemierkung ze maachen hätt,
iergendee Kommentar, esou dass ech
schonn dovun ausginn, dass mer hei um
richtege Wee sinn.

Zum Artikel 7 dann aus dem Gesetz iwwert
den Transport public an Zesummenhang
mat der Fro vum Règlement grand-ducal,
dee mer ze maachen hunn am Zesummen-
hang mam Surcoût, do wëll ech Iech net,
well mer haut net wëlle streiden doriwwer,
froen: Mä hate mer tëschent 1999 an 2004
net och fënnef Joer Zäit, fir dee Règlement
grand-ducal dann ze huelen, wann dat esou
einfach ass?

Ech soe just elo, an ech mengen, déi Änt-
wert hu mer an der Kommissioun jo och dis-
kutéiert, dass mer iwwert de Wee vum Kol-
lektivvertrag vun der CFL-Cargo déi Para-
metere kréien, vun deenen Dir zu Recht ge-
sot hutt, dass Der se net hat. An dann huele
mer un, dass dat an der Rei ass. Dat gëllt jo
dann och fir déi zwee Joer fir déi ech bis elo
responsabel war. D’CFL-Cargo gëtt eis déi
Parameteren, an op der Basis dovunner
kënne mer de Règlement grand-ducal maa-
chen.

A bei der Fro, dass effektiv zwielef Joer të-
schent 1997 an 2009 leien - dat ass jo be-
kannt! Esou vill ziele kënne mer alleguerten,
dat ass jo gewosst.

Eng Bemierkung wëll ech Iech awer maa-
chen, well Der hei op der Plaz, Här Grethen,
gesot hutt, dass och Dir der Meenung ge-
wiescht wäert, dass Dir de Statut vun dee-
nen aktuellen Eisebunner respektéiert hätt
an alle Fäll, Dir wäert just, wat déi Zukunft
ubelaangt, fir déi sougenannte grouss Léi-
sung gewiescht, géint déi d’Gewerkschaf-
ten esou staark opposéiert waren, fir och elo
schonn am Beräich vum Voyageur a vun
den Infrastrukturen eng Ouverture virzäiteg
ze maachen, virun 2012.

Mä ech wëll Iech just soen, dass, wann dat
also richteg ass, dass Der de Statut vun
deenen Eisebunner do hätt wëlle respek-
téieren, an ech gleewen Iech gären, dass
dat esou gewiescht wär, dann hätt och Dir à
partir vun 2009 e Problem gehat mat der Fi-
nanzéierung vum Surcoût. Dee Problem,
deen hätte mer eis da kënnen deelen, an
duerfir wëll ech hei soen, dass natierlech
ech drun denken, an d’Regierung envisa-
géiert - dat war Äert Wuert - envisagéiert, fir
deen Artikel 7 ze änneren, en temps utile ze
änneren, fir dass mer - wouriwwer mer alle
fënnef Fraktiounen, mengen ech, heibannen
e Konsens hunn - de Statut vun deene ver-
gaangenen Eisebunner och kënne respek-
téieren.

Déi Fro da vum Business-Plang. Ass engem
liberale fréiere Wirtschaftsminister ze soen,
ob een onbedéngt de Business-Plang vun
enger privater Sociétéit op d’Place publique
leet? Ech mengen, doriwwer kann ee vill
diskutéieren!

Ech weess net, ob Der an der Vergaangen-
heet, wann Der gefrot gi sidd, ob e Busi-
ness-Plang heihinner gehéiert, averstan
waart. Ech mengen, dass dat éischtens
emol d’Décisioun ganz eleng gewiescht wär
vun där neier Sociétéit a vun deenen zwee
Aktionären, fir dat kënnen consensuel ze
décidéieren, ob se dat wëllten. Dat hätt
d’Regierung net à la volonté du mufti kën-

nen décidéieren, fir dee Business-Plang op
den Dësch ze leeën. Mir sinn hei an enger
férocer Konkurrenz och mat anere Gesell-
schaften. Dofir, mengen ech, war et a bleift
et richteg fir dee Business-Plang net eraus-
zeginn.

Am Zesummenhang mat de Léin wëll ech
awer eppes ganz konkret soen, well Der
frot: Si mer da kompetitiv mat deenen anere
Gesellschaften? Ech stelle just fest, an dat
ass hei ganz richteg vum Här Braz gesot
ginn, dass mer an de Léin méiglecherweis
tendenziell, géing ech soen, iwwert deene
leie vun eise Konkurrenten, och mat deenen
neie Léin, déi mer wëlles hunn an deem
Beräich do ze bezuelen.

Mä Konkurrenzfäegkeet a Kompetitivitéit
hunn net nëmmen eleng eppes mat Léin ze
dinn. Wann d’Lëtzebuerger Ekonomie nëm-
men do kompetitiv wär, wou d’Léin méi
schlecht wäre wéi op anere Plazen, da wäre
mer nach ëmmer e Land vu Baueren an ech
weess net wat nach, well dann, mengen
ech, wäre mer net capabel déi Kompetitivi-
téit ze halen. Dofir, mengen ech, ass et
wichteg,...

(Interruption)

Jo, bon, gutt. Ech soe just: Mir sinn op ville
Plaze kompetitiv, well mer och aner Trëmp
ze spillen hunn, déi wichteg sinn, wéi déi,
déi nëmmen eleng mat Léin ze dinn hunn. A
wann dat Iech berouegt, Här Grethen, hunn
ech mer soe gelooss haut de Moien, dass
d’CFL-Cargo e wichtege Marché vun
100.000 Tonnen à partir vum nächste Joer a
Frankräich kritt huet. Ech ginn also dovun
aus, wa se dat kritt huet, dass dat weist,
dass se kompetitiv ass, fir dee Match ze
maachen.

An ech hu viru kuerzem am „Monde“ iwwert
d’SNCF gelies, ouni despektéierlech iwwert
d’SNCF ze schwätzen, mä wann een d’Zuel
kuckt vun de Streikdeeg a vun deene Mar-
chéen, déi se amgaangen ass ze verléieren
aus deem Grond, mä och aus dem Grond,
deen ech ganz cocasse fonnt hunn, dass
eng Gesellschaft an den Häfen an der Bre-
tagne hir Marchéë bei der SNCF ewechge-
holl huet, well d’SNCF et fäerdeg bruecht
huet, an Zäit vu sechs Méint dräi Zich kom-
plett ze verléieren, komplett aus den Aen ze
verléieren, da weist dat, dass et aner Punkte
gëtt, déi an der Kompetitivitéit wichteg sinn.

Mir wäerte keng Zich verléieren a mir ver-
siche mat eisem Sozialmodell, mat eisem
Sozialdialog dozou bäizedroen, dass mer
esou mann wéi méiglech Streikdeeg hunn.
Dann hu mer, mengen ech, och vis-à-vis vu
Léin, déi da vläicht e bësse méi héich sinn,
awer eng besser Kompetitivitéit.

Schlussendlech huet den Här Braz gefrot
wéi et mat der Entité d’enquête indépen-
dante ass, mat der Ëmsetzung vun där Di-
rektiv. Dir wësst, dass mer, an dat ass eng
Décisioun vun 2003, schonn eng Entité
d’enquête indépendante haut hunn, déi bei
all deenen eenzelnen Accidenter, déi mer
leider Gottes an der leschter Zäit haten, och
schonn hir Aarbecht mécht.

Mir hunn dat awer, mengen ech, och institu-
tionell ze maachen. Mir denken dat och iw-
wert de Wee vun engem Établissement pu-
blic unzepaken. Déi Texter si mer amgaan-
gen auszeschaffen. Mir hunn dat der Kom-
missioun an deene leschten Deeg mënd-
lech a schrëftlech an och a Réunioune mat-
gedeelt, dass mer an déi Richtung ginn, fir
eis schnell ze conforméieren.

A bei där Fro, déi mer jo muer de Mëtten an
enger Table ronde diskutéieren, déi ech
aberuff hunn, fir mat den Opérateuren, de
Gewerkschaften, der Police a mam Parquet
iwwert déi Situatioun vun der Onsécherheet
a vun deenen Akte vu Gewalt, kann ee
riichteraus soen, déi mer an deene leschten
Deeg a Wochen an den Transports publics
haten an déi mer muer de Mëtten dann dis-
kutéieren, och do ass den Text vun engem
Avant-projet de loi, deen horizontal déi Froe
vun der Sécherheet innerhalb vun den
Transports publics regele soll, fäerdeg. Mir
wäerten, wéi gesot, muer de Mëtten nach
eng Kéier zesummekommen. Mir waarden
do nach, mengen ech, op den Avis vum
Parquet, fir dat kënnen ofzeschléissen, fir
eis déi Moyenen ze ginn.

Däerf ech awer zum Schluss soen - well
meng Zäit, gesinn ech, och ofgelaf ass...

SÉANCE 
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❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Är Rie-
dezäit.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Well meng Riedezäit ofgelaf ass.
Merci, Här Gibéryen.

(Hilarité)

Loosst mech nach e bësse wierkelen.

Ech wëll soen, dass ech allerdéngs och do-
vir warnen - an ech wëll dat vun dëser Plaz
hei aus maachen -, dass mer de Sujet vun
der Onsécherheet am öffentlechen Trans-
port ze vill héich hänken. D’Zuelen, déi mer
an deene leschte Woche vun der Police kritt
hunn - an ech wëll dat hei soen -, weise bal
de Géigendeel, weise bal, dass mer do eng
Stagnatioun a souguer e Recul hu vun dee-
nen Evénementer, déi si zréckbehalen huet
un Aggressiounen: verbaler a physescher.

Dofir wëll ech no bausse soen, ech verstinn
all Suerg an ech deelen all Roserei virun
deenen Akten, déi stattfonnt hunn, mä ech
wëll soen: Loosse mer net maache wéi
wann am öffentlechen Transport zu Lëtze-
buerg a Busser an an Zich hannert all zwee
Meter ee steet, deen engem eng op
d’Bomm schléit. Dat wär kontraproduktiv am
héchste Moss, well et éischtens net wouer
ass a well et Clientë géing ofschrecken an
et net noutwendeg ass se ofzeschrecken.
Och dat, mengen ech, muss ee muer an der
Table ronde mateneen diskutéieren.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domat si mer um Enn vun der Debatt
ukomm a mir kommen zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5560 ass ugeholl mat 49 Jo-
Stëmmen, 10 Nee-Stëmmen a kenger Abs-
tentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert (par M. Marco Schank), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par Mme Sylvie Andrich-Duval),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen (par M.
Marc Spautz), MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. Roland
Schreiner), MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Marc Angel);

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Claude Adam), Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox (par M. Camille Gira) et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Ont voté non: M. Xavier Bettel (par M.
Claude Meisch), Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Henri Grethen), Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Alexandre Krieps, Claude
Meisch et Carlo Wagner.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Motion 1

Mir hunn dann nach eng Motioun, déi vun
alle Fraktiounen ënnerschriwwen ass. Duer-
fir denken ech…

(Interruptions)

Ah, d’DP, jo. D’sozialistesch Fraktioun,
d’CSV, DÉI GRÉNG, jo.

Freet d’DP de Vote électronique?

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Ech froen
d’Wuert.

❱❱❱ M. le Président.- Ah pardon. Här
Grethen, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, den Auteur vun der Motioun hat
schonn d’Sagesse eis iwwerhaapt net ze
froen, ob mer wéilten ënnerschreiwen. Dat
ass jo scho bezeechnend.

(Hilarité)

Mir hunn emol net d’Chance kritt, Här Presi-
dent,...

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).- Dir
hutt se elo.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- ...fir Jo oder
Neen ze soen. A wéi hie richteg elo an en-
gem Zwëscheruff gesot huet, wier nach
Zäit, mä, Här President, eis ze froen, eis
Zoustëmmung zu enger Motioun ze ginn,
wou net méi an net manner drasteet wéi elo
nach déi nächst Joren de Kapp an de Sand
ze stiechen, en attendant dass no enger,
ech weess net no wat, ee sech géif eens
ginn.

Hei steet am leschten Tiret «de s’assurer en
attendant à ce qu’aucun projet de filialisa-
tion de l’activité voyageurs des CFL ne soit
mis en oeuvre». Dat heescht: Kommt mer
maachen elo emol näischt. Kommt mer ret-
ten eis iwwert déi nächste Wahlen. Wann
dann deen nächste Questionnaire vum Lan-
desverband kënnt, da kann een nach eng
Kéier dat Rout vum Himmel verspriechen an
duerno de Contraire maachen, well dat
wäert geschéien.

Well mir, Här President, awer de riichte Wee
ginn,...

(Interruption et hilarité)

...well mir de Leit wëllen dès à présent
d’Wourecht soen,...

(Interruptions diverses)

...wäerte mir dës Motioun net stëmmen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien! Très bien!

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. le Président.- Opgrond vun der
Interventioun vum Här Grethen denken ech,
dass d’demokratesch Fraktioun de Vote
électronique freet.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Oh, mir kën-
nen och anescht ofstëmmen, Här President.
Dat mécht der Kaz kee Bockel. Mir stëmme
mat Neen a si mat Jo.

(Hilarité)

Dat weess jo jiddfereen.

❱❱❱ M. le Président.- Gutt, et ass kee
Vote électronique gefrot, also stëmme mer
par main levée of.

Vote

Wie mat der Motioun d’accord ass, deen
ass gebieden d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Ech gesinn, dass d’Motioun mat enger ganz
grousser Majoritéit ugeholl ginn ass.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären, da komme
mer zum nächste Punkt vun eisem Ordre du
jour, dat ass de Projet de loi 5589 iwwert
d’Eisebunnsinfrastrukturen. D’Riedezäit ass
nom Modell 2 festgeluecht. Bis elo sinn age-
schriwwen: den Här Schaaf, den Här Gre-
then, den Här Braz an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet de Rapporteur, den honorabe-
len Här Negri. Här Negri!

5. 5589 - Projet de loi

1) autorisant l’acquisition de
l’infrastructure ferroviaire ap-
partenant à la société Arcelor
S.A.;
2) modifiant la loi modifiée du
10 mai 1995 relative à la ges-
tion de l’infrastructure ferro-
viaire;
3) modifiant la loi du 28 mars
1997 1. approuvant le proto-
cole additionnel du 28 janvier
1997 portant modification de
la Convention belgo-franco-
luxembourgeoise relative à
l’exploitation des chemins de
fer du Grand-Duché, signée à
Luxembourg, le 17 avril 1946;

2. approuvant les statuts mo-
difiés de la Société Nationale
des Chemins de Fer Luxem-
bourgeois (CFL) et 3. concer-
nant les interventions finan-
cières et la surveillance de
l’État à l’égard des CFL; 4.
portant modification de la loi
du 10 mai 1995 relative à la
gestion de l’infrastructure fer-
roviaire
Rapport de la Commission des Trans-
ports

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President. Här President, Här Mi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5589 ass, genee wéi deen elo grad
gestëmmte Projet de loi 5560, d’Resultat
vun der Eisebunnstripartite, déi Enn 2005
erfollegräich ofgeschloss konnt ginn të-
schent dem Transportminister Lucien Lux,
der Generaldirektioun souwéi de Gewerk-
schafte vun der FNCTTFEL a Syprolux. Dë-
sen Accord an der Tripartite huet d’Weiche
gestallt, fir d’Lëtzebuerger Eisebunn optimal
op d’Erausfuerderunge vun der Zukunft ze
preparéieren, notamment am Kader vun der
europäescher Liberaliséierung vun den Ei-
sebunnen am Wuerentransport oder och
Fret genannt.

De Projet de loi 5589 ass de 19. Juni 2006
deponéiert ginn. De Statsrot huet säin Avis
de 26. September ginn. An der Sitzung vum
25. Oktober sinn ech zum Rapporteur ge-
nannt ginn. An dëser Sitzung ass och de
Projet de loi an den Avis vum Statsrot analy-
séiert ginn. Mäi Rapport ass den 13. No-
vember 2006 adoptéiert ginn.

Am europäeschen Transportsecteur ass aus
verkéierstechnesche Considératiounen
dréngenden Handlungsbedarf, fir eis mo-
dern a mobil Gesellschaft souwuel aus eko-
nomescher wéi och aus ëmweltpolitescher
Siicht weiderzebréngen. De Verkéier hëlt
ëmmer méi zou. D’Stroosse sinn iwwer-
laascht. Lëtzebuerg huet e vitalen Intérêt
drun, dass esou vill wéi méiglech vum Wue-
rentransport iwwert d’Schinn geet. D’Capa-
citéiten, déi eist Schinnennetz bitt, mussen
dofir optimal ausgebaut ginn a weider och
do dann ausgenotzt ginn.

Fir dass mer dat awer maache kënnen ouni
am Widdersproch mat den EU-Direktiven ze
stoen, mussen d’Virgabe vum éischten eu-
ropäesche Paquet ferroviaire bis den 1. Ja-
nuar 2007 - wéi mer elo grad héieren hunn -
ëmgesat sinn. Dobäi mussen déi national
Eisebunnen am Fret-Beräich sech strate-
gesch esou opstellen, dass se finanziell ren-
tabel operéiere kënnen a keng direkt an och
keng indirekt Subsidien aus hirem Land méi
kréien dierfen.

Wéi mer wëssen ass de Fret-Beräich op der
Eisebunn zu Lëtzebuerg chronesch defi-
zitär. Dëst ass ganz einfach ze erklären
duerch de Fait, dass mer hei zu Lëtzebuerg
vis-à-vis vun eisen Nopeschlänner keng
grouss Distanzen ze fueren hunn an domat
och net vill Redevancen erakréien.

Do derniewent hu mir dann awer déi héich
Frais de charges de rupture am Zentral-
triage vu Beetebuerg,…

(Interruption)

…wou souwuel aus dem Norde vun Europa,
vun der Nordséi, wéi och aus dem Süde vun
Europa, aus Spuenien a Südfrankräich, an
aus dem Oste vun Europa d’Zich hei zu
Beetebuerg op der europäescher Nord-
Süd-Schnëttstell vun den Haaptverkéiers-
achse mussen nei zesummegestallt ginn.

Oder aneschters gesot, déi aner Länner
ronderëm eis fueren déi grouss Distanzen a
kréien déi grouss Recetten. An hei zu Lëtze-
buerg hu mir keng grouss Distanzen ze fue-
ren. Dofir hu mer awer héich Frais-termi-
nauxen zu Beetebuerg, héich Käschten,
well esou en Terminal enorm aarbechtsin-
tensiv ass an héich performant Triage-Infra-
strukturen erfuerdert mat importenten Ën-
nerhaltskäschten.

Fir dës Situatioun ze verbesseren, ass do-
riwwer nogeduecht a studéiert ginn, fir mat
engem vun deene gréisste Stolproduzenten
op der Welt - mat der Arcelor, déi och hei zu
Lëtzebuerg hire Sëtz huet - eng „joint ven-
ture“ am Fret-Beräich unzestriewen: Éisch-
tens, well d’Arcelor souwisou 70% vum
Transportvolume vun der CFL duerstellt,
ouni deen de Fret hei zu Lëtzebuerg négli-
geabel wär; an zweetens, well domat och
nei Perspektiven opginn, fir vun enger zen-
traliséierter Plaz op der Arcelor, en l’occur-
rence um Belval, d’Zich direkt à destination
ze schécken ouni se duerch den ugeschwa-
tenen Triage vu Beetebuerg ze féieren, an
domat den Transport direkt, wéi dat

heescht, de bout en bout ze organiséieren,
an dëst nach mat de Leit vun der CFL op
eng méiglech grouss Distanz an d’Ausland
eraus.

Dës ekonomesch Strategie huet no laangen
Diskussiounen dozou gefouert, dass mer
nom bewäerte Lëtzebuerger Modell eis
Kräfte gebündelt hunn an enger gemeinsa-
mer Fret-Gesellschaft zwëschent der CFL
an der Arcelor an domat d’CFL-Cargo
kreéiert hunn.

Well dës nei Gesellschaft, wéi scho gesot,
sech ab dem 1. Januar 2007 finanziell sel-
wer droe muss, ass se mat engem Start-
kapital dotéiert ginn. Dëst Startkapital hëlleft
déi nei Strukturen opbauen an ënner ane-
rem zum Beispill speziell Wagonen anzeka-
fen, fir optimal Transportcapacitéiten op län-
geren Distanzen, déi ech virdrun ugeschwat
hunn, och ze rentabiliséieren.

Här President, no den europäeschen Direk-
tive muss d’Eisebunnsinfrastrukturverwal-
tung vun dem Eisebunnsbetrib kontabili-
téitsméisseg getrennt sinn. Dës Betribsopé-
rateure mussen e fräien an e fairen Zougang
zum gesamte Schinnennetz kréien. Fir dëst
ze garantéieren, gëtt en onofhängegt Organ
agesat, dat déi sougenannt Fräiraim, oder
am Fachjargon Sillonen, verdeelt a kontrol-
léiert, dass et net zu deloyaler Konkurrenz
kënnt vis-à-vis vun aneren europäeschen
Opérateuren.

An et ass de Propriétaire vum Schinnennetz,
deen dofir ze suergen huet, dass och eng
éischtklasseg Infrastruktur zur Verfügung
steet. An de Konklusioune vun der Eise-
bunnstripartite vum 20. Dezember 2005
gouf nach eng Kéier festgehalen, dass dës
lescht Aufgab vum Stat iwwerholl gëtt. Et
gouf beschloss, dass de Stat soll eng Rei
Terrainen, Gebaier an Eisebunnsstrecken
opkafen, fir zu Lëtzebuerg praktesch an de
Besëtz vun der gesamter Eisebunnsinfra-
struktur ze kommen.

Mat dem Projet de loi, deen hei virläit, soll
de Stat autoriséiert ginn, dës Transaktiou-
nen ze maachen. Dozou gehéieren en-
gersäits fënnef Garë mat Terrainen, déi am
Besëtz vun der CFL sinn, an anerersäits Ter-
rainen an Eisebunnsinfrastrukturen, déi am
Moment nach verschiddene Gesellschaften
aus dem Grupp Arcelor gehéieren. De
Käschtepunkt fir déi ganz Transaktioune be-
leeft sech op ronn 132 Milliounen Euro.

De Projet de loi, iwwert dee mer hei ofstëm-
men, gesäit vir, dass de Stat en Emprunt an
Héicht vun 132 Milliounen Euro kann ophue-
len an domadder…

(Interruption)

…de Fonds du Rail speist, iwwert deen de
Projet och finanzéiert gëtt.

An den Annexe vum Gesetzesprojet an am
schrëftleche Rapport ass am Detail opge-
lëscht wat fir eng Terrainen, Gebaier an Ei-
sebunnsstrecke solle kaaft ginn, wéi hire
Präis evaluéiert ginn ass a wat déi eenzel
Poste kaschten. Et géif elo ze wäit féieren,
fir hei am Detail dorobber anzegoen. Ech
wëll awer just hei op e puer Haaptpunkten
agoen.

Bei der CFL handelt et sech ëm fënnef Ga-
ren, an zwar Lëtzebuerg, Péiteng, Beete-
buerg, Esch an Ettelbréck. Do derbäi kom-
men nach Anlagen zu Lëtzebuerg-Boune-
weg, wou eng nei Zentralwerkstatt fir d’Ga-
rage an den Ënnerhalt vun Zuch- a Busma-
terial gebaut gëtt.

Des Weidere gëtt zu Beetebuerg den Ter-
rain mat opkaaft, wou déi Zich à destination
fueren, déi am sougenannten Huckepack-
Verfahren mat Camione geluede ginn. Hei
ginn d’Camionen iwwer méi wéi 1.000 km
mam Zuch transportéiert an da kënne se op
der Plaz op kuerzen Distanzen de Service à
domicile op der Strooss um schnellste Wee
assuréieren. Dëse sougenannten innovati-
ven „Modalohr“-System ass onbedéngt ze
ënnerstëtzen, well hei am Fong de Wee fir
eng nohalteg sënnvoll ekologesch Trans-
portpolitik opgewise gëtt.

No dëser hei am Gesetz proposéierter
Transaktioun, déi sech fir d’CFL op ronn 67
Milliounen Euro beleeft, bleiwen am Besëtz
vun der CFL nach just, éischtens, d’Direk-
tiounsgebai an de groussen CFL-Parking op
der Lëtzebuerger Gare, an des Weideren en
Terrain vis-à-vis vun der Eisebunn zu Bou-
neweg, wou am Moment lotisséiert gëtt.

Bei der Arcelor ginn déi operationell Eise-
bunnsinfrastrukturen, mat deenen dozouge-
héierende Gebailechkeeten an Ouvrage-
d’arten, wéi Brécken an een Tunnel, och an
de Statsbesëtz, zu engem Gesamtkäschte-
punkt vu ronn 64 Milliounen Euro. Déi ganz
Emprisen, déi vun der Arcelor un de Stat
verkaaft ginn, hunn eng Fläch vun 63,7 ha.

Ech wëll op déi verschidde Gleisanlagen,
déi de Stat op deene verschiddenen Arce-
lor-Siten elo keeft, e bësse méi am Detail
agoen.8888 www.chd. lu
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De Site Belval besteet aus 35,9 km Gleiser,
Déifferdeng aus 30,1 km, Esch/Schëffleng
aus 16,7 km a Rodange aus 2,5 km.
D’Streck zwëschent dem Site vu Belval an
Déifferdeng ass 4 km laang, an d’Streck
zwësche Belval a Schëffleng ass 4,6 km
laang. Am Total sinn dat 93,8 km, also ronn
94 km Gleiser, déi elo an de Besëtz vum Stat
ginn.

Zum Verglach zu deene 94 km wëll ech
soen, dass de Réseau vun der CFL am
Ganze 617 km Gleiser begräift, dovunner
275 km Haaptlinnen, déi deels eegleiseg,
deels zweegleiseg zesumme 430 km Glei-
ser duerstellen. Derzou kommen nach 187
km Niewegleiser fir de Rangéierbetrib.
D’Gesamtkonsistenz vun de Lëtzebuerger
Eisebunnsgleiser erhéicht sech also vun elo
617 km ëm 94 km vun der Arcelor, am Gan-
zen also op 711 km. Dat si 15,23% méi wéi
bis elo, déi also elo vum Stat och ënner Kon-
trakt musse geholl ginn an nom Gesetz vum
10. Mee 1995 iwwert d’Gestion de l’infra-
structure ferroviaire och ënnerhale musse
ginn, an dofir och déi zousätzlech néideg
Kreditter iwwert de Fonds du Rail zur Verfü-
gung gestallt musse kréien.

Här President, ech wëll nach drop hiweisen,
dass zu den Acquisitiounen op der Arcelor
um Belval, fir op Déifferdeng ze fueren, e
groussen Tunnel vun 890 m gehéiert, den
„Galgebiergtunnel“ genannt, deen ënnert
der Lokalitéit Bieles duerchféiert an zwar
zimlech genau ënnert dem Gemengenhaus
läit. Dësen Tunnel ass 1973 gebaut ginn, an
et war zu dëser Zäit geduecht, dësen Tun-
nel souwuel vun der ARBED wéi och vun
der CFL zesummen ze notzen. Do sollt näm-
lech eng Streck vu Belval direkt op Péiteng
gebaut ginn, an domat dee beschwéier-
leche Wee an déi kurveräich Streck, och de
„Balkan“ genannt, iwwer Uewerkuer, Déiffer-
deng an Nidderkuer évitéiert ginn. Hei war
och schonn den Ënnerbau vun der neier
Streck gebaut ginn.

(Interruptions)

Am Endeffekt ass dëse Projet aus Grënn…

(Interruptions)

Et ass do dertëschent.

Am Endeffekt ass dëse Projet aus Grënn…

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Här Rapporteur, Dir
hutt d’Wuert. D’Geographie ass gekläert.

(Hilarité)

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Merci, et ass awer de Balkan.

Bon, am Endeffekt ass dëse Projet opgrond
vun diverse Widderstänn net gebaut ginn.
Ënner anerem sinn d’CFL an d’ARBED sech
net iwwer e gemeinsaamt Sécherheetskon-
zept fir d’Desserte vum Tunnel eens ginn,
woubäi ech dann awer dovun ausginn, dass
dëst elo net méi de Fall wäert sinn. Well ech
mengen, do solle mer oppassen. Mir wësse
jo alleguerten, dass d’Sécherheet alles,
alles priméiert. Well dëst awer näischt ginn
ass, ass op där nei gebauter Eisebunns-
trass een Deel vun der heiteger Collectrice
du Sud gebaut ginn.

Här President, als eng zousätzlech Valorisa-
tioun duerch d’Acquisitioun vun de Gleisan-
lage bei der Arcelor kéint deen ugeduechte
Projet genannt gi vun enger Ringlinn oder
„circle line“, wéi se och genannt gëtt, wou
en Tram zwëschent Belval, Schëffleng,
Escher Gare a spéider och bis op Déiffer-
deng fuere kéint. Dëst misst am Kader vun
deem formidabelen Zukunftsprojet um Bel-
val mat Rockhal, Belval Plaza an net zu-
lescht mat der Uni nach eemol ënnersicht
ginn.

Här President, zesumme mam President
vun der Transportkommissioun, mengem
Frënd Roland Schreiner, hu mer den 2. No-
vember op enger Lokomotiv all dës Anlage
vun der Arcelor ofgefuer, fir eis e Bild iwwert
den aktuellen Zoustand vun den Anlagen ze
maachen.

Ech wëll an deem Zesummenhang dem Ge-
neraldirekter vun der Eisebunn, dem Här
Alex Kremer, an dem Direkter vun där neier
CFL-Cargo-Gesellschaft, dem Här Fernand
Rippinger, Merci soe fir hir kompetent Infor-
matioune bei där Visite.

Här President, eis Fraktioun begréisst et,
dass d’Eisebunnsinfrastrukturen hei zu Lët-
zebuerg an der Hand vum Stat bleiwen. Do-
mat ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Negri.
Éischten ageschriwwene Riedner ass den
Här Schaaf. Här Schaaf, Dir hutt d’Wuert,
wann ech gelift.

Discussion générale

❱❱❱ M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Här
President, Här Minister, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer fir d’éischt dem Rappor-
teur, dem Roger Negri, vun dëser Plaz aus
Merci ze soe fir säin ausféierleche Rapport,
dee schrëftleche wéi dee mëndlechen. Dat
erlaabt mer dann och op d’Zuelen an op all
déi Donnéeën net méi mussen anzegoen.
Dat ass gutt esou. Da komme mer e bësse
méi séier duerch de Bësch.

Dëse Projet dierft jo och eigentlech keen an
dësem Haus iwwerraschen, well dëse Projet
ass virun eelef Méint, dat ass och schonn
de Mëtteg gesot ginn, hei am Haus vum
Transportminister Lucien Lux ugekënnegt
ginn. Den 21. Dezember 2005 bei deem Dé-
bat de consultation iwwert d’Accordë vun
der Eisebunnstripartite, do huet de Minister
hei a klore Wierder d’Erausfuerderungen
opgelëscht, déi de schinnegebonnenen
Transport vu Lëtzebuerg an der Zukunft ze
bewältegen huet, och wann déi Erausfuer-
derunge méi vu baussen opgezwonge sinn,
wéi dass se vu bannen enger Demande vun
der Eisebunn entspriechen.

Haut soll mat dësem Projet de loi de Stat au-
toriséiert ginn, engersäits der Arcelor an
anerersäits der nationaler Eisebunnsgesell-
schaft CFL verschidden Infrastrukturen of-
zekafen, dorënner Gebaier, Terrainen, Bré-
cken, Plazen, Garen an e grousst Schinnen-
netz. Duerch dës Acquisitioune gëtt de Stat
deen eenzege Propriétaire vu bal sämtle-
chen Eisebunnsinfrastrukturen am ganze
Land.

De stolze Präis a virun allem och d’Prozedur
an den Hannergrond vun dësem Marché
mat engem Total vun 132 Milliounen Euro,
opgedeelt 64 Millioune fir d’Arcelor, 67 Mil-
lioune fir d’CFL-Propriétéit, rechtfertegt
sech awer hei duerch eng Rei vu Grënn.

Deen éischte Grond ass sécherlech, dass
mer eis an engem Kontext situéieren - dat
ass de Mëtteg schonn erkläert ginn - vun
der Liberaliséierung vum Schinnentransport
op EU-Niveau. Mir si gehale bis den 1. Ja-
nuar 2007, een Opschub, dee mer jo da
kruten, eise Schinneréseau fir aner Bedrei-
wer opzemaachen. Ab dësem Datum kën-
nen dann och um Lëtzebuerger Netz
auslännesch Konkurrenten aktiv ginn a sech
am Beräich vum Wuerentransport mat der
nationaler Konkurrenz moossen.

D’Zil vun der EU ass dobäi sécher net d’Ei-
sebunn futtizemaachen. D’Zil ass et, méi e
fairen an en net diskriminatoreschen Zou-
gang zur Schinneninfrastruktur ze garan-
téieren, fir d’Konkurrenz spillen ze loossen,
fir fräi Maartregelen anzeféieren an domad-
der der wirtschaftlecher Tätegkeet op der
Schinn nei Perspektiven ze ginn.

Diskutéiere kann een driwwer, ob dat dee
Wee ass, oder ob et e bessere gi wier. Et
ass awer dee Kontext, an deem mer eis
haut bewegen.

Mir hunn also, wéi scho gesot ginn ass, eng
gewësse Verspéidung an dësem kom-
plexen Dossier. De Minister huet sech den
21. Dezember d’lescht Joer mat de Grënn
vun deem Retard ausenanergesat, an ech
wëll och him et iwwerloossen, fir dat weider-
hin ze maachen.

Et schéngt mer just kloer, dass, wa mer dee
Retard hunn, dat eis net an eng virdeelhaft
Situatioun um konkurrenzielle Marché setzt,
well et gëllt hei an deem neie Wettbewerb
matzehalen. Et gëllt sech deenen Erausfuer-
derungen ze stellen, sech ze positionéieren,
nei Clienten ze sichen, déi bestehend
Clienten ze fidéliséieren. Et gëllt Marchéen
ze besetzen a virun allem och Kollabora-
tioune mat auslänneschen Transporteuren
ze sichen.

Déi aner Länner sinn eis also an deem Dos-
sier eng Nues viraus. An duerfir gëtt et ex-
trem schwéier, sech an deem haarde Kampf
um Maart ze behaapten, an der Konkurrenz
op der Schinn selwer an der Konkurrenz të-
schent der Schinn an der Strooss.

Wann et en Zil vun der EU-Transportpolitik
ass, fir d’Schinnennetzer progressiv opze-
maache fir all Bedreiwer, da muss et och
kloer sinn, a wiem senger Hand d’Verant-
wortung fir d’Schinnennetz am Land läit,
wien déi Responsabilitéit huet fir d’national
Eisebunnsnetz, wat haut iwwer 270 Kilome-
ter huet, plus dann elo d’Arcelorsnetz, dat
mat nach eng Kéier ronn 30 km derbäi-
kënnt.

Mir sinn der Meenung, dass et gutt a rich-
teg ass, dass de Stat Inhaber vum Netz ass
a bleift, well ebe beim Stat net déi Gewënn-
maximéierung un éischter Stell steet, mä
d’Sécherheet, den Ausbau an den Ënner-
halt vun den Infrastrukturen, an de Stat eng
aner Verantwortung huet wéi e privatwirt-
schaftlechen Opérateur op deem dote Ge-
bitt.

Duerfir ass et an der Logik vun der Saach,
dass d’Arcelorsnetz, wann et opgemaach
gëtt fir all Bedreiwer zu Lëtzebuerg, dann
och an d’Hand vum Stat kënnt. Well de Stat
jo also an där Logik Besëtzer vum ganzen
Domaine ferroviaire wëllt ginn, ass et och
verständlech, dass déi fënnef Garen de
Besëtzer wiesselen, déi haut nach am CFL-
Besëtz sinn. D’Garen also vu Lëtzebuerg,
Ettelbréck, Péiteng, Esch a Beetebuerg.

Gëtt et, kann ee sech jo d’Fro stellen, eppes
méi Öffentleches wéi eng Gare?! Dann ass
et och vläicht normal, dass déi Garen an öf-
fentlecher Hand sinn. Et ass also och e bës-
selchen eng Fro vu Strategie, fir dës Garen
ze kafen. Ech kommen dorobber nach
zréck.

Här President, mir sinn alleguerten oder bal
all frou, dass sech no laange Verhandlun-
gen an der Eisebunnstripartite d’CFL an Ar-
celor fonnt hunn, fir déi gemeinsam Gesell-
schaft CFL-Cargo ze grënnen. Duerfir gëtt
et jo eng Rei vu Grënn, dass et dozou komm
ass. Op alle Fall ass et jo esou, dass mer
mat der Arcelor en Opérateur am Boot
hunn, deen international operéiert, deen nei
Iddien, nei Handlungsweise kann abrén-
gen.

Wéi de President vun der CFL, den Här Wa-
ringo, an engem Zeitungsinterview am Fe-
bruar dëst jo och gesot huet, ginn nei
Clientë viséiert mat där neier Gesellschaft
an nei Synergië gesicht. An hien huet zum
Beispill opgelëscht, mat den Nordseehäfen,
mat Italien, Spuenien, Schwäiz, Éisträich, fir
nëmmen déi ze nennen. De Problem vum
Fret besteet jo eben doran, an dat ass de
Mëtteg jo och scho gesot ginn, dass et u
grenziwwerschreidenden Zesummenaar-
bechte feelt.

Vill ass also ëm d’Entstoe vun dëser Gesell-
schaft scho geschitt, an haut ass et un eis,
fir e klengt Stéck dobäi ze leeschten, fir e
Stéck vun deem Fundament ze leeën, fir
dass och déi Gesellschaft liewensfäeg gëtt,
aus de strukturellen Defiziter erauskënnt, an
den Equiliber.

Déi Gesellschaft gëtt heimadder, wann een
esou soe kann, e bësselche vu Ballast be-
freit, kritt vun hire jeeweilege Mammegesell-
schafte Kapital, fir sech fit ze maachen, e
Fonds de roulement unzeleeën an och déi
nach néideg Investissementer ze tätegen.
Zwou Mécke ginn also mat engem Schlag
geschloen, fir et einfach auszedrécken. Déi
zwou Gesellschafte gi Propriétéiten of, dee-
nen hir Gestioun dem Infrastrukturbedreiwer
Stat zoufält, an iwwert de Wee vun hire
Mammegesellschafte kréie se sécherge-
stallt, dass déi finanziell Basis vun der CFL-
Cargo kann assuréiert ginn.

Mir wëllen a mir mussen alles drusetzen, fir
de Wuerentransport op der Schinn weiderhi
méiglech ze maachen. Déi Chance, déi mer
elo hunn, ass eng Chance, déi mer net ver-
passen däerfen. Et geet net, dass dëse
Beräich am Joer, wéi elo, 34 Milliounen Defi-
zit afiert. E muss an Zukunft en équilibréierte
Bilan erreechen. E Business-Plang, deen da
versprécht bannent dräi Joer dëst Zil
schonn erreecht ze hunn, ass e Business-
Plang op dee mer Hoffnunge setzen.

D’Erhale vum Fret, just fir dat nach kuerz ze
sträifen, gëtt aus enger ganzer Rei vu Grënn
wichteg:

Dat Éischt ass emol, dass et e wirtschaft-
leche Standuertvirdeel ass fir industriell Be-
triber, besonnesch de Moment am Süde
vum Land.

Et ass ganz kloer, dass et energiepolitesch
an och ëmweltpolitesch Grënn gëtt, fir alles
fir de Wuerentransport op der Schinn ze ën-
nerhuele wat méiglech ass. All Tonnage,
deen iwwert d’Schinn fiert, reduzéiert do-
madder d’Emissiounen un CO2 par rapport
zum selwechten Tonnage, dee mat Camion-
en zousätzlech géif beweegt ginn. D’Etüd
IVL, déi mer an der Landesplanung erstallt
hunn, weist kloer drop hin, dass den öffent-
lechen Transport d’Réckgrat vun der Lan-
desplanung muss sinn. Dozou zielt dann
och de Frachtberäich.

Op där anerer Säit ass e weidert Argument
selbstverständlech d’Aarbechtsplazséche-
rung bei der CFL-Cargo an och d’Tatsaach,
dass déi Gesellschaft Potenzial huet, fir
sech zu Lëtzebuerg an an der Regioun ron-
derëm ze entwéckelen. Dat gëtt net esou
einfach, well et och en Zesummeleeën ass
vun zwou Gesellschaften, mat zwou Aart a
Weisen ze fonctionnéieren, mat zwou Ent-
scheedungsstrukturen, mat zwee verschid-
dene Konzepter oder mat, wéi de President
sot, zwou Kulturen. Also zwou Gesellschaf-
ten, déi elo mussen op engem Wee eng ge-
meinsam Philosophie fannen.

Zu de gudde Grënn an de Chancen awer
nach e puer Wuert zum Kaf vun dësen Infra-
strukturen, Propriétéiten an Terrainen. E
Schinnennetzréseau vun der Arcelor, deen
also elo zum aktuellen nationale Réseau

derbäikënnt, verbënnt am Süde vum Land
déi verschidde Produktiounsplaze vun der
Arcelor an erlaabt och anere Betriber an Zu-
kunft den Zougang zum Zuchtransport.
Muer kënnen also déi Strecken nei Clientë
bedéngen. Si kënnen awer och zu aneren
Zwecker déngen a kënnen an Zukunft even-
tuell och Passagéiertransporter méiglech
maachen. Dofir musse Suen investéiert
ginn. Dofir musse se ausgebaut ginn, elek-
trifizéiert an esou weider, mä alles dat si Pro-
jeten, déi an der Zukunft méiglech ginn do-
duerch, dass de Stat elo hei déi Verantwor-
tung huet. Et gëtt also nei landesplaneresch
Méiglechkeete fir de Stat a fir déi betraffe
Südgemengen.

Et gëtt och eng gewëss Logik fir eng Rei
Bauwierker, an den Här Negri huet hei vum
Tunnel geschwat. Et gëtt zwielef Brécken,
déi hei de Propriétaire wiesselen. Et gëtt
eng Logik, déi seet, dass d’Bréck deem ge-
héiert, deen driwwerfiert. Wann den Zuch
driwwerfiert, misst se zum Eisebunnsnetz
gehéieren, a wann d’Strooss driwwergeet,
Ponts et Chaussées respektiv de Gemen-
gen. A béide Fäll ass et un der öffentlecher
Hand, fir fir den Ënnerhalt dovunner ze suer-
gen.

Vun der Arcelor ginn insgesamt 63 ha Ter-
rain an Emprisen ofkaaft. Wéi eng Bedei-
tung déi an Zukunft nach wäerten hu fir
d’Entwécklung vun der Regioun kann een
haut net am Detail ermiessen. Et ass awer
sécher, dass et e Kapital ass, dat säi mo-
netäre Wäert vun haut huet a behält, an dat
sécherlech en zousätzleche Wäert, net a fi-
nanzieller Form, mä en zousätzleche Wäert
u landesplanerescher Gestaltungsméig-
lechkeet mat sech bréngt.

Da keeft de Stat op där anerer Säit mat dë-
sem Projet fënnef Garë mat hiren Alentou-
ren, déi eben no ‘97 am Besëtz vun der CFL
bliwwe sinn. Zwee Beispiller: d’Gare Lëtze-
buerg mat alle Gemaier, mat den ëmleien-
den Terrainen, insgesamt 4 ha, a mat dem
Recht och fir d’Gleiser ze iwwerbauen. Mir
wësse jo, dass et ronderëm d’Stater Gare
scho Projete gouf, Architekteconcoursen an
esou weider, fir déi Gare auszebauen a fir
erëm eng Neibeliewung do ze maachen. Do
kënnt de Stat selwer an d’Roll vun engem
staarken Akteur, wat dat doten ubelaangt,
an huet d’Chance hei matzewierken, fir déi
Gare als Zentrum opzewäerten.

Mir kënnen dee viséierten „modal split“,
deen ëmmer ernimmt gëtt, jo och nëmmen
erreechen, wann eis Garen attraktiv, zentral,
urbanistesch gutt ugebonnen a gutt ent-
wéckelt ginn.

Ech wëll an deem Kontext just e klengen
Abschnitt aus dem IVL-Rapport, deen 53-
mol d’Garen ernimmt, zitéieren, wann e
seet: „Zur Stärkung der Akzeptanz des
ÖPNV werden hohe Kundenstandards an-
geboten, die sich am Reiseerlebnis orientie-
ren: bequemer Zugang, leichte Benutzbar-
keit, angenehmer Aufenthalt, Kundendienst,
Service und Sauberkeit, Information und
Auskünfte, freundliches Personal, leichter
Einstieg, einfacher Gepäcktransport.“

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Eis Garë sinn net alleguerten op deem do-
ten Niveau, dat wësse mer. Dofir ass och de
Stat an der Zukunft an der Verantwortung
am Kontext vun engem Moderniséierungs-
programm sech och Gedanken doriwwer ze
maachen, wéi een déi Garen nach méi at-
traktiv gestalte kann.

En anert Beispill ass eent, wat ech e bësse
besser kennen, ech komme vun Ettelbréck;
d’Ettelbrécker Gare ass och eng vun dee-
nen, déi hei de Propriétaire wiesselen. De
Stat keeft elo een Terrain op deem e scho
virun e puer Joer ugefaang huet Pläng ze
maachen, fir d’Nationalstrooss ëmzeleeën,
d’Busgare nei ze maachen a vill méi effektiv
ze gestalten. Also e groussen Deel vun dee-
nen Terrainen, déi mat dësem Gesetz solle
kaaft ginn, sinn néideg fir dëse Projet, dee
Ponts et Chaussées entwéckelt huet, och an
d’Realitéit kënnen ëmzesetzen.

An der Vergaangenheet gouf et eng enk Ze-
summenaarbecht an der Planungsphas të-
schent Bauteministère, Transportministère,
CFL a Gemeng, fir do e kohärenten a flotte
Projet, deen nei Méiglechkeeten am Urba-
nismus an an der Beliewung vun der Gare
mat sech wäert bréngen, hinzekréien. Et
ass also Potenzial ronderëm d’Garen, an de
Stat kënnt hei an d’Roll vun engem staarken
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Akteur ronderëm déi dote Garen. En hätt
och vläicht souwisou misse kucke Proprié-
taire ze ginn, fir deen dote Projet, fir dat Bei-
spill ze huelen, fir do eng Nationalstrooss op
CFLs-Terrain ze leeën, fir dee Projet hätte
kënnen ze realiséieren. Et ass also e grousst
Potenzial ronderëm déi fënnef Garen, déi
vun zentraler Bedeitung si fir all déi Gemen-
gen ëm déi et hei geet.

Dofir, Här President, ech kommen zum
Schluss, wëll ech just soen, dass d’CSV-
Fraktioun op alle Fall zum öffentlechen
Transport steet a stoung an och un eng
kompetitiv Eisebunn hei zu Lëtzebuerg
gleeft souwéi an Zukunft am Frachtberäich
an engem liberaliséierten Ëmfeld. Mat dë-
sem Projet de loi schaaft de Stat d’Basisbe-
dingungen, fir dass déi nei Gesellschaft
kann operationell ginn. De Stat iwwerhëlt
seng Responsabilitéiten als Netzproprié-
taire an en iwwerhëlt wichteg Propriétéiten
an dësem Land.

Mir ënnerstëtzen d’Beméiunge vun der CFL
fir dat Zil vun der CFL-Cargo ze erreechen,
wat de President, den Här Waringo, am Ak-
tivitéitsrapport 2005 esou formuléiert huet:
«s’affirmer comme transporteur de réfé-
rence dans la Grande Région». En ambi-
tiéist Zil zu deem mer him all Gléck wën-
schen. Mir ënnerstëtzen op alle Fall d’Be-
méiungen, net bei den alen Äntwerte stoen
ze bleiwen, mä sech offensiv dësen neie
Froen ze stellen.

Domadder ginn ech den Accord vun eiser
Fraktioun. Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schaaf.
Den nächste Riedner ass den honorabelen
Här Henri Grethen.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, dëst Ge-
setz ass eng wonnerbar Saach,…

(Hilarité)

…eng wonnerbar Saach fir d’Arcelor! D’Ar-
celor kritt hei 64.191.830 Euro fir Infrastruk-
turen, déi se och nach an Zukunft däerf be-
notzen. Si kréie Sue fir eppes, wat se souwi-
sou gebraucht hätten, wat se scho laang of-
geschriwwen hunn. Déi kleng Baueren am
Minett si viru Jorhonnerten, viru Jorzéngten
enteegent ginn, fir dass déi Schinnesträng
kënne geluecht ginn. Déi lescht...

(Interruption)

Här President, ech wëll der Madame Frank
soen, si kennt jo e puer Leit am Baueremi-
lieu: Wësst Der, wann Der nach an de 70er
Joren deemools 6.000 Frang den Ar krut als
Bauer an Der hutt gedroht kritt, wann Der
net verkaaft, da gitt Der enteegent, an haut
kafe mir dann als Stat…

(Interruption)

…déi Terraine fir e Multipel erëm. Da kann
een nëmmen deene vun der Arcelor félici-
téieren, déi déi Verhandlungen hei gefouert
hunn.

D’Valorisatioun vun deenen Terrainen, Här
President, well et geet jo hei nëmmen ëm
Terrainen - et ass zwar en Deel vum Tripar-
titesaccord, op deen ech schonn agaange
sinn -, doriwwer ass ënner anerem eng Etüd
gemaach gi vun Ernst & Young. D’Kommis-
sioun huet déi och zur Verfügung gestallt
kritt. Déi waren op eng Valeur komm, déi
liicht drënner louch, mä dat ass ebe Ver-
handlungssaach. D’Arcelor hat och nach vill
méi gefrot. Si hu sech hei op e Kompromëss
op héijem Niveau gëeenegt.

Et muss ee sech froen: Firwat keeft een dat
do iwwerhaapt? Well et gëtt nëmmen een
Eenzegen, entgéint deem, wat d’Virriedner
hei gesot hunn, Här President, deen dee
Réseau kann notzen: Dat ass d’Arcelor. Et
ass zum Beispill vun deem Tunnel geschwat
ginn, deen d’Schmelz vu Belval mat der
Déifferdenger Schmelz verbënnt. Deen Tun-
nel ass fir d’Lëtzebuerger Eisebunn fir den
normale Service guer net ze gebrauchen,
strictement net ze gebrauchen!

Eng elektresch Tractioun ass do net méig-
lech. Et kann nëmme mat Dieseltractioun
funktionéieren. Wann da gesot gëtt: Mir
hunn elo d’Chance, dee Réseau och an Zu-
kunft fir de Persounentransport ze notzen:
Dat hei ass e Réseau, deen ass ausge-
luecht fir eng Vitesse vu 25 km an der Stonn

an „interusine“ 45 km an der Stonn. En ass
fir de Persounentransport net ze gebrau-
chen!

An dann, Här President, mir wësse wat mer
haut bezuelen. Mir wëssen awer net wat et
muer kascht. Well hei iwwerhëlt jo de Fonds
du Rail dee ganze Réseau. E Réseau, dee
par rapport zum aktuelle Réseau, deen de
Fonds du Rail huet, 20% representéiert.
Wann een haut kuckt wat beim aktuelle Ré-
seau den Entretien aktuell kascht, da sinn
dat ëm 100 Milliounen d’Joer. Wann een
also eng Mëllechmeederchersrechnung
géif maachen, da kéint ee soen: Mä wann
20% derbäikommen, gëtt et 20% méi deier.
Den Entretien kéint also 20 Millioune sinn.

Elo kréie mer gesot, d’nächst Joer wieren
am Fonds du Rail dräi Milliounen zousätz-
lech fir den Entretien vun deenen Anlage vir-
gesinn, dräi par rapport zu 20. An ee vun de
Virriedner huet jo gesot: Wat d’Eisebunn
ugeet ass d’Sécuritéit dat iewescht Gebot.
Ech muss jo awer hei op der Tribün drop op-
mierksam maachen, dass mer jo dann hei
net an der Sécuritéit kënnen au rabais fue-
ren.

Ech hoffen - ech ginn dovun aus -, dass déi
Verantwortlech, déi an Zukunft den Entretien
vun deem Réseau musse maachen, mat där
néideger Virsiicht un déi Saachen eruginn.
An da fäerten ech, dass mer éischter méi no
bei 20 Milliounen d’Joer leien, wéi bei dee-
nen dräi Milliounen, déi elo virgesi sinn.

Ech wollt dat just soen, well an der Fiche fi-
nancière net ugedeit ass, wat den Entretien
kascht. A wann een dann och nach weess,
dass gläichzäiteg den Entretien constructif
am Moment bei deem Réseau, deen d’Lët-
zebuerger Eisebunn zur Verfügung huet, bei
50 Milliounen Euro d’Joer läit, da kann een
erëm eng Kéier no menger Mëllechmeeder-
chersrechnung vun 20% soen: Da kommen
nach eng Kéier zéng Milliounen derbäi.

Ech huele jo un, dass d’Lëtzebuerger Eise-
bunn, déi iwwert de Fonds du Rail déi
héchstméiglech Sécherheetsstandarden
applizéiert huet, dass déi also déi och an
Zukunft an deem dote Réseau applizéiert.
Ech weess net, ob dat déiselwecht waren,
ob déi bei der Arcelor gradesou héich wa-
ren, oder ob se e bësse méi niddreg waren.
Dat weess ech net, mä an Zukunft wäerten
déi héich Standarden applizéiert ginn. Also
kommen nach eng Kéier zéng Milliounen
derbäi. A fir déi ass am Moment, souwäit
wéi ech dat an der Kommissioun verstanen
hunn, näischt virgesinn.

Et kann een also dovun ausgoen, dass do
och nach, nieft deem Präis vu 64.191.000
Euro, nach e bëssen op eis, op de Steier-
zueler duerkënnt. An dann, Här President,
no där gudder Operatioun, déi d’Arcelor ge-
maach huet, an déi nach besser ass no
deenen Explikatiounen, déi ech versicht
hunn hei ze ginn, da riskéiert dee Réseau
do maximal - dat ginn ech gären zou - en
Total vu Fraisë vun 30 Milliounen Entretien
pro Joer ze kaschten.

Wann een dann och nach deen Invest hei
hëlt, an et hëlt een en normale Loyer duerfir,
da froen ech mech: Wat ass dee Präis, deen
de Fonds du Rail muer allen Opérateure
freet fir d’Utilisatioun vum deem Réseau?
Wann et effektiv nëmmen dräi Millioune wie-
ren un Entretien, wéi mer an der Kommis-
sioun gesot kruten, a wa mer eng Rémuné-
ratioun vum agesate Kapital vu 5% huelen,
da wieren dat nach eng Kéier graff gesinn
3,2 Milliounen. Da wiere mer schonn op 6,2
Milliounen. Dat ass de Minimum minimoris.
Drënner geet et net! D’Tendenz geet no ue-
wen.

(Interruption)

Ech wëll einfach der Chamber nëmmen do-
madder soen, dass et net duergeet mat
deene 64 Milliounen, déi mer elo eemol der
Arcelor ginn, mä dass déi Saach och an Zu-
kunft nach ganz vill Sue kascht.

Den zweete Volet, Här President, vun dë-
sem Projet de loi, dat ass, fir der Eisebunn
eng Rei Garen ofzekafen, déi se 1997 ei-
gentlech krut hat. Mir kafen hei fir d’zweet,
wat mer schonn eng Kéier haten. Dat ass jo
esou. Mir haten aus dem Sequester… Jo, et
ass eng Fro, déi, wéi soll ech soen,
schwéier nozevollzéien ass. Op alle Fall,
nom Éischte Weltkrich waren eng Rei Saa-
chen, déi net méi de Preise gehéiert hunn -
well deemools war et d’Kaiserreich -, déi
hunn net méi deene Gesellschafte gehéiert,
déi sinn iwwerfouert ginn a Lëtzebuerger
Statsbesëtz. Duerno kruten anerer d’Kon-
zessiounen. Jee, an nom Krich ass erëm
eng Kéier gewiesselt ginn. Do ware se ën-
ner Sequester. Der langen Rede kurzer
Sinn: ’97 am Gesetz krut d’Eisebunn Pleine
propriété vun deene fënnef Garen, déi mer
haut kafen.

An do muss ech dann, Här President, dem
Här Gibéryen soen, ech muss jo och emol
eppes Positives iwwert d’Kolleege vun der

Sozialistescher Aarbechterpartei soen:
Wann d’LSAP dem Landesverband, der
FNCTTFEL, gesot hat, si géifen eng Kapital-
erhéijung maachen, hu se sech vläicht bei
der Inspection des finances net richteg
duerchgesat kritt, mä beim President vun
der Eisebunn si se op offen Ouere gestouss,
deen hinnen elo erméiglecht, déi Garen of-
zekafen, an doduerch kréie se déi Suen. Si
kréien dann eppes méi wéi 60 Millioune fir
d’Zukunft.

Dann hu se quasi déi Augmentation de ca-
pital, déi den Numm net dréit, well soss wie-
ren déi aner Aktionären, déi franséisch an
déi belsch, nach e bësse méi diluéiert ginn.
Da wiere se op eng Plaz komm, déi hannert
dem Komma géif stoen. Dat hei erlaabt elo
eng aner Operatioun ze maachen.

Mä et ass och eng Operatioun „one shot“.
Dat hei mécht een eemol. Et muss een och
froen: Wat kréie mir herno u Loyer fir déi Ga-
ren? Kréie mer eppes duerfir? Kréie mer als
Land - ech schwätzen elo Fonds du Rail -
eppes? Kréie mer näischt? Och doriwwer
seet de Projet näischt.

Et weess ee jo net… Wa mer eppes géife
kréien, Här President, maachen ech mer
keng Illusioun. Deeselwechten erëm eng
Kéier, de Steierzueler, wäert dann och dee
Loyer misse bezuelen. Duerfir ass et och
Speck a Schwéngefleesch, ob mer eppes
kréien oder ob mer näischt kréien. Mä ech
wëll Iech soen: Dat hei ass eng Operatioun,
déi net am Intérêt vum Steierzueler ass. Ech
versti firwat déi Operatioun duerchgezu
gëtt, mä ech kann awer den Accord vu
menger Fraktioun zu dësem Projet net brén-
gen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Grethen.
Dann huet den Här Braz d’Wuert. Här Félix
Braz!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Här
President, déi gréng Fraktioun wäert ganz
kuerz sinn, well scho villes an och am Detail
erkläert ginn ass. Mir ënnerstëtzen dëse
Projet, well d’Finalitéit vum Projet eiser Mee-
nung no déi richteg ass. Et kann ee sécher
polemiséieren iwwert de Modell, dee fonnt
ginn ass. En erfëllt awer säin Haaptzweck,
an den Ëmstand, dass hei zu Lëtzebuerg
doduerch d’Dépensë fir den öffentlechen
Transport klammen, ass net geneigt, fir eis
fäerten ze dinn.

Dëst Land investéiert nach net genuch an
den öffentlechen Transport. An déi Dépensë
wäerte sécher an deenen nächste Joren
nach éischter d’Tendenz hunn ze klammen.
Et gëtt also keng Ursaach, fir haut schonn
ze erféiere bei deene Montanten. Mir brén-
gen also eis Zoustëmmung ouni wëllen ze
vill an den Detail do kucken ze goen. D’Fi-
nalitéit ass déi richteg. An dofir gi mer eis
Zoustëmmung.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
D’Wuert huet elo d’Regierung, den Här Mi-
nister Lucien Lux.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Merci, Här President. Léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, ech wäert gradesou kuerz
si wéi de Kolleeg Braz, fir festzestellen,
dass deen, deen un dëse Projet gleeft, och
bereet ass, heibanne seng Zoustëmmung
ze ginn, fir d’Basis ze leeën, wéi mer dat de
Mëtteg bei deem éischten an elo och bei
deem zweete Projet maachen, fir zum Ge-
lénge vun dësem industrielle Lëtzebuerger
Projet bäizedroen. An ech mengen, do sinn
dann d’Clivagen, wéi se sech heibanne
schonn an der Debatt vum 21. Dezember
2005 opgewisen hunn, an och beim Gesetz
iwwert d’CdT, wou mer de Paquet 1 a sech
transposéiert hunn.

Ech wëll awer soen, dass dat hei natierlech
en Akt ass vum Lëtzebuerger Stat vu grous-
sem Vertrauen un déi Gesellschaft, un
d’CFL an un d’CFL-Cargo, an dass dat Ver-
trauen natierlech och bedéngt, dass een
domadder och eng grouss Verflichtung iw-
werhëlt. An duerfir wëll ech der CFL an der
CFL-Cargo an all hire Responsabelen, alle
Salariéen op allen Niveaue soen, dass dee
Geste vu Verflichtung, dee se iwwerhuelen,
deen ass dat Bescht, dat Allerbescht eraus-
zehuelen aus sech selwer, individuell a kol-
lektiv vun der Gesellschaft, fir heirauser och
déi „success story“ ze maachen, déi ech
am Dezember 2005 erbäigeriet hunn. Ech
mengen, dass dat wichteg ass op deem Ré-
seau do, an op deem Réseau dobaussen
och dann uerdentlech ze wierken an dofir ze
suergen, dass mer zu Recht dorunner glee-
wen.

Ech mengen, dat ass wichteg gläichzäiteg
mat de Verflichtungen - déi sinn hei gesot
ginn -, souwuel an der Acquisitioun wéi
herno och am Entretien, an der Ofséche-

rung vun engem héije Sécherheetsstan-
dard. An do huet den Henri Grethen déi
richteg Fro gestallt. D’Äntwert ass och déi,
dass natierlech och an deem neie Réseau
déi néideg Standarde vu Sécherheet musse
gëllen an déi néideg Investitiounen och do-
fir musse getätegt ginn.

Gläichzäiteg ass jo awer gewosst, dass
duerch déi Grënnung vun der CFL-Cargo
an dat wat domadder verbonnen ass, um
Niveau vum Personal souwuel en nombre
wéi och um Niveau vun hire Konditiounen,
mir och Geld wäerte spueren. An dat weist
sech haut schonn an den Zuele vun dem
Budget 2007, wou mer - an dat kann ech
och hei soen - mat deene bessere Resulta-
ter um Niveau vun der Gesellschaft CFL eng
éischt Provisioun maache vun zéng Milliou-
nen am Beräich vun der Liberaliséierung
vun der Ouverture vum Voyageursberäich,
fir eis och do schonn op dat virzebereeden,
wat à partir vun op jidde Fall 2012 dann op
eis zoukënnt.

Ech mengen, dass mer also net nëmmen op
där enger Säit huelen, mä op där anerer Säit
och Effortë maachen, déi alleguer gemaach
ginn, fir erëmzeginn an dofir ze suergen,
dass mer zu équilibréierten - wa méiglech
équilibréierten - Resultater kommen, a
vläicht och eng Kéier dann nach Resultater,
déi da positiv sinn, déi e Boni géingen aus-
weisen an déi investéiert kënne ginn. Dat
ass déi Hoffnung, déi mer hunn. Dofir men-
gen ech, kann ech et dobäi loossen, mat all
deem, wat scho bei dem éischte Projet ge-
sot ginn ass.

Mäi Merci och un d’Chamber, un de Rap-
porteur Roger Negri an un all déi, déi intern
a virun allem och extern bei der Evaluéie-
rung vun de Besëtztümer matgewierkt hunn,
fir derfir ze suergen, dass hei kee politesche
Präis bezuelt gëtt, mä e Präis mat allem
wierklech Néidegen, och vun externen Eva-
luatiounen, wou dofir gesuergt ginn ass,
dass hei de Steierzueler net, wéi et gesot
ginn ass, eng Kaz am Sak keeft, mä wierk-
lech eppes keeft, wat eng Valeur huet, a wat
dozou bäidréit, eis ze stäerken, fir an deem
Projet do an deenen nächste Jore kënnen
ze réusséieren.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Da si mer um Enn vun der Diskussioun
ukomm. Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5589 ass ugeholl mat 49 Jo-
Stëmmen, bei 10 Nee-Stëmmen a kenger
Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement (par M. François Maroldt),
Mmes Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen,
MM. Marcel Glesener, Norbert Haupert (par
M. Marco Schank), Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel Sauber
(par Mme Sylvie Andrich-Duval), Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Marc Spautz),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Marc Angel);

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox (par M. Camille Gira) et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel (par M.
Henri Grethen), Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Claude Meisch), Mme
Colette Flesch (par M. Alexandre Krieps),
MM. Charles Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger (par Mme Anne Brasseur),
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour, de Projet de loi portant
approbation du Protocole additionnel à la9900 www.chd. lu
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Convention pour la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement automatisé
des données à caractère personnel. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht.
D’Wuert huet den honorabelen Här Patrick
Santer, Rapporteur.

6. 5316 - Projet de loi portant
approbation du Protocole ad-
ditionnel à la Convention pour
la protection des personnes à
l’égard du traitement automa-
tisé des données à caractère
personnel, concernant les au-
torités de contrôle et les flux
transfrontières de données,
ouvert à la signature, à Stras-
bourg, le 8 novembre 2001

5404 - Projet de loi portant
approbation des amende-
ments, adoptés par le Comité
des Ministres, à Strasbourg,
le 15 juin 1999, à la Conven-
tion pour la protection des
personnes à l’égard du traite-
ment automatisé des don-
nées à caractère personnel
(STE N°108) permettant l’ad-
hésion des Communautés eu-
ropéennes

Rapport de la Commission de la Fonc-
tion publique et de la Réforme adminis-
trative, des Media et des Communica-
tions

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer dës zwee Projeten an en-
gem mëndleche Rapport virzestellen. An
deenen zwee Fäll geet et nämlech ëm
d’Konventioun Nummer 108 vum Conseil de
l’Europe, déi den 1. Oktober 1985 a Kraaft
getrueden ass an déi Lëtzebuerg den 10.
Februar 1988 ratifizéiert huet.

Dës Konventioun ass eng Dateschutzkon-
ventioun, obwuel den Terme Dateschutz e
falschen ass. Et geet net dorëms, hei Daten
ze schützen, mä déi ze schützen, deenen
hir Daten traitéiert ginn.

Beim Projet de loi 5404 geet et drëms,
d’Konventioun Nummer 108 dohigehend ze
änneren, fir den Europäesche Gemein-
schaften et ze erlaben, där bäizetrieden.
Wéinst der Globaliséierung vun dem Daten-
austausch, deen duerch d’Informatiséie-
rung ëmmer weidergedriwwe gëtt, ass eng
Kooperatioun zwëschent dem Conseil de
l’Europe, deen d’Konventioun ausgeschafft
huet, an den Europäesche Gemeinschaften,
déi sech selwer en Instrument ginn hunn -
dat ass d’Direktiv 95/46 -, noutwendeg.

Esou kënnen och d’Rechter vun deenen,
deenen hir Daten traitéiert ginn, beson-
nesch hisiichtlech de Länner, déi net an der
Europäescher Unioun sinn, verstäerkt ginn.

Am Comité consultatif vum Europarot iwwert
den Dateschutz ginn dann och d’Stëmm-
rechter, déi d’Memberstate vun der Euro-
päescher Unioun hunn, op d’Europäesch
Gemeinschaften transféréiert, wa se hir
Kompetenzen op déi Europäesch Gemein-
schafte selwer transféréiert hunn. Dat
heescht, wann d’Europäesch Gemein-
schafte Kompetenzen hunn, ginn déi 25
oder 27 Stëmmrechter eenheetlech ausge-
droen.

Den Objet vum Projet de loi 5316 ass d’Ap-
probatioun vun engem Protocole addition-
nel zur Konventioun Nummer 108. Zwee
Punkte ginn an deem Protocole additionnel
ugeschnidden: Dat ass éischtens, d’Obliga-
tioun fir national Kontrollinstanzen op
d’Been ze setzen, déi sech ëm den Date-
schutz këmmeren. Dat heescht, déi kontrol-
léieren, ob d’Daten op eng loyal, legitim a
proportionéiert Aart a Weis traitéiert ginn.
An op där anerer Säit sinn dat d’Regelen iw-
wert d’Transferte vun Daten an Drëttlänner.

Déi zwee Aspekter vun dësem Protokoll hu
mer schonn an eisem nationalen Date-
schutzgesetz vum 2. August 2002 iwwer-
holl, well et och an der Direktiv 95/46
stoung. D’Kontrollinstanz ass d’Commission
nationale pour la protection des données.
An d’Artikelen 18 an 19 vun eisem Gesetz
vun 2002 iwwerhuele wuertwiertlech
d’Transfertsbestëmmunge vun der Direktiv
95/46.

Bei dësem zweete Punkt, also den Trans-
fertsbestëmmungen, huet de Statsrot, an
och d’Chambre des Métiers, eng Divergenz
tëschent dem Protocole additionnel an ei-
sem Gesetz opgeworf. De Statsrot huet sou-
guer vun der Réponse, déi mer zu där Di-
vergenz géife ginn, seng Dispens vum
zweete Vote constitutionnel ofhänke ge-
looss. Et geet ëm d’Notioun vu Pays tiers.
An dem Protocole additionnel sinn dat déi
Länner, déi net déi Konventioun 108 oder de
Protocole additionnel ratifizéiert hunn. An
der Direktiv an an eisem Gesetz sinn dat déi
Länner, déi net an der Europäescher Unioun
sinn. Dofir kéint et zu engem Mëssel kom-
men, wann Donnéeën transféréiert ginn op
en drëtt Land, dat net an der Europäescher
Unioun ass, dat awer de Protocole addition-
nel ratifizéiert huet.

Mir kënnen eist Gesetz awer net änneren,
well soss géife mer géint d’Direktiv ver-
stoussen. Bis elo huet d’Europäesch Kom-
missioun awer nach kee Land, dat d’Kon-
ventioun Nummer 108 ratifizéiert huet, als
eent unerkannt, wéi wann et en adequaten
Niveau vun Dateschutz hätt. Mä dat kann
nach ëmmer kommen. Dës Divergenz zwë-
schent deenen zwou Approchen hänkt vun
dem Champ d’application territorial vun
deenen zwee Instrumenter of. Dat eent ass
de Conseil de l’Europe, dat anert ass d’Eu-
ropäesch Unioun.

An der Europäescher Unioun triede se jo no
der Approbatioun vum Projet de loi 5404 där
Konventioun 108 bäi. D’Zesummenaarbecht
zwëschent dem Conseil de l’Europe an den
Europäesche Gemeinschaften an doriwwer
eraus zwëschent deenen nationale Kontrol-
lorganer wäert op Dauer eng Harmoniséie-
rung vun deene verschiddene Prinzipien iw-
wert d’Transferte vun Daten an den Date-
schutz mat sech bréngen. Dës Harmonisa-
tioun wäert dann déi vum Statsrot a vun der
Chambre des Métiers ervirgehuewen Diver-
genz lues a lues verschwannen dinn. Well
mer an der Kommissioun der Meenung wa-
ren, datt mer duerch eng Textëmännerung
vum Projet de loi net géinge weiderkom-
men, fir dee Problem ze léisen, hu mer den
Text esou gelooss, wéi e vun der Regierung
virgeschloe gouf.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
déi ëmmer méi grouss Zuel vun Daten, déi
Dag pro Dag traitéiert ginn, maachen eng
international Kooperatioun onëmgänglech.
Et geet jo schlussendlech ëm de Schutz vun
engem vun de Grondrechter: d’Protektioun
vun der Privatsphär vun all deenen, deenen
hir Daten traitéiert ginn, an dat si mir alle-
guerten.

Den Equiliber zwëschent op där enger Säit
dem Schutz vun de Grondrechter an op där
anerer Säit deenen noutwendegen Daten-
traitementer, déi musse virgeholl ginn, läit
engem effikassen a modernen Dateschutz
zugrond. Dës Balance zur enger Säit oder
zur anerer Säit ausschloen ze loossen, ass
wierklech kengem gehollef, weder deem,
deen Daten traitéiert, nach deem, deem
seng Daten traitéiert ginn. An dës Balance
versiche mir och mat eiser nationaler Ge-
setzgebung anzehalen, och wann déi, wéi
dat bis elo de Fall ass, selwer muss vun Zäit
zu Zäit iwwerduecht an iwwerschafft ginn.

D’Kommissioun huet déi zwee schrëftlech
Rapporten zu deenen zwee Projet-de-loien
unanime ugeholl, an ech ginn och den Ac-
cord vu menger Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Ech denken, dass déi eenzel Gruppe
sech de Konklusioune vum Här Rapporteur
Santer kënnen uschléissen, an deement-
spriechend géing ech Iech proposéieren,
dass mer fir d’éischt géingen ofstëmmen iw-
wert de Projet de loi 5316.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5316 ass eestëmmeg uge-
holl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement (par M. Lucien Thiel), Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert (par M.
Marco Schank), Mme Françoise Hetto-

Gaasch, MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel Sauber
(par Mme Sylvie Andrich-Duval), Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Paul-Henri
Meyers), MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro (par Mme Claudia Dall’Agnol), Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roger Negri), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz (par M.
Romain Schneider);

M. Xavier Bettel (par M. Claude Meisch),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Henri Grethen), Mme Colette Flesch (par
Mme Anne Brasseur), MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helminger (par M.
Alexandre Krieps), Alexandre Krieps,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par M. Vi-
viane Loschetter), Henri Kox (par M. Camille
Gira) et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir stëmmen elo dann och direkt of iwwert
de Projet 5404. Ech wëll nach soen, dass
den zoustännege Minister net kann hei sinn,
well en an Afrika zréckgehalen ass a säi Fli-
ger net geet.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5404 ass eestëmmeg uge-
holl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement (par M. Paul-Henri Meyers),
Mmes Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen,
MM. Marcel Glesener, Norbert Haupert (par
M. Marco Schank), Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel Sauber
(par M. Lucien Thiel), Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen (par M. Marc Spautz), MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;
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MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro (par Mme Claudia Dall’Agnol), Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roland Schreiner),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain Schneider,

Roland Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Marc Angel);

M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Claude Meisch), Mme Colette Flesch
(par Mme Anne Brasseur), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Helminger
(par M. Carlo Wagner), Alexandre Krieps,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-

viane Loschetter), Henri Kox (par M. Camille
Gira) et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder komme mer zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour vun haut, dat ass
de Projet 5499. De Rapporteur ass den ho-
norabelen Här Maroldt. Här Maroldt, Dir hutt
d’Wuert.

7. 5499 - Projet de loi portant
approbation 

- des amendements apportés
par la Conférence de plénipo-
tentiaires de l’Union interna-
tionale des télécommunica-
tions le 18 octobre 2002 à la
Constitution de l’Union inter-
nationale des télécommuni-
cations et son annexe ainsi
qu’à la Convention de l’Union
internationale des télécom-
munications et son annexe,
signées à Genève, le 22 dé-
cembre 1992, telles qu’amen-
dées dans la suite;
- des résolutions, décisions et
recommandations faisant par-
tie des Actes finals de la
Conférence de plénipoten-
tiaires additionnelle de
l’Union internationale des té-
lécommunications de Marra-
kech (2002)
Rapport de la Commission de la Fonc-
tion publique et de la Réforme adminis-
trative, des Media et des Communica-
tions

❱❱❱ M. François Maroldt (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de virleiende Projet ass den 12. Okto-
ber 2005 vum Ausseminister, dem Här Jean
Asselborn, an der Chamber deponéiert
ginn. Den Text ass de 14. Februar 2006 vum
Statsrot aviséiert ginn. An der Kommis-
siounssëtzung vum 9. Oktober 2006 huet
d’Kommissioun hire Rapporteur designéiert.
An der Sëtzung vum 13. November 2006
ass den Text zesumme mam Avis vum Stats-
rot analyséiert ginn. An därselwechter Sët-
zung ass de schrëftleche Rapport ugeholl
ginn.

De virleiende Projet huet un éischter Plaz als
Objet eng Rei vun Amendementer, souwuel
zur Verfassung wéi och zur Konventioun vun
der UIT, der Union internationale des télé-
communications, déi zu Genf den 22. De-
zember 1992 ënnerschriwwe gouf, unze-
huelen.

Bei dësen Amendementer si verschiddener
vu substanzieller, anerer vu redaktioneller
Natur. Et geet virun allem ëm d’Efforten, déi
d’Unioun ënnerholl huet, fir déi finanziell Ba-
sis vun der UIT ze konsolidéiere souwéi och
d’Vertrieder vum Privatsecteur méi enk an
d’Aarbechte vun der UIT anzebannen. Et
goufen och Modifikatiounen ënnerholl, fir
verschidden Dispositioune vun der Verfas-
sung ze clarifiéieren, fir méiglech falsch In-
terpretatiounen ze verhënneren.

Un zweeter Plaz huet den Text als Objektiv,
d’Resolutiounen, d’Décisiounen an d’Re-
commandatiounen zum sougenannten Acte
final, esou wéi en zu Marrakesch den 18.
Oktober 2002 ugeholl gouf, guttzehee-
schen. Un éischter Plaz fanne mir hei Déci-
sioune politescher, strategescher, finanzpo-
litescher an administrativer Natur.

Et geet zudeem ëm d’Wiel vun de Mem-
berlänner vum Conseil, de Fonctionnairë
vun der UIT, de Membere vum Comité, deen
d’Radiokommunikatioune reglementéiert,
souwuel wéi ëm dee strategesche Plang
vun der Unioun fir d’Period 2004/2007.

Hei gëtt dann och de finanzielle Plang fir
d’Unioun fir déiselwecht Period opgestallt
an d’Kontributioune vun de Membere vun
deene verschiddene Secteure, wéi dem Pri-
vatsecteur, zu Gonschte vun der Unioun re-
gléiert.

Schlussendlech gouf ee sech dann och
eens beim Recouvrement vun de Käschten,
déi ugewannt gi bei der Notifikatioun vun de
Satelittsréseaue souwéi och wat d’Benot-
zung vum Spektrum bei Frequenzen, déi iw-
wert 3.000 Gigahertz leien, ugeet.

Déi aner Décisiounen, déi vun der Konfe-
renz getraff goufen, rapportéiere sech op
déi regional Presenz, deen neie Partenariat
fir d’Entwécklung vun Afrika, d’Sécherheet
vun de Réseauen an d’Reglementer vun
den internationalen Telekommunikatiounen.

De Statsrot huet festgestallt, datt mat dësem
Gesetzesprojet weder déi ganz Verfassung
nach d’Konventioun gestëmmt ginn, mä
nëmmen eng Rei Amendementer zu dësen
zwee Texter, déi op der Konferenz un der
UIT zu Marrakesch am Oktober 2002 déci-
déiert goufen. D’Verfassung an d’Konven-
tioun selwer souwéi och verschidden aner
Ännerungen heizou goufe schonn an zwee
Gesetzer festgehalen.

Duerfir ass de Statsrot der Meenung, et soll
een den Intitulé souwuel wéi och de Libellé
vum Article unique op dat eigentlecht Ob-
jektiv beschränken. An zwar sinn dëst déi
Ännerungen zur Verfassung an zur Konven-
tioun, déi zu Marrakesch am Oktober 2002
décidéiert goufen. Dat nämlecht gëllt fir
d’Resolutiounen, d’Décisiounen an d’Re-
commandatioune vum Acte final. Dës Pro-
positioun vum Statsrot gouf eestëmmeg vun
der Chamberskommissioun ugeholl.

Här President, ech denken, ech hätt a men-
gem Rapport déi wichtegst Aspekter vun
dësem Gesetzesprojet duergeluecht. Dëse
Projet huet an der Kommissioun zu kenge
gréissere Verwerfunge gefouert. Duerfir géif
ech Iech bieden, dësem Projet Är Zoustëm-
mung ze ginn, esou wéi dat d’CSV-Fraktioun
mat hirem Accord heimat mécht.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Rapporteur Merci. A well ech dovun aus-
ginn, dass de Projet de loi och zu kenge
Verwerfungen hei am Plenum op kenger
Sait vu kenger Fraktioun féiert, géif ech Iech
proposéieren, dass mer géifen iwwert de
Projet 5499 ofstëmmen.

❱❱❱ M. François Maroldt (CSV), rappor-
teur.- Gitt mer awer Zäit, bis ech meng
Stëmm kann ofginn.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Mir waarden dann
ee Moment, bis den honorabelen Här Rap-
porteur Plaz geholl huet.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel
De Projet de loi 5499 ass eestëmmeg uge-
holl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Mmes Christine Doerner, Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener, Norbert Hau-
pert (par M. Marco Schank), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, François Ma-
roldt, Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Lucien Thiel), Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Marc Spautz),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro (par M. Ben Fayot), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err (par Mme Claudia Dall’Agnol), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Roland Schreiner), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Marc Angel);
M. Xavier Bettel (par M. Claude Meisch),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Henri Grethen), Mme Colette Flesch (par
Mme Anne Brasseur), MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helminger (par M.
Carlo Wagner), Alexandre Krieps, Claude
Meisch et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox (par M. Camille
Gira) et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn um Enn
vun eisen Diskussiounen ukomm. Déi
nächst Sitzunge si programméiert fir de 5.,
6. a 7. Dezember. Den Ordre du jour gëtt
Iech schrëftlech zoukomme gelooss.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.21
heures)
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les autorités de contrôle et les flux transfrontières de données, ouvert à la signature, à Strasbourg, le
8 novembre 2001
et
5404 - Projet de loi portant approbation des amendements, adoptés par le Comité des Ministres, à
Strasbourg, le 15 juin 1999, à la Convention pour la protection des personnes à l'égard du traite-
ment automatisé des données à caractère personnel (STE N°108) permettant l'adhésion des Com-
munautés européennes pages 91-92
5499 - Projet de loi portant approbation 
- des amendements apportés par la Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des
télécommunications le 18 octobre 2002 à la Constitution de l'Union internationale des télécommuni-
cations et son annexe ainsi qu'à la Convention de l'Union internationale des télécommunications et
son annexe, signées à Genève, le 22 décembre 1992, telles qu'amendées dans la suite;
- des résolutions, décisions et recommandations faisant partie des Actes finals de la Conférence de
plénipotentiaires additionnelle de l'Union internationale des télécommunications de Marrakech
(2002) page 92
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Question 1236 (10.8.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les chiffres
résiliation de bail:

Dans sa Recommandation 20-2006
concernant l’application du règle-
ment grand-ducal du 16 novembre
1998 fixant les mesures d’exécu-
tion prévues par la loi modifiée du
25 février 1979 concernant l’aide
au logement le Médiateur propose
que le Fonds du logement four-
nisse des statistiques sur les loca-
taires ayant résilié leur contrat de
bail au cours des dernières années
et le loyer qu’ils ont payé avant de
quitter leur logement social. Ces
chiffres devraient permettre d’ap-
précier si l’un des buts de la loi de
1979 a été atteint, à savoir celui
d’inciter les locataires qui sont fi-
nancièrement en mesure de se
procurer un logement sur le mar-
ché locatif, de libérer leur logement
social au profit de personnes qui
sont réellement dans le besoin. 

Dans sa réponse adressée au Mé-
diateur en date du 24 mai 2006,
Monsieur le Président du Fonds du
logement affirme que le but du lé-
gislateur aurait été atteint, le
nombre des locataires ayant résilié
leur bail de leur plein gré étant
passé de 46 en 1998 à 72 en 1999,
première année d’application du
règlement grand-ducal en ques-
tion. 

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir de plus amples détails sur
le nombre de résiliations enregis-
trées au cours des années 2000-
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1236 Mme Claudia Dall'Agnol Chiffres résiliation de bail

1269 M. Camille Gira Plan global de sécurité de l'Aéroport de 
Luxembourg

1271 M. Marcel Oberweis et Pertes de récolte dans l’Oesling
M. Marco Schank 

1281 M. Jos Scheuer Formation continue des cuisiniers des 
cantines scolaires

1282 M. Ben Fayot Réforme des institutions financières 
internationales - Mondialisation 
économique, sociale et écologique

1283 Mme Colette Flesch et  Mise en vigueur de la «loi antitabac»
M. Xavier Bettel

1286 M. Claude Meisch Grossesses de mineures et éducation 
sexuelle

1289 M. Aly Jaerling Impôts des commerçants

1290
cf. 1291 M. Xavier Bettel Registre ferroviaire au Luxembourg

1291
cf. 1290 M. Claude Meisch Création d'organismes internationaux de 

gestion des programmes d'UNIDROIT

1294 M. François Bausch Cumul des fonctions de certains hauts 
fonctionnaires

1295 Mme Marie-Josée Frank Soins palliatifs

1298 M. Marc Spautz Texte luxembourgeois sur les passeports

1299 M. Marc Spautz Décès liés au tabagisme passif

1300 M. Henri Grethen Bilan des activités du TICE

1301 M. Claude Meisch Procédure de préinscription aux universités 
françaises

1302 M. Claude Meisch Déficit des caisses de maladie

1303 M. Claude Meisch «Super» poids lourds

1306 M. Henri Kox Sécurité alimentaire

1307 M. Xavier Bettel Installation d'un système de brouillage GSM
au Centre pénitentiaire de Schrassig

1308 Mme Vera Spautz Pacte «logement»

1309 M. Roger Negri Sécurité routière - Motocyclistes

1310 M. Félix Braz Double nationalité

1311 M. Félix Braz Coordination des efforts en matière 
d'immigration et d'intégration

1313 M. Claude Meisch Reclassement des salariés du site de la 
WSA (Warehouse Service Agency)

1314 M. Marco Schank Fonctionnement du nouveau centre de tri 
dans la zone d'activités Krackelshaff 
à Bettembourg

1316 M. Lucien Clement Pratiques au niveau de l'école primaire

1317 M. Marcel Oberweis et Horaire aménagé dans l'enseignement 
M. Marco Schank secondaire

1318 Mme Anne Brasseur Heures d'ouverture des magasins

1319 Mme Anne Brasseur Finalisation des décomptes des projets de 
construction

1320 M. Romain Schneider Croisement sur la N7 entre Hoscheiderdickt 
et Hosingen - Lieu-dit Schinkert

1321
urgente M. Laurent Mosar Circulation de vélos à contresens dans des 

rues à sens unique - Modification du
règlement de circulation

1323 M. Ali Kaes Ligne RGTR 570

1325 M. Jacques-Yves Henckes Transmission de données relatives aux 
transactions des clients de banques 
luxembourgeoises

1326 M. Jacques-Yves Henckes Clauses passerelles

1328 M. Robert Mehlen Recrutement du personnel communal

1329 M. Claude Adam Acquisition d'une collection privée 
d'oeuvres d'art de représentants de l'École 
de Paris par le Musée National d'Histoire 
et d'Art

1330 Mme Viviane Loschetter Véhicules automoteurs d'infirme

1331 M. Marcel Oberweis et  Production d'énergie thermique et 
M. Marco Schank électrique à partir d'une installation

de cogénération à base de 
biomasse

1333 M. Claude Adam Validation des acquis professionnels par 
l'Université du Luxembourg

2005, ainsi que sur le loyer que les
locataires ont payé avant de rési-
lier leur bail, par exemple pour les
six mois qui ont précédé cette rési-
liation? 

Réponse (20.11.2006) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Me référant à votre courrier du 25
septembre 2006 dans lequel le
Président de la Chambre des Dé-

putés m’a accordé un délai supplé-
mentaire jusqu’au 10 novembre
2006, afin de permettre au Prési-
dent du Fonds pour le développe-
ment du logement et de l’habitat de
fournir les chiffres demandés, je
vous prie de bien vouloir trouver ci-
dessous le tableau de l’évolution
des résiliations volontaires, tous
motifs confondus, enregistrées par
ledit Fonds par rapport à l’évolution
de son parc locatif. 

Effectivement, on constate qu’à
partir de l’année de la mise en ap-
plication du règlement du 16 no-
vembre 1998, le nombre des rési-
liations a fortement augmenté,
pour atteindre en moyenne 75 cas
par an, alors que la moyenne des
années antérieures à 1999 était
d’environ 50 cas par an. 

Pour le reste, je ne peux que confir-
mer le courrier du Président du

Fonds du logement du 7 sep-
tembre 2006 annonçant qu’il n’est
pas en mesure de donner une ré-
ponse plus précise à la question
posée par Madame la Députée
Dall’Agnol, étant donné que les lo-
cataires ne sont pas obligés d’in-
former le Fonds du motif de leur ré-
siliation. Exiger de connaître ce
motif serait d’ailleurs, comme il a
été dit dans le précédent courrier,
une atteinte à la vie privée. 

Question 1269 (6.9.2006) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant le plan global de
sécurité de l’Aéroport de
Luxembourg:

Au début du mois d’août, la bar-
rière du point de contrôle donnant
accès au siège principal de Cargo-
lux, à la maintenance des avions
de Cargolux ainsi qu’au salon pré-
sidentiel était défectueuse pendant
près de deux semaines. Durant
cette période, au cours de laquelle
tous les pays occidentaux avaient
accru drastiquement leurs disposi-
tifs de sécurité en réponse aux at-
tentats terroristes déjoués en
Grande-Bretagne, 6 (six)! cônes en
plastique ainsi qu’un conteneur de
déchets faisaient office de barrière.
Or, ce point de contrôle défaillant
permettait aisément d’atteindre
une zone encore plus sensible que
constituent les halles de mainte-
nance de l’ancien Cargo Centre,
les parkings des avions et la piste
de l’Aéroport.

Dans le contexte actuel de menace
terroriste, je tiens d’ailleurs à rap-
peler qu’un plan global de sécurité
de l’ensemble de l’Aéroport fait
toujours défaut. 

Je me permets, dès lors, de poser
les questions suivantes: 

- Monsieur le Ministre n’a-t-il pas
l’impression que l’épisode précité
démontre un manque de sérieux
inadmissible de la part de la so-
ciété anonyme lux-Airport en
charge de la sécurité à l’Aéroport
de Luxembourg? 

- Monsieur le Ministre pense-t-il
réellement qu’il est raisonnable de
conférer une tâche aussi primor-
diale qu’est celle de la sécurité na-
tionale à une société anonyme sou-
mise aux exigences du marché et
à la maximisation des profits? 

Réponse (23.10.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député demande des
renseignements concernant le
contrôle d’accès à l’enceinte aéro-
portuaire.

En ce qui concerne la première
question, il convient de remarquer
que le point de contrôle en ques-
tion est gardé 24 heures sur 24, 7
jours sur 7 par au moins deux
agents de sûreté. Le fonctionne-
ment technique de la barrière du
contrôle d’accès n’est pas prépon-
dérant pour le contrôle d’accès qui
est effectué par du personnel qua-
lifié. Aussi convient-il de noter que
ce point de contrôle donne unique-
ment accès aux parkings exté-
rieurs des différents exploitants sur
le site aéroportuaire et ne permet
pas d’atteindre une zone plus sen-
sible sans être accompagné d’une
personne dûment autorisée à ac-
céder à ces zones de sûreté à ac-
cès réglementé. Partant, le
contrôle d’accès ne peut être qua-
lifié de défaillant. 

Pour ce qui est de la deuxième
question, je me permets d’attirer
l’attention de l’honorable Député
sur le fait que par la loi du 26 juillet
2002 sur la police et sur l’exploita-
tion de l’Aéroport de Luxembourg
ainsi que sur la construction d’une
nouvelle aérogare, le législateur a
confié à lux-Airport l’élaboration et
la mise en œuvre d’un plan global

Année Nombre de logements 
locatifs au 31 décembre

Nombre de résiliations/an
au 31 décembre

1998 1.135 46

1999 1.220 72

2000 1.267 (*)

2001 1.279 76

2002 1.402 79

2003 1.402 80

2004 1.413 79

2005 1.435 80

(*) Le nombre des résiliations intervenues en 2000 n’est pas disponible, étant
donné que le nouveau programme de gestion des locataires a été installé dans
le courant de cette même année.



de sécurité et de sûreté de l’Aéro-
port sans préjudice du fait que
l’État continue à assumer la police
de l’Aéroport de Luxembourg. Par
ailleurs, conformément au règle-
ment grand-ducal du 14 avril 2003
portant approbation du contrat sur
le développement, la mise en va-
leur et l’exploitation de l’Aéroport
de Luxembourg, signé le 15 janvier
2003 entre l’État du Grand-Duché
de Luxembourg et lux-Airport,
l’État rembourse à lux-Airport les
frais en relation avec l’élaboration
et la mise en œuvre dudit plan de
sécurité et de sûreté. La société
lux-Airport n’est donc pas soumise
aux exigences du marché ni aux
contraintes d’une maximisation des
profits en ce qui concerne ces
tâches. 

Question 1271 (7.9.2006) de
MM. Marcel Oberweis et
Marco Schank (CSV) concer-
nant les pertes de récolte
dans l’Oesling:

Suite aux vagues de chaleur et de
sécheresse en juillet et aux pluies
excessives et ininterrompues de-
puis le début du mois d’août, de
nombreux agriculteurs à travers le
pays se voient confrontés à de
graves pertes de récolte. Tel est
surtout le cas pour les agriculteurs
de l’Oesling qui déplorent d’ores et
déjà des pertes substantielles
parce qu’ils n’ont pu rentrer que 30
à 40% de leurs parcelles avant le
début de la période pluvieuse. 

Sachant qu’actuellement, sur les
2.450 exploitations agricoles,
seulement 160 ont souscrit une
«Mehrgefahrenversicherung» qui
les couvre partiellement contre les
pertes de récolte, il ne reste pas
moins de 2.290 exploitations agri-
coles qui ne peuvent profiter d’une
mesure compensatoire quel-
conque. 

Étant donné la situation peu en-
viable dans laquelle bon nombre
d’agriculteurs du Nord du pays se
trouvent actuellement, nous vou-
drions poser la question suivante à
Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture: 

- Est-ce que le Gouvernement pré-
voit, afin de ne pas compromettre
l’existence de nombreux agricul-
teurs, de compenser, moyennant
des subventions appropriées, les
pertes de récolte? 

Réponse (16.10.2006) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

À titre préliminaire il convient de
noter que le revenu agricole se
compose, d’une part, des recettes
obtenues par la vente de produits
agricoles et, d’autre part, des
aides directes publiques allouées
directement aux exploitants agri-
coles et dont une partie, à savoir le
paiement unique, est allouée de fa-
çon indépendante de la culture et
du volume produit depuis 2005.

Or, ces aides, qui représentent une
partie importante du revenu, ne
sont pas soumises aux aléas des
conditions climatiques. Elles
constituent donc une part inva-
riable du revenu agricole. À remar-
quer que suite aux démarches ef-
fectuées au niveau de l’Union par
plusieurs États membres, dont le
Luxembourg, un paiement partiel
du paiement unique à hauteur de
50% pourra cette année être versé
aux producteurs dès le 16 octobre
alors que la date normalement pré-
vue par la réglementation pour le
premier paiement est le 1er dé-
cembre. Les dossiers de paiement
y relatifs sont actuellement finalisés
dans mes services.

Les dispositions communautaires
en matière d’aides d’État prévoient
que les États membres peuvent al-
louer des aides nationales en cas
de conditions climatiques excep-
tionnelles et sous condition que les
pertes de revenu (non pas de re-
cettes) dépassent 20% dans les

régions défavorisées, dont le
Grand-Duché fait partie.

Par le passé, le Luxembourg a fait
usage de cette faculté à différentes
reprises. Ces aides doivent cepen-
dant être approuvées préalable-
ment par la Commission euro-
péenne et la procédure d’approba-
tion est inévitablement longue, de
sorte que les exploitations ont dû
attendre souvent plus d’un an
avant de toucher les aides.

Au vu de cette situation peu satis-
faisante certaines organisations
agricoles ont lancé l’idée d’une as-
surance récolte, outil moderne et
rapide pour répondre aux pertes
dues à des aléas climatiques. À
côté de l’assurance grêle une telle
assurance multirisques a été intro-
duite en 2004.

Le Gouvernement, pour sa part, a
décidé dès 2004 de prendre en
charge les coûts de ces assu-
rances à hauteur de 50%, sous
condition que toute autre interven-
tion de l’État en ce qui concerne
les risques assurables ne serait
plus envisagée à l’avenir.

L’enveloppe globale de l’interven-
tion publique en faveur de tels
contrats d’assurance s’élève à
127.337 euros pour l’assurance
grêle et à 119.523 euros pour l’as-
surance multirisques pour l’année
2005. Pour l’année 2006, ces mon-
tants s’élèvent respectivement à
139.081 et à 125.405 euros.

Il y a lieu de noter que pour le sec-
teur viticole le Gouvernement a
adopté la même approche depuis
plusieurs années et qu’après une
courte période de démarrage ce
système a fait ses preuves.

Pour conclure, je suis disposé à
accompagner de façon construc-
tive et proactive les améliorations
du système des assurances multi-
risques que je considère être une
façon moderne et rapide de faire
face aux pertes de récoltes dues
aux aléas climatiques tout en res-
ponsabilisant de façon équitable
les producteurs et les pouvoirs pu-
blics.

Question 1281 (15.9.2006) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant la formation continue
des cuisiniers des cantines
scolaires:

Le «Plan d’action pour la promotion
de l’alimentation saine et de l’acti-
vité physique», tel qu’il a été pré-
senté par les Ministres de l’Éduca-
tion nationale, de la Santé, de la
Famille et des Sports le 5 juillet de
l’année en cours, prévoit entre
autres une formation continue des
cuisiniers des cantines scolaires. 

Tout en approuvant clairement
cette action, j’aimerais poser les
questions suivantes à Madame la
Ministre: 

1. Comment et sur quelle base le
formateur de ces cours a-t-il été
sélectionné, respectivement quels
étaient les critères pour choisir le
cuisinier anglais Jamie Oliver? 

2. Est-ce que ce dernier bénéficie
d’un contrat avec une rémunéra-
tion déterminée? Si non, comment
sera-t-il payé pour sa prestation? 

3. Est-ce qu’il a été également fait
appel à d’autres formateurs, tels
que ceux du Lycée technique hô-
telier «Alexis Heck» de Diekirch,
du Vatel Club Luxembourg, de l’as-
sociation Euro-Toques Luxem-
bourg, etc.? 

4. Est-il prévu de faire participer les
institutions précitées à ce plan
d’action? Considérant la renom-
mée nationale et internationale du
lycée et des associations préci-
tées, est-ce que Madame la Minis-
tre n’estime pas qu’une telle syner-
gie pourrait garantir la réalisation
d’un projet à la fois professionnel et
éducatif en intégrant le savoir-faire
des chefs de cuisiniers, des
maîtres formateurs, la curiosité et

l’engagement des élèves appre-
nants, relève future? 

Réponse commune (13.10.
2006) de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle, M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale, Mme Marie-
Josée Jacobs, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration et de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

Ad 1) Le cuisinier anglais Jamie
Oliver est l’ambassadeur d’une
campagne promouvant l’alimenta-
tion saine des jeunes en Grande-
Bretagne. L’identification du cuisi-
nier anglais s’est faite en raison de
sa grande popularité chez les ado-
lescents et en raison de sa capa-
cité à mobiliser les médias. Un pre-
mier contact a été établi par les
responsables du Ministère afin de
connaître la disponibilité et l’intérêt
du cuisinier.

Ad 2) Il est prévu d’indemniser le
cuisinier anglais au même taux
d’indemnités que les autres forma-
teurs externes qui interviennent au
service de l’éducation nationale.

Ad 3) Il est évident que le Ministère
de l’Éducation nationale associera
les formateurs luxembourgeois qui
s’intéressent à la problématique et
qui sont disposés à s’y investir. 

Ad 4) D’ailleurs dès le mois de
juillet le Ministère avait, en concer-
tation avec des représentants du
Ministère de la Santé, contacté le
Lycée technique hôtelier «Alexis
Heck» de Diekirch à ce propos.

Question 1282 (15.9.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la réforme des institutions fi-
nancières internationales -
mondialisation économique,
sociale et écologique:

Les 19 et 20 septembre 2006 au-
ront lieu à Singapour les rencontres
annuelles du Fonds Monétaire In-
ternational (FMI) et de la Banque
mondiale pour l’année 2006. La
Confédération internationale des
syndicats libres a fait paraître à
cette occasion une importante dé-
claration dans laquelle elle analyse
méthodiquement les positions et
les contradictions de ces deux Ins-
titutions de la gouvernance mon-
diale, déclaration qui mérite d’être
prise très au sérieux à un moment
où les opinions publiques de nos
États se posent de nombreuses
questions sur la mondialisation. 

Ainsi, ni le FMI ni la Banque mon-
diale n’ont participé à la recherche
d’une plus grande cohérence des
politiques du FMI, de la Banque
mondiale, de l’OIT, de l’OMC et
d’autres organisations impliquées
de l’ONU telle qu’exigée par le rap-
port de 2004 de la commission
mondiale pour la dimension sociale
de la mondialisation ou encore les
objectifs du Millénaire (Millennium
Development Goals). 

Relevons par exemple que la
Banque mondiale, sous le chapitre
de son rapport intitulé «Doing busi-
ness», classe les pays selon des
critères qui concernent les régula-
tions du travail (durée, salaire mini-
mum, règles de licenciement, res-
trictions des droits des travailleurs)
et considère que les pays où ces
régulations sont les plus sérieuses
ne sont pas propices à l’investisse-
ment. Tel serait le cas des pays où
la durée du travail hebdomadaire
est inférieure à 66 heures. D’où naît
le modèle dit de «Palau», d’après
le nom d’une île du Pacifique avec
21.000 habitants où il est permis
que les travailleurs travaillent jus-
qu’à 24 heures par jour et sept
jours sur sept. C’est évidemment
l’«idéal absolu» pour le capital qui
consent à s’y investir!

- Ces considérations m’amènent à
demander à Monsieur le Premier
Ministre comment le Gouverne-
ment luxembourgeois entend inter-
venir pour la réforme des institu-

tions financières internationales
dans le sens d’une mondialisation
non seulement économique, mais
aussi sociale et écologique. 

Réponse (26.10.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

La question de l’honorable Député
vise moins les éléments de réforme
organisationnelle du Fonds Moné-
taire International qui étaient à
l’ordre du jour des assemblées an-
nuelles des institutions de Bretton-
Woods à Singapour en septembre
2006 et qui progressent bien mieux
que dans d’autres enceintes des
Nations Unies, qu’une probléma-
tique plus générale, qui est celle
de la cohérence des politiques des
différentes institutions financières
internationales. 

En ce qui concerne plus particuliè-
rement la collaboration et partant la
cohérence entre les deux institu-
tions de Bretton-Woods que sont le
FMI et la Banque mondiale, un ap-
profondissement de cette collabo-
ration est activement recherché
par les dirigeants de ces deux ins-
titutions. À cette fin, il convient no-
tamment de relever la mise en
place d’un comité externe com-
posé de six «sages» chargé préci-
sément d’examiner les différents
aspects de la collaboration entre le
Fonds et la Banque. Les vues des
États membres seront activement
sollicitées par ce comité qui devra
terminer ses travaux pour la fin de
l’année en cours. Des détails sont
disponibles dans le communiqué
de presse 06/65 du 29 mars 2006
sur le site Internet du FMI. 

Il va de soi que le Gouvernement
luxembourgeois soutient ces ef-
forts. 

Quant à la cohérence plus large
des politiques du Fonds et de la
Banque avec celles d’autres insti-
tutions, notamment dans le do-
maine du commerce international,
elle est certes souhaitable et mérite
l’appui des États membres, sans
toutefois que la conditionnalité
propre à chaque institution puisse
être sacrifiée. 

Question 1283 (15.9.2006) de
Mme Colette Flesch et M. Xa-
vier Bettel (DP) concernant la
mise en vigueur de la «loi
antitabac»:

Des exploitants d’établissements
de restauration et de débits de
boissons ainsi que des représen-
tants des forces de l’ordre ont ap-
pelé notre attention sur les difficul-
tés qu’ils éprouvent à appliquer la
loi du 11 août 2006 relative à la
lutte antitabac compte tenu du flou
de certaines de ces dispositions. 

- Le Ministre peut-il énumérer avec
précision quels sont les types
d’établissement qui tombent dans
le champ d’application des dispo-
sitions de l’article 6 (1) sous 13. de
ladite loi? 

- Quels sont, de façon précise, les
types d’établissements qui tom-
bent dans le champ d’application
des dispositions de l’article 6 (4)
de ladite loi? 

- Qu’en est-il du débit de boissons
dans lequel des plats sont servis
uniquement entre 12.00 et 14.00
heures mais pas le soir? L’interdic-
tion de fumer s’applique-t-elle
entre 19.00 et 21.00 heures? 

- Qu’en est-il du débit de boissons
dans lequel des plats sont servis
uniquement entre 19.00 et 21.00
heures mais pas à midi? L’interdic-
tion de fumer s’applique-t-elle
entre 12.00 et 14.00 heures? 

- Que se passe-t-il dans un débit
relevant des dispositions de l’ar-
ticle 6 (4) quand à 14.01 heures ou
21.01 heures quelqu’un allume une
cigarette et une autre personne est
encore en train de manger? Quelle
doit être l’attitude de l’agent de po-
lice appelé en intervention?

Réponse (16.10.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Les honorables Parlementaires ai-
meraient savoir quels sont les éta-
blissements tombant sous l’article
6 (1) sous 13. de la loi (d’après la
loi: les établissements de restaura-
tion et les salons de consommation
des pâtisseries et des boulange-
ries) dans lesquels l’interdiction de
fumer est permanente, sauf dans
les salles séparées, et quels sont
les débits de boissons visés au
même article sous (4), dans les-
quels l’interdiction n’est d’applica-
tion qu’aux plages horaires y défi-
nies.

Pour faire la distinction entre les di-
vers établissements il convient de
se référer à l’autorisation de faire le
commerce établie, sur demande
de l’exploitant, par le Ministre des
Classes moyennes. Le champ
d’activité des restaurants d’une
part, des débits de boissons
d’autre part, est défini dans un rè-
glement grand-ducal du 5 avril
1989 déterminant le champ d’acti-
vité des exploitants d’établisse-
ments d’hébergement, de débits
de boissons et de restauration.
Sans qu’il s’agisse là d’une défini-
tion légale, et sous réserve de l’au-
torisation effectivement détenue
par l’exploitant, l’on peut considé-
rer les établissements portant l’en-
seigne de café, brasserie, disco-
thèque, bar ou milk-bar comme
couverts par l’expression «débits
de boissons».

Les honorables Parlementaires ai-
meraient encore savoir si l’interdic-
tion de fumer vaut le soir dans les
débits de boissons qui servent des
plats seulement à midi, et à midi
dans les établissements qui
servent des plats seulement le soir.
La disposition légale afférente qui
détermine des plages horaires pré-
cises pendant lesquelles l’interdic-
tion de fumer est d’application ne
se trouvait pas dans le texte gou-
vernemental initial, mais résulte
d’un amendement proposé par le
Conseil d’État, suite à une sugges-
tion faite en ordre subsidiaire par la
Chambre de Commerce et repris
par la Chambre des Députés. Les
travaux parlementaires ne fournis-
sent pas de réponse à la question
posée. Sous cette réserve, et sous
la réserve plus générale qu’il ap-
partient en définitive aux autorités
judiciaires d’interpréter les lois en
les appliquant à des cas d’espèce
dont elles sont saisies, je serais en-
clin à dire que si un cafetier prend
l’option de ne servir des plats que
pendant une des plages horaires
déterminées par la loi l’interdiction
de fumer ne vaut pas pendant
l’autre plage horaire.

Toujours sous la réserve générale
exprimée ci-dessus, mais compte
tenu du fait que les lois pénales
sont de stricte interprétation, j’es-
time que l’interdiction de fumer
prend fin respectivement à 14.00 et
à 21.00 heures. 

Pour le surplus je n’entends pas
me lancer dans une casuistique
stérile. Je ne doute pas que le bon
sens des uns et des autres fera en
sorte que les agents n’auront pas à
intervenir dans un cas limite tel que
celui envisagé par les honorables
Parlementaires, ni que ces agents
sauront faire la part des choses et
agir avec doigté, si leur interven-
tion était par impossible sollicitée
dans pareille situation.

Question 1286 (18.9.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les grossesses de mi-
neures et éducation
sexuelle:

Il ressort des statistiques publiées
par le Statec que le nombre de
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La Direction de la Santé considère
des nombres très petits et un
temps d’observation très court, de
sorte que les interprétations statis-
tiques des chiffres présentés sont
à faire avec beaucoup de pru-
dence et de réserve. Ce n’est que
sur base d’un temps d’analyse
beaucoup plus important, qu’on
pourra formuler des constations si-
gnificatives et fiables.

Alors que le pourcentage des
mères de moins de 19 ans n’a pas
changé depuis 2001, on remarque
au cours de ce temps une légère
tendance à l’augmentation du
pourcentage de mères mineures 
(≤ 16 ans), passant de 0,2% à
0,4% de toutes les naissances. Ne
considérant que le groupe des
mères de moins de 19 ans la pro-
portion des mères de moins de 16
ans dans ce groupe est passée
entre 2001 à 2004 de 8% à 11%.

Le nombre des mères mineures ne
donne qu’une image très restreinte
des grossesses précoces, des-
quelles malheureusement nous
n’avons pas de chiffres à l’heure
actuelle.

La promotion de la santé sexuelle,
la prévention des grossesses non
désirées et la prévention des MST
figure parmi les priorités et des ini-

mères mineures a fortement aug-
menté au Luxembourg au courant
des dix dernières années. 

Dans ce contexte de nombreuses
études soulignent l’importance de
l’éducation sexuelle pour éviter
que les jeunes filles soient
contraintes à vivre une grossesse
précoce non désirée ou le cas
échéant un avortement. 

Dès lors il semble que les cours
d’éducation sexuelle actuellement
dispensés dans nos écoles pour-
raient se montrer insuffisants. 

Dans ce contexte j’aimerais donc
savoir de Mesdames et Monsieur
les Ministres: 

- Existe-t-il des études qui ana-
lysent le phénomène de grossesse
des mineures afin d’en déterminer
les raisons? 

- Est-ce que des campagnes de
sensibilisation et de prévention trai-
tant spécifiquement des gros-
sesses de mineures auraient été
prévues pour cette année, mais
auraient finalement été reportées à
l’année prochaine? Dans l’affirma-
tive, quelles sont les raisons de ce
report? 

- Dans un contexte plus général,
existe-t-il des études qui tendent à
déterminer quel est le niveau de
connaissances des jeunes rela-
tives à la sexualité, la contracep-
tion, les malades sexuellement
transmissibles ou le SIDA? 

- Existe-t-il des réflexions notam-
ment en ce qui concerne les cours
d’éducation sexuelle données
dans les écoles luxembour-
geoises? Ne devraient-ils pas être
dispensés plus tôt et ne devraient-
ils pas être mieux adaptés aux
jeunes gens?

Réponse conjointe (31.10.
2006) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale et de Mme Ma-
rie-Josée Jacobs, Ministre de
la Famille et de l’Intégration:

- D’après les données des fiches
médicales de naissance, recueillis
dans les maternités dans le cadre
de la naissance d’un enfant, le
pourcentage des mères mineures
se présente comme suit:
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tiatives spécifiques seront déve-
loppées au cours de 2007.

Au Luxembourg, il n’existe pour le
moment pas d’études qui ana-
lysent le phénomène des gros-
sesses de mineurs et qui permet-
traient de conclure à d’éventuelles
raisons. Des études réalisées dans
d’autres pays européens semblent
se limiter à établir l’inventaire et les
caractéristiques des grossesses
en question.

- Une activité des sensibilisations
intitulée «Wa Kanner Eltere ginn…
Schwangerschafte vu mannerjäh-
rege Mammen» est prévue pour
janvier 2007. Il s’agit d’un sémi-
naire interdisciplinaire qui abor-
dera le sujet des aides et soins
dans des situations de grossesses
impliquant des parents mineurs. Il
est organisé sur l’initiative du Mi-
nistère de la Famille et de l’Intégra-
tion en étroite collaboration avec
différents organismes privés et éta-
tiques concernés par le sujet.

En ce qui concerne des études
permettant d’établir le niveau de
connaissance des jeunes par rap-
port à des sujets en rapport avec la
sexualité, l’étude intitulée «Das
Wohlbefinden des Jugendlichen in
Luxembourg», éditée en 2002 par
le Ministère de l’Éducation natio-
nale, de la Formation profession-
nelle et des Sports et par le Minis-
tère de la Santé, présente les résul-
tats d’une enquête réalisée auprès
d’environ 5.000 jeunes Luxembour-
geois sur les sujets susmentionnés.

Les interventions de la Direction de
la Santé considèrent la promotion
et la protection de la santé affective
et sexuelle dans sa globalité, tou-
chant le développement physique
et psychique, les sentiments, la
sensualité, la sexualité, la contra-
ception et la protection des mala-
dies sexuellement transmissibles.

- L’étude sur le bien-être des
jeunes au Luxembourg, publiée en
2002 par le Ministère de la Santé et
le Ministère de l’Éducation natio-
nale, qui a été réalisée sur un
échantillon de 28% des jeunes
entre 12 et 18 ans, consacre un
chapitre aux problèmes de la
sexualité et au SIDA (§ Partner-
schaft-Sexualität-Verhütung Aids).

Une deuxième étude de ce genre
est en cours de réalisation, le re-
cueil des données à été réalisé en
début d’année et la présentation
des résultats est prévu pour fin
2007.

- Bien qu’au cours de 20 dernières
années beaucoup a été réalisé
dans le domaine de l’éducation
sexuelle des enfants, que ce soit
par l’incorporation de certains
thèmes dans le curriculum scolaire
de l’enseignement primaire ou se-
condaire, par des brochures, des
campagnes d’information, des ini-
tiatives d’associations comme le
Planning familial et l’«Aidsbero-
dung», l’ampleur du problème ap-
pelle à une intensification des ef-
forts:

La politique en matière de sexua-
lité des jeunes se base sur les re-
commandations de l’OMS, rete-
nues dans les buts 21 de la Santé
Pour Tous:

D’ici 2020 les jeunes de la région
européenne devraient être en
meilleure santé et être mieux en
mesure d’assumer leur rôle dans la
société:

les enfants et adolescents de-
vraient mieux maîtriser les apti-
tudes utiles pour la vie et être en
mesure d’opérer des choix sains,

il faudrait fortement réduire la pro-
position de jeunes qui adoptent
des comportements dangereux,

les choix sains devraient être les
choix les plus faciles et les plus ac-
cessibles pour tous.

La Direction accorde une impor-
tance primordiale à la promotion
de la santé sexuelle à partir d’un
jeune âge et tout au long de l’ado-
lescence, puisque c’est au cours
de cette période de la vie qu’un in-
dividu acquiert et incorpore des
habitudes et des aptitudes pour
toute son existence.

L’acquisition de comportements et
d’habitudes saines des jeunes dé-
pend des exemples vécus, des
connaissances transmises, des cir-
constances et des environnements
favorables qu’on met à leur dispo-
sition.

Activités:

Élaboration «interdisciplinaire» d’un
«Guide de la Santé affective et
sexuelle», en version française et
allemande destiné aux adoles-
cents de l’enseignement secon-
daire (réalisation en phase finale).

Il est prévu pour 2007 l’élaboration
d’une version «simplifiée» du
guide, ainsi que d’une brochure
d’information pour les enfants de
l’enseignement primaire.

Constitution d’un «Groupe de tra-
vail multidisciplinaire» pour l’élabo-
ration d’un programme et d’un plan
d’action en matière de promotion
de la santé sexuelle (2007).

Question 1289 (19.9.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les impôts des
commerçants:

Wéi et schéngt, a mir och vu Be-
traffenen zougedroe gouf, gëtt
d’Encaisséiere vu Steiere méi res-
triktiv vun där enger oder anerer re-
gionaler Steierverwaltung bedriw-
wen. 

Dat besonnesch bei Geschäftsleit,
wou et esouguer virkënnt, datt fir
d’Encaisséiere vu Steieravancen
d’Konte vu Geschäftsleit saiséiert
ginn, an dat ier dat lafend Steier-
joer ofgeschloss ass. 

Dës Aart a Weis virzegoe kann déi
betraffe Geschäfstleit net nëmmen
a finanziell Engpäss bréngen, mä
se och vis-à-vis vun hirer Bank a
Misskredit. 

D’Virgoensweis vun där enger oder
anerer regionaler Steierverwaltung
schéngt mer zumindest fragwür-
deg, well menges Wëssens no we-
der d’Steiergesetz nach e Regle-
ment virgesäit, datt Avancen op
d’Steieren musse bezuelt ginn. 

D’Steiere sinn am Fong eréischt
geschëllt, wann d’Steierjoer an
d’Konten ofgeschloss sinn an
d’Steiererklärung vum Steieramt
aviséiert ginn ass. Dofir kënne
keng Sanktiounen ausgeschwat
ginn ier déi genau Steierschold de-
finitiv festläit. 

Wann een och kann domat d’ac-
cord sinn, datt op Paien, Gehälter
oder soss regelméissege Reve-
nuen Avancen akasséiert ginn, sou
ass dat bei de mettelstännege Be-
triber a besonnesch bei Geschäfts-
leit awer net esou evident, well do
déi monatlech Revenue variabel
sinn. 

De Stat ka menger Usiicht no re-
commandéieren Avancen ze be-
zuele fir no der Steierofrechnung
net ze vill musse beieneen ze be-
zuelen, mä e kann op kee Fall
d’Konte bei Banke saiséiere fir
Réckstänn op Avancen, déi laut
Steiergesetz iwwerhaapt net ge-
schëllt sinn, a scho guer net ier dat
lafend Steierjoer ofgeschloss ass. 

Kann den Här Minister mir duerfir
dës Froe beäntwerten: 

1. Ass dem Här Minister bekannt,
datt déi eng oder déi aner regional
Steierverwaltung méi restriktiv vir-
geet fir Steieren ze encaisséieren? 

2. Ass dem Här Minister bekannt,
datt esouguer Bankkonte saiséiert
gi fir „Steierréckstänn“ déi opgrond
vun Avancë fir d’Iafend Steierjoer

verlaangt ginn awer laut Steierge-
setz net geschëllt sinn an dat ob-
wuel dat lafend Steierjoer nach net
ofgeschloss ass? 

3. Wat gedenkt den Här Minister ze
ënnerhuelen, datt keng Saisië méi
duerfe praktizéiert gi wéinst
réckstännege Steieravancen, dat
besonnesch wat d’Bankkonte be-
trëfft, bis dat lafend Steierjoer ofge-
schloss ass? 

4. Wier et net sënnvoll, beson-
nesch wéinst der duerch ëmmer
méi starker auslännescher Konkur-
renz prekärer Situation, de Ge-
schäftsleit méi Flexibilitéit zouze-
gestoe wat d’Steiere betrëfft? 

Réponse (23.11.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

La question de l’honorable Député
ne précise pas la nature directe ou
indirecte des impôts qui sont visés.

S’agissant de l’Administration des
Contributions directes, trois rece-
veurs procèdent au recouvrement
des impôts, droits et taxes confor-
mément aux dispositions légales et
réglementaires applicables en la
matière.

En vertu de la loi du 27 novembre
1933 concernant le recouvrement
des contributions directes, les de-
niers appartenant ou dus aux rede-
vables d’impôts peuvent être saisis
par les receveurs auprès des dé-
positaires et débiteurs, y compris
les banques, afin de faire rentrer
les créances d’impôts, fussent-
elles constituées par des avances
d’impôts qui sont dues au même
titre que les montants en principal.

Le Ministre des Finances n’entend
pas empêcher le recouvrement
des avances d’impôts venues à
échéance. Selon l’article 135 de la
loi concernant l’impôt sur le re-
venu, le montant de chaque
avance est fixé, en principe, au
quart de l’impôt qui, après imputa-
tion des retenues à la source, ré-
sulte de l’imposition établie en der-
nier lieu. Aux cas où il s’avérait que
le montant des avances fixé serait
trop élevé, il doit être modifié par le
bureau d’imposition compétent sur
demande motivée du contribuable.

L’impôt est à payer aux échéances
déterminées par les différentes lois
qui les régissent. Si certains contri-
buables éprouvent des difficultés
passagères de paiement, rien ne
les empêche de demander un dé-
lai de paiement auprès du bureau
d’imposition compétent.

Au niveau de l’Administration de
l’Enregistrement et des Domaines,
le bureau de la recette centrale à
Luxembourg procède à l’encaisse-
ment des impôts indirects (TVA).
Les dispositions de l’article 63, pa-
ragraphe 1, 2e alinéa de la loi TVA
modifiée du 12 février 1979, autori-
sent l’Administration à fixer à
charge des assujettis ne respec-
tant pas leurs obligations légales
en matière de dépôt des déclara-
tions, des acomptes provisionnels
à valoir sur la TVA échue. Cette dis-
position a pour objectif d’empê-
cher les assujettis à différer, inten-
tionnellement ou non, le paiement
des taxes légalement échues au
trésor et généralement encaissées
sur leurs clients, par le dépôt tardif,
voire le non-dépôt des déclara-
tions. En fonction du régime décla-
ratif des différents assujettis, ces
acomptes sont fixés soit mensuel-
lement, soit trimestriellement, soit
annuellement.

Conformément à l’alinéa 2 de l’ar-
ticle 10 du règlement grand-ducal
du 23 décembre 1992 ayant trait à
la déclaration et au paiement de la
taxe sur la valeur ajoutée,
l’acompte provisionnel est payable
sans délai et le montant n’en est
modifié que par le dépôt de la dé-
claration afférente. En cas de non-
paiement de l’acompte légalement
dû, même si celui-ci concerne l’an-
née courante, l’Administration, à
l’instar de l’Administration des
Contributions directes, dispose
pour le recouvrement de sa
créance de différents moyens,
dont le droit de procéder à une sai-

sie-arrêt. Il importe cependant de
souligner qu’aucune saisie n’est
pratiquée sans qu’il y ait eu au
préalable établissement d’une
contrainte administrative, laquelle
constitue le titre de la saisie. Par la
signification de la contrainte l’assu-
jetti est informé de la somme qu’il
doit à l’État et mis en demeure de
payer. Il est pareillement avisé que
l’État cherchera à obtenir le paie-
ment par tous les moyens que la loi
met à sa disposition, dont entre
autres, la saisie-arrêt.

Pour ce qui concerne l’allusion de
l’honorable Député au sujet de
plus de flexibilité en matière de
taxes, il est renvoyé aux disposi-
tions de l’article 6 du règlement
grand-ducal précité, lesquelles au-
torisent l’Administration à accorder,
à titre individuel et sur demande
motivée de l’assujetti, des délais
de paiement. Bien entendu, eu
égard à la nature particulière de la
TVA en tant qu’impôt de consom-
mation supporté par le consomma-
teur final et payé par celui-ci à son
fournisseur assujetti, et dans l’inté-
rêt de l’État et de l’équité fiscale,
l’octroi de délais de paiement
constitue une exception à la règle
qui exige le paiement spontané de
la taxe aux échéances légales.

Question 1290 (19.9.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le registre ferroviaire au
Luxembourg:

Le 16 mai 2006 la Chambre des
Députés a adopté le projet de loi
portant approbation du Protocole,
signé à Vilnius le 3 juin 1999, por-
tant modification de la Convention
relative aux transports internatio-
naux ferroviaires (COTIF) du 9 mai
1980. Dans un futur proche il est
prévu d’instaurer un registre ferro-
viaire dont le siège reste à détermi-
ner. 

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
des Transports:

- Est-il vrai que Monsieur le Minis-
tre souhaite voir s’établir un re-
gistre ferroviaire au Luxembourg?
Si oui, quelles initiatives ont été
prises entre-temps à cet égard?

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur les avantages que
pourraient comporter l’établisse-
ment d’un registre ferroviaire au
Luxembourg? 

- Quelles sont les chances du
Luxembourg pour accueillir ce re-
gistre? Y a-t-il d’autres prétendants
au siège du registre ferroviaire?
Dans l’affirmative, quelles sont ces
candidatures? Quels arguments
plaident en faveur du Luxem-
bourg? Quels pourraient être ceux
jouant en défaveur de notre pays?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quelles conséquences l’éta-
blissement d’un registre ferroviaire
aurait pour le Luxembourg en
termes de mise à disposition d’in-
frastructures immobilières et
d’autres accommodements?
Quelles seraient les implications
budgétaires attendues? Combien
de personnel serait rattaché à ce
registre?

Question 1291 (19.9.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la création d’organismes
internationaux de gestion
des programmes d’UNI-
DROIT:

La COTIF (Convention relative aux
transports internationaux ferro-
viaires) s’inscrit dans le cadre des
initiatives de l’Institut international
pour l’unification du droit privé
(UNIDROIT). Les récentes initia-
tives de cet Institut prévoient la
création de toutes sortes d’orga-
nismes internationaux destinés à
gérer les différents programmes
d’UNIDROIT.

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration:

Âge/Année 2001 2002 2003 2004
<_ 19 ans/
Naiss. tot. 2,7% 2,8% 2,5% 2,6%

%
<_ 16 ans/
Naiss. tot. 0,2% 0,2% 0,3% 0,4%

%
<_ 16 ans/ 
<_ 19 ans 8% 6,5% 7,6% 11%



- Le Gouvernement se montre-t-il
intéressé par l’établissement de
l’un ou de l’autre de ces orga-
nismes au Luxembourg?

- Existe-il à l’heure actuelle des ini-
tiatives luxembourgeoises con-
crètes pour s’assurer le siège de
tels organismes? Si oui, lesquelles?

- Quelle est la stratégie globale
adoptée par le Gouvernement en
ce qui concerne l’implantation de
tels organismes au Luxembourg?

Réponse commune (21.11.
2006) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration et M. Lucien
Lux, Ministre des Transports:

Les deux questions des hono-
rables Députés portent sur les acti-
vités du Gouvernement relatives
aux initiatives de l’Institut interna-
tional pour l’unification du droit
privé (UNIDROIT) ainsi que de l’Or-
ganisation intergouvernementale
pour les transports internationaux
ferroviaires (OTIF). Au vu de la te-
neur très semblable de ces deux
questions, nous nous permettons
d’y répondre conjointement.

Nous confirmons que le Gouverne-
ment a décidé de convoquer la
Conférence diplomatique pour
l’adoption du projet de Protocole
portant sur les questions spéci-
fiques au matériel roulant ferro-
viaire à la Convention relative aux
garanties internationales portant
sur des matériels d’équipement
mobiles adoptée au Cap le 16 no-
vembre 2001. La conférence se
tiendra à Luxembourg dans les lo-
caux du Nouvel Hémicycle du 12
au 23 février 2007. Si le Grand-Du-
ché en est l’État hôte qui a envoyé
les invitations à l’ensemble des
États membres des Nations Unies,
la Conférence se tiendra sous les
auspices conjoints d’UNIDROIT et
de OTIF. 

L’objectif principal du Gouverne-
ment est d’assurer que la confé-
rence diplomatique en février soit
couronnée de succès. Tous les ef-
forts logistiques et démarches né-
cessaires sont faits pour atteindre
cet objectif. 

L’organisation d’une telle confé-
rence avec plus de 200 partici-
pants confère une visibilité interna-
tionale à notre pays. Nous nous at-
tendons à ce que le Protocole qui
serait signé à l’issue de la confé-
rence porte le titre de «Protocole
de Luxembourg». L’image d’un
pays qui mise sur le développe-
ment du rail en sortira renforcée. Il
importe de relever aussi les nou-
velles perspectives que la signa-
ture du Protocole de Luxembourg
ouvrirait aux pays africains qui
cherchent des moyens de finance-
ment pour se doter des infrastruc-
tures nécessaires à leur dévelop-
pement économique. Parmi les
plus grands bénéficiaires poten-
tiels de l’adoption du Protocole fi-
gurent aussi deux de nos pays
cibles, à savoir le Niger et le Bur-
kina Faso.

Un groupe de travail interministé-
riel s’occupe de l’ensemble des
aspects relatifs à cette conférence.
Diverses consultations avec les
deux organisations internationales,
les autorités d’autres pays ainsi
qu’avec des acteurs du secteur
privé sont en cours. Les retombées
potentielles de l’adoption du Proto-
cole pour le Grand-Duché font ac-
tuellement l’objet d’analyses ap-
profondies par un groupe de travail
spécifique. Le cas échéant, le
Gouvernement en informera bien
entendu la Chambre des Députés.

Question 1294 (20.9.2006) de
M. François Bausch (DÉI
GRÉNG) concernant le cumul
des fonctions de certains
hauts fonctionnaires:

Dans le cadre des discussions
concernant le rapport de la com-
mission spéciale chargée d’analy-
ser les pratiques financières au
sein du Ministère de la Santé, le su-

jet du cumul des fonctions des
fonctionnaires a été abordé. 

Le rapport de cette commission
spéciale avait notamment invité le
Gouvernement à veiller à exécuter
rigoureusement les dispositions
concernant le statut des adminis-
trateurs représentants de l’État
dans une société anonyme. Une
motion avait également été adop-
tée invitant le Gouvernement à étu-
dier la possibilité de restreindre la
pratique des cumuls. 

Or, force est de constater que l’ac-
tuel Gouvernement ne semble pas
avoir changé cet usage consistant
à nommer des hauts fonctionnaires
de l’État dans bon nombre de
conseils d’administration. J’aime-
rais donc savoir: 

- Combien de hauts fonctionnaires
ont été nommés au sein de
conseils d’administration depuis
octobre 2004? 

- Pour certains de ces fonction-
naires, n’existe-t-il pas un conflit
d’intérêts qui pourrait influer sur
l’exécution de leurs fonctions offi-
cielles ou tout simplement un pro-
blème de disponibilité effective
pour exercer leurs fonctions princi-
pales? 

- Est-ce que les dispositions pré-
vues par la loi du 25 juillet 1990
concernant le statut des adminis-
trateurs représentant l’État dans
une société anonyme sont scrupu-
leusement respectées? 

- Dans la réponse à la question
parlementaire N°1003 (cf. compte
rendu N°12/2005-2006), Monsieur
le Premier Ministre avait précisé
que ses services travailleraient sur
la mise en place d’un code de dé-
ontologie pour les agents de l’État.
Quel est l’état d’avancement de ce
projet? 

Réponse (21.11.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Ad 1) L’autorité politique qui a la
responsabilité de proposer un
fonctionnaire en tant que membre
du conseil d’administration d’une
société anonyme prend tout
d’abord soin de choisir l’agent en
question en fonction de ses com-
pétences personnelles, de sa for-
mation et de ses qualifications, afin
de lui permettre d’apporter une
réelle plus-value au fonctionne-
ment du conseil d’administration
au sein duquel il sera appelé à sié-
ger. Parallèlement l’autorité poli-
tique évalue le risque d’un conflit
d’intérêt entre le mandat à conférer
au fonctionnaire et l’exercice nor-
mal de ses fonctions au moment où
elle arrête son choix quant à la per-
sonne à désigner. 

Cette décision prend enfin égale-
ment et dûment en compte la dis-
ponibilité exigée du fonctionnaire
en vue de remplir ses fonctions au
sein du conseil d’administration.
L’examen des nominations effec-
tuées depuis octobre 2004 ne fait
apparaître aucun élément qui per-
mettrait de conclure à la non-
concordance d’une de ces nomi-
nations avec les critères définis ci-
dessus. 

Ad 2) Les dispositions de la loi du
25 juillet 1990 concernant le statut
des administrateurs représentant
l’État ou une personne morale de
droit public dans une société ano-
nyme règlent les relations entre
l’État ou la personne morale de
droit public concernée et les per-
sonnes qu’ils désignent pour les
représenter au niveau du conseil
d’administration d’une société ano-
nyme. Elles couvrent notamment
l’obligation faite aux administra-
teurs nommés par l’autorité pu-
blique de transmettre toutes les in-
formations utiles dont ils ont pu ob-
tenir connaissance dans l’exercice
de leurs fonctions à l’État ou à la
personne morale de droit public
ainsi que les questions de respon-
sabilité pouvant se poser en rela-
tion avec l’exercice du mandat
d’administrateur. 

Ad 3) Je me permets tout d’abord
de rappeler les réponses formu-
lées à l’endroit des questions po-

sées par l’honorable Député Henri
Kox en août et en octobre 2005
concernant la représentation de
l’État ou d’autres personnes mo-
rales de droit public dans des so-
ciétés anonymes et autres (cf.
comptes rendus N°2 à 5/2005-
2006 - questions parlementaires
Nos 0543, 0546, 0647, 0648, 0649,
0650, 0651, 0652, 0653 et 0654). À
l’époque, des listes exhaustives de
tous les administrateurs représen-
tant l’État dans ces sociétés furent
fournies à Monsieur le Député. De-
puis octobre 2004, le Gouverne-
ment a procédé à 51 nominations
au niveau des conseils d’adminis-
tration de sociétés anonymes,
étant entendu que pour bon
nombre de ces nominations il s’agit
de reconductions de mandats an-
térieurement exercés. La liste de
ces nominations est jointe en an-
nexe. 

Pour ce qui est de la pratique sui-
vie depuis l’entrée en vigueur de la
loi précitée en matière de liquida-
tion des émoluments revenant aux
fonctionnaires pour l’accomplisse-
ment de leur mission dans les
conseils d’administration de socié-
tés anonymes, il convient de noter
que le Conseil de Gouvernement
se limite à évaluer le niveau appro-
prié ou non de l’indemnité en ques-
tion qui est versée directement aux
fonctionnaires par la société ano-
nyme. 

Ad 4) Le Ministère de la Fonction
publique et de la Réforme adminis-
trative est actuellement en train de
travailler à l’élaboration d’un code
de déontologie. 

Un tel code, qui cependant n’aura
pas spécifiquement pour objet de
régler les questions ayant trait à la
représentation de l’État dans les
conseils d’administration, aura
pour finalité de définir les principes
essentiels de la déontologie du
fonctionnaire et d’aborder de façon
spécifique des problèmes quoti-
diens tels les relations du fonction-
naire avec sa hiérarchie, le public
et le secteur privé. Des questions
relatives aux conflits d’intérêt y se-
ront abordées. 

L’élaboration d’un tel code devra
se faire en étroite collaboration
avec les fonctionnaires et les admi-
nistrations concernées. Les
consultations y relatives seront me-
nées par le Ministère de la Fonc-
tion publique et de la Réforme ad-
ministrative au courant de l’année
à venir. 

(annexe à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés)

Question 1295 (20.9.2006) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant les soins pal-
liatifs:

Le projet de loi N°5584 relatif aux
soins palliatifs, à la directive antici-
pée et à l’accompagnement en fin
de vie, déposé le 7 juin 2006 à la
Chambre des Députés, reflète l’im-
portance grandissante accordée
aux soins palliatifs qui ont pour ob-
jectif l’amélioration du confort du
patient souffrant d’une maladie in-
curable. Ces soins sont pratiqués
par des équipes soignantes (infir-
miers et aides-soignantes) et ceci
aussi bien en milieu hospitalier, ex-
trahospitalier, qu’à domicile. 

D’après mes expériences profes-
sionnelles, cette prise en charge
essentielle pour le patient en fin de
vie est appelée à connaître un es-
sor considérable. Il s’avère dès lors
nécessaire de faire en sorte que le
personnel soignant dispose d’une
formation adéquate dans ce do-
maine afin de pouvoir assurer le
meilleur accompagnement pos-
sible aux personnes concernées.
Le meilleur moyen serait d’intégrer
de manière obligatoire la formation
en soins palliatifs dans les pro-
grammes scolaires des écoles for-
mant les futurs infirmiers et aides-
soignants. 

Dans ce contexte et conformément
à l’esprit de la motion déposée en
date du 12 mars 2003 par la
Chambre des Députés relative aux
soins palliatifs j’aimerais poser les
questions suivantes aux Ministres
compétents en la matière: 

- Le Gouvernement n’envisage-t-il
pas d’introduire dans un futur
proche une formation en soins pal-
liatifs aux élèves infirmiers et aides
saignants? Dans l’affirmative, qui
se chargerait de l’organisation des
cours en question? Serait-il envisa-
geable d’y associer «Omega 90»
qui offre depuis les années 90 une
formation continue en soins pallia-
tifs aux professionnels du secteur
et dispose de ce fait d’un savoir
faire certain en la matière? 

- Le Gouvernement ne juge-t-il pas
également nécessaire que les mé-
decins qui s’installent au Grand-
Duché pour exercer leur profession
aient des compétences dans le do-
maine de la médecine palliative?
Dans ce contexte ne serait-il pas
utile que l’Université du Luxem-
bourg propose une telle formation,
de façon à ce que les étudiants en
médecine aient la possibilité de
compléter leurs études en ce do-
maine au cas où leurs universités
n’envisageraient pas une telle for-
mation? 

Réponse commune (9.11.
2006) de Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famille et
de l’Intégration et de Mme Mady
Delvaux-Stehres, Ministre de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle:

1) Depuis de nombreuses années
les soins palliatifs font partie du
programme de formation des
élèves infirmiers et des élèves
aides-soignants. Dans leurs princi-
pales branches professionnelles
les élèves sont initiés à l’accompa-
gnement de la personne dans les
derniers instants de la vie, à la
communication aidante, à la détec-
tion et à la contribution à l’apaise-
ment de la douleur, de la souf-
france et du deuil. 

Certains des élèves ont fait des
stages d’enseignement clinique
dans les unités luxembourgeoises
de soins palliatifs. De nombreuses
classes ont profité de voyages
d’études pour visiter des centres
spécialisés en soins palliatifs dans
nos pays limitrophes. 

Au cours des années, les ensei-
gnants-infirmiers du Lycée tech-
nique pour professions de santé
ont acquis une expertise en la ma-
tière et savent transmettre aux
élèves les connaissances profes-
sionnelles de base nécessaires
pour la prise en charge dans le
cadre d’une équipe pluridiscipli-
naire des personnes en fin de vie. 

Beaucoup de professionnels de
santé qui veulent ensuite approfon-
dir leurs connaissances dans le
domaine des soins palliatifs pro-
fitent de l’offre de formation conti-
nue d’Omega 90. 

2) S’agissant de la compétence
des médecins en matière de soins
palliatifs, le Ministère de la Santé a
organisé, il y a quelques mois, une
formation s’étendant sur plusieurs
week-ends, destinée à tous les mé-
decins intéressés. Cette offre a été
très bien accueillie, puisque 80
participants environ ont suivi la for-
mation, qui pourrait être répétée à
intervalles réguliers, à l’intention
des médecins nouvellement instal-
lés. Dans ce contexte le Gouverne-
ment salue toute initiative pouvant
émaner d’autres acteurs, y compris
l’Université. 

L’alinéa final de l’article 1er du pro-
jet de loi en matière de soins pallia-
tifs donne d’ailleurs au Gouverne-
ment la possibilité d’assurer la for-
mation adéquate du personnel mé-
dical et soignant, ceci en concerta-
tion avec les secteurs concernés. 

Si le Gouvernement partage la pré-
occupation de l’intégration des
soins palliatifs dans les pro-
grammes des formations de base
des personnels de soins, il sou-
ligne la valeur intrinsèque des for-

mations continues dans le domaine
visé. Elles ont l’avantage d’intégrer
les expériences et les interpella-
tions professionnelles des partici-
pants, de contribuer à évaluer
leurs pratiques et à réorienter leurs
initiatives

Question 1298 (21.9.2006) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le texte luxembourgeois
sur les passeports:

Op de Lëtzebuerger Päss sinn eng
Rei Informatiounen a Lëtzebuerger
Sprooch ze fannen. Net nëmmen
ass den Titulaire vum Pass och op
Lëtzebuergesch identifizéiert, mä
hannen am Pass stinn doriwwer
eraus Instruktioune fir den Titulaire.

Zwar hu mer vläicht an eiser
Sprooch keen eegene Fachaus-
drock fir all diplomatesch a juris-
tesch Eventualitéiten, mä ver-
schidde Saache loosse sech dach
op eng vill méi gewielte Manéier
formuléieren, wéi dat an der Pass-
notiz de Fall ass. Sou zum Beispill
ass et net terribel erbaulech ze lie-
sen, et wier verbueden „egal wat
un de Säiten ze änneren“ (sic), an
däers nach méi.

- Ech wollt duerfir vum Här Ausse-
minister wëssen ob d’Ausgab vun
deenen neie Päss net definitiv eng
gutt Geleeënheet wier fir dat Lëtze-
buergescht, wat drop ze liese
steet, nokucken a verbesseren ze
loossen, an dofir ze suergen, datt
och de Lëtzebuerger Text um Pass
op engem sproochlechen Niveau
verfaasst ass, deen dem Doku-
ment entsprécht, an deem een e
fënnt. 

Réponse (16.10.2006) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

En date du 13 décembre 2004 le
Conseil de l’Union européenne a
arrêté le règlement (CE)
N°2252/2004 établissant les
normes pour les éléments de sécu-
rité et les éléments biométriques à
inclure dans les passeports et les
documents de voyage délivrés par
les États membres.

Le texte du règlement susvisé sti-
pule entre autres que:

- l’instauration de normes de sécu-
rité communes protège davantage
les passeports contre la contrefa-
çon et la falsification,

- les dispositifs communs de sécu-
rité facilitent les contrôles de la po-
lice des frontières,

- l’intégration parallèle d’identifica-
teurs biométriques dans le passe-
port établit un lien fiable entre le
détenteur et le document, et contri-
bue sensiblement à la protection
de cette dernière contre toute utili-
sation frauduleuse.

Dans le souci de respecter le rè-
glement du Conseil de l’Union eu-
ropéenne, le Gouvernement luxem-
bourgeois a décidé de lancer, en
date du 1er décembre 2005, le pro-
jet luxembourgeois du passeport
biométrique.

C’est ainsi qu’un comité interminis-
tériel a été chargé de créer un nou-
veau passeport tout en se basant
sur les anciens modèles en circu-
lation depuis une quinzaine d’an-
nées.

S’il est vrai qu’un travail rédaction-
nel et graphique important a été
réalisé pour générer le passeport
biométrique, il importe de noter
dans ce contexte que la formula-
tion en langue luxembourgeoise fi-
gurant à la page 32 du passeport a
été transcrite des anciens passe-
ports et ceci étant donné qu’elle
n’a jamais été remise en cause au
fil du temps.

Compte tenu de ce qui précède, je
souhaite porter à votre connais-
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sance que je suis néanmoins sen-
sible à vos commentaires et que je
ne manquerai pas de soumettre à
nouveau le texte contesté à nos lin-
guistes, afin qu’ils revoient le li-
bellé, tout en leur demandant de
me proposer le cas échéant une
nouvelle formule si besoin en est
en la matière. Si tel était le cas, je
suis tout à fait disposé à la faire in-
clure dans la nouvelle série de
passeports qui seront imprimés
par la «Bundesdruckerei» de Ber-
lin.

Question 1299 (21.9.2006) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les décès liés au taba-
gisme passif:
Parallèlement à l’entrée en vigueur
de la loi sur la lutte antitabac, des
dépliants ont été distribués à tous
les ménages. 

Ces dépliants décrivent le contenu
de la nouvelle loi, les restrictions en
vigueur depuis le 5 septembre,
mais aussi un certain nombre
d’«informations» sur les effets de la
consommation du tabac. 

- II y est notamment affirmé qu’au
Luxembourg, 20 personnes envi-
ron mourraient chaque année des
suites du tabagisme passif. Étant
donné que cette affirmation est
probablement difficile à motiver en
détail, j’aimerais savoir de Mon-
sieur le Ministre si une telle asser-
tion peut être faite avec tant soit
peu de précision, et dans l’affirma-
tive, quel est le raisonnement sur
base duquel il pourrait être affirmé
officiellement que notre pays
compte 20 morts du tabagisme
passif par an. 

Réponse (26.10.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:
Les données scientifiques accu-
mulées par des dizaines d’études
ne laissent plus aucun doute sur
les effets néfastes pour la santé de
l’exposition à la fumée de tabac:
Ainsi, l’incidence de nombreuses
maladies est augmentée par un
facteur 1,25 à 2 fois pour les per-
sonnes exposées au tabagisme
passif. La revue à ce sujet par la
«California Environmental Protec-
tion Agency» est la plus complète
et la plus récente. Elle a montré:

- Accidents coronariens: x 1,25
(augmentation du risque cardio-
vasculaire de 25 à 30%)

- Cancer du poumon: x 1,25 (aug-
mentation du risque de 30%)

- Morts subites du nourrisson: x 2

- Infections respiratoires basses de
l’enfant: x 1,7 si la mère fume (aug-
mentation du risque de toux =
59%; augmentation du risque de
bronchites = 49%)

- Otites récidivantes de l’enfant:
x 1,5 

- Retard de croissance intra-utérine
et petit poids à la naissance: 20%
de l’incidence de ces deux pro-
blèmes sont dus au tabagisme
passif.

En 2002 le «Centre international de
Recherche contre le Cancer» a
classé la pollution atmosphérique
par la fumée de tabac dans le
groupe des cancérogènes certains
pour l’homme. 

En ce qui concerne le risque de
cancer du poumon, pour le non-fu-
meur exposé à la fumée taba-
gique, celui-ci varie exponentielle-
ment avec le niveau d’exposition et
la durée d’exposition.

Quant à l’augmentation du risque
coronaire, celui-ci est démontré
par 39 études. L’augmentation du
risque d’un AVC est de 28% si le
partenaire de vie fume ± neuf ciga-
rettes/jour, et de 62% s’il fume + de
20 cigarettes/jour.

Quant à la mortalité, il existe
quelques études ayant directe-
ment évalué l’impact de l’exposi-
tion à la fumée tabagique de non-
fumeurs sur la mortalité toutes
causes:

L’augmentation est de 16% chez
les hommes et de 28% chez les
femmes dans une étude de Nou-
velle-Zélande sur l’exposition taba-
gique à domicile.

Elle est plus élevée encore dans
une étude effectuée à Hong Kong
(25 et 41% respectivement), et ceci
d’autant plus que le nombre de fu-
meurs au domicile est élevé.

Le calcul d’impact du tabagisme
passif sur la mortalité est le plus
souvent une évaluation calculée à
partir des données épidémiolo-
giques appliquées aux données de
mortalité par cause:

En France, où environ 66.000 fu-
meurs décèdent chaque année
des suites de leur tabagisme, on
peut estimer que le tabagisme
passif provoque aussi le décès de
3.000 à 6.000 personnes.

Ainsi en 2002 le nombre de morts
imputables au tabagisme passif a
été évalué à 5.863 en France.

Pour le Luxembourg, sachant
qu’en moyenne 500 à 600 per-
sonnes meurent chaque année des
suites de leur tabagisme, on peut
estimer le nombre annuel de morts
imputables au tabagisme passif
entre 25 et 60 personnes.

Question 1300 (22.9.2006) de
M. Henri Grethen (DP) concer-
nant le bilan des activités du
TICE:

Récemment les responsables du
syndicat intercommunal TICE ont
présenté le bilan de leurs activités
en matière de transports communs
en 2005. Ce bilan fait état d’une
hausse substantielle du nombre
des voyageurs utilisant les autobus
du TICE. Par ailleurs les respon-
sables syndicaux font état des in-
vestissements dans leurs instru-
ments d’exploitation:

- augmentation au cours des der-
niers dix ans de l’effectif du per-
sonnel de 160 à 250 unités;

- augmentation du nombre des au-
tobus en exploitation;

- augmentation du nombre de kilo-
mètres parcourus.

Comme le syndicat intercommunal
est lié au Ministère des Transports
assurant aux autobus du TICE une
couverture des coûts identique à
celle dont bénéficient les entre-
prises privées du RGTR, j’aimerais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports:

- Quel est le montant de la contri-
bution étatique au compte d’exploi-
tation du TICE? Comment a évolué
le montant de cette contribution au
cours de dix dernières années?

- Par quel montant les communes
membres du TICE interviennent-
elles au compte d’exploitation du
syndicat? Comment a évolué ce
montant au cours des dix dernières
années?

- Quelle est l’évolution de la capa-
cité de transport (nombre des
places offertes) du TICE au cours
de cette période?

- Quel est le taux d’occupation
moyen des autobus du TICE?
Comment ce taux a-t-il évolué au
cours des dix dernières années?
Comment ce taux se situe-t-il par
rapport à celui des autobus de la
Ville de Luxembourg et par rapport
à celui des autobus du RGTR?

- Comment a évolué aux cours de
la même période le nombre de ki-
lomètres prestés par les autobus
du TICE? Comment cette évolution
se situe-t-elle par rapport à celle
du kilométrage du RGTR?
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Réponse (8.11.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Monsieur le Député Henri Grethen
s’enquiert sur l’évolution des der-
nières années constatée auprès du
Syndicat des TICE.

Ci-après, dans l’ordre de ses ques-
tions, les données chiffrées dont
dispose le Ministère des Trans-
ports et concernant ses interven-
tions directes en vertu de la
convention État-TICE signée en
1979.

Les participations financières de
l’État à l’exploitation du réseau du
TICE au cours des dix dernières
années se présentent comme suit,
comparées aux contributions des
neuf communes syndiquées:

Le taux d’occupation des autobus
par rapport aux places (assises et
debout) a évolué au cours des dix
dernières années dans les propor-
tions suivantes, considérant que
les TICE ont procédé à des comp-
tages des voyageurs en 1996,
2001, 2004 et 2006.

Le nombre de voyageurs transpor-
tés par jour a augmenté de 11.804
en 1996 à 17.020 en 2006, soit +
44,2%.

Il n’est pas tenu compte du trans-
port des élèves de l’enseignement
secondaire, ce dernier représen-
tant plus de 6.000 voyageurs sup-
plémentaires par jour.

Pendant cette même période, le
nombre de voyageurs a évolué de
72.770 à 90.180, soit 23,9% dans
la ville de Luxembourg et de
84.170 à 115.100, soit 36,75% au
RGTR.

La moyenne d’occupation journa-
lière aux TICE est de 22 voyageurs
par course.

Les kilomètres prestés par les au-
tobus des TICE s’élevaient à
2.850.000 en 1996 et à 3.435.000
en 2005, soit + 20,50%.

Pendant la même période, le kilo-
métrage a évolué au RGTR de
26.600.000 à 30.653.000, soit 
+ 15,25%.

Question 1301 (22.9.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la procédure de préins-
cription aux universités fran-
çaises:

En France, le Ministre délégué à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche, François Goulard, a
décidé de mettre en place un dis-
positif d’orientation des lycéens de
terminale afin de remédier à
l’échec aux universités françaises.
Les universités pourraient ainsi de-
mander aux élèves voulant s’ins-
crire de déposer une demande et
ce dès le mois de février ou de
mars, avec leur dossier scolaire. Si
les chances de réussite du candi-
dat sont jugées bonnes, il sera au-
torisé à s’inscrire. Si elles pa-
raissent faibles, il sera convoqué à
un entretien à l’université pour l’en
informer. Rien n’empêche le candi-
dat persistant dans son choix de

- Comment peut-on éviter que des
candidats luxembourgeois se
voient refusés l’accès aux universi-
tés françaises? 

Réponse commune (21.11.2006)
de M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
et de Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche:

Nous sommes au courant des pro-
pos de Monsieur Goulard, propos
qui ont été tenus dans la suite de la
remise à Monsieur Dominique de
Villepin du rapport final du débat
national «Université-Emploi». En
effet, pour répondre aux préoccu-
pations de la jeunesse française, le
Président de la République avait
demandé à une commission prési-
dée par Patrick Hetzel, Recteur de
l’académie de Limoges, d’apporter
des réponses concrètes et d’appli-
cation rapide sur l’adéquation
entre les formations dispensées
dans les universités et le marché
du travail.

Un paquet de mesures préconi-
sées par la commission Hetzel a
trait à la lutte contre l’échec à l’uni-
versité et l’une des mesures propo-
sées prévoit la mise en place d’un
dossier unique d’accès à l’ensei-
gnement supérieur, dossier sur
base duquel une commission ana-
lyse si les aptitudes scolaires des
lycéens sont en cohérence avec la
formation universitaire dans la-
quelle il souhaitent s’engager.
Après l’obtention du bac, les
élèves qui posent un problème
d’orientation bénéficient d’un en-
tretien avec les responsables de la
formation universitaire envisagée.
Les auteurs du rapport soulignent
qu’en tout état de cause, c’est
l’étudiant qui conserve la possibi-
lité de choisir sa formation.

Nous tenons à insister sur le fait
qu’il s’agit là de propositions faites
par la commission Hetzel, proposi-
tions qui ne font pas encore l’objet
d’une décision officielle des autori-
tés françaises compétentes.

Il est dès lors prématuré de spécu-
ler sur d’éventuelles incidences de
cette procédure sur l’accès aux
universités françaises des étu-
diants luxembourgeois. 

Nous continuons à suivre ce dos-
sier et nous ne manquerons pas
d’informer les élèves concernés
des développements éventuels.

s’inscrire dans la filière qu’il convoi-
tait. Or, s’il refuse de se soumettre
à cette procédure de préinscrip-
tion, l’université aura le droit de ne
pas l’inscrire. Ce dispositif devrait
entrer en vigueur dès février dans
la perspective de la rentrée univer-
sitaire 2007. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche: 

- Monsieur le Ministre est-il au cou-
rant de ces projets? 

- Quelle incidence cette procédure
de préinscription risque-t-elle
d’avoir pour les étudiants étrangers
et notamment luxembourgeois? 

Question 1302 (25.9.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le déficit des caisses de
maladie:

Dans une interview accordée au
quotidien «Tageblatt» Monsieur le
Ministre a contesté la somme de 25
millions d’euros dont se chiffrerait
le déficit des caisses de maladie
comme avancée par le LCGB. Les
chiffres de Monsieur le Ministre se-
raient de loin plus favorables. Une
consommation moindre de médi-
caments aurait notamment permis
de faire des économies. 

En matière de pensions le LCGB
ferait mieux, selon Monsieur le Mi-
nistre, de se préoccuper davan-
tage des tendances se manifestant
au sein d’une organisation amie. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
donner des précisions quant à ses
propres chiffres, plus favorables en
matière de déficit des caisses de
maladie? 

- À combien se chiffrent les écono-
mies en matière de consommation
de médicaments? 

- De quelle organisation amie du
LCGB Monsieur le Ministre fait-il al-
lusion? De quelles tendances
s’agit-il?

Réponse (31.10.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’Union des Caisses de Maladie
établit périodiquement un tableau
de bord renseignant sur l’équilibre
financier de l’assurance maladie
de l’exercice courant et sur l’évolu-
tion probable de cet équilibre fi-
nancier au cours du prochain exer-
cice (sous l’hypothèse de législa-
tion constante). Le tableau de bord
édité en date du 19 septembre
2006 fait état d’un déficit cumulé
prévisionnel de l’ordre de quatre
millions d’euros, montant qui est
nettement inférieur au déficit es-
timé au début du mois de juillet.
L’explication principale de cette di-
minution du déficit cumulé résulte
d’une évolution plus favorable de
l’emploi et donc des recettes en
cotisations au cours de l’exercice
2006. Cette évolution plus favo-
rable peut également être extrapo-
lée sur l’exercice 2007.

Lors de la réunion du comité qua-
dripartite du 18 octobre 2006,
l’UCM a présenté de nouvelles es-
timations qui tenaient également
compte des résultats effectifs du
premier trimestre 2006 et qui lais-
saient prévoir un déficit de 1,3 mil-
lions d’euros pour l’exercice 2006.
Il est vrai que cette situation relati-
vement favorable a été obtenue
grâce à un effort volontariste de
tous les acteurs de l’assurance
maladie. La poursuite de cette po-
litique volontariste laisse présager
que le budget dont sera saisie l’as-
semblée générale de l’Union des
Caisses de Maladie sera en équi-
libre.

Le comité quadripartite a été ce-
pendant unanime pour reconnaître
la précarité de cet équilibre. Voilà
pourquoi il a insisté sur la néces-
sité de poursuivre les efforts d’éco-
nomies sans entamer la qualité des
soins dispensés.

Question 1303 (25.9.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les «super» poids lourds:

Différents États membres de
l’Union européenne et plus particu-
lièrement les Pays-Bas, la Suède et
la Finlande autorisent la mise en
circulation de «super» poids lourds
d’une longueur de 25 m et d’un
poids admissible de 60 t. Des pro-
jets pilotes y relatifs sont en cours
en Allemagne.

Année Part État Part communes

1996 237.115.000 LUF 156.658.221 LUF

1997 254.670.000 LUF 158.331.456 LUF

1998 277.718.249 LUF 164.021.657 LUF

1999 291.822.395 LUF 155.958.962 LUF

2000 310.519.014 LUF 168.121.303 LUF

2001 7.935.848 € 4.696.682 €

2002 8.491.864 € 5.491.198 €

2003 8.761.451 € 5.302.392 €

2004 9.062.501 € 5.795.807 €

2005 10.608.922 € 6.423.925 €



- Monsieur le Ministre des Trans-
ports pense-t-il que la généralisa-
tion de ce type de poids lourds soit
faite pour réduire le nombre de ca-
mions circulant - notamment en
transit - sur les routes luxembour-
geoises ou ce type de camions
aura-t-il plutôt tendance à avanta-
ger le transport routier par rapport
au chemin de fer?

- Quelle est la situation légale dans
notre pays concernant l’admission
de ces «super» poids lourds à la
circulation «routière»?

- Y a-t-il des projets concrets sur le
plan national voire à l’échelon com-
munautaire pour suivre l’exemple
des trois pays susmentionnés?

- Quelles sont les conclusions que
les autorités allemandes ont tirées
de leur projet pilote?

Réponse (9.11.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:
Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur la mise en cir-
culation de «super» poids lourds
d’une longueur de 25 m et d’un
poids admissible de 60 t.

Si la Suède et la Finlande ont un in-
térêt à ce type de véhicules, c’est
dû aux grandes distances dans le
nord de leurs pays. L’intérêt des
Pays-Bas est à rechercher dans le
port maritime de Rotterdam.

L’introduction de ces véhicules im-
plique une adaptation des infra-
structures tant routières que chez
les clients. Ces adaptations néces-
sitent des investissements consi-
dérables aussi bien des autorités
publiques que du secteur privé.

Étant donné que le Luxembourg
n’a pas un intérêt spécifique justi-
fiant l’introduction de ce type de
véhicules, il préfère attendre une
éventuelle initiative de la part des
autorités communautaires.

Actuellement tout véhicule qui dé-
passe les normes maximales de
longueur et de poids ne peut circu-
ler sur le réseau (auto)routier
luxembourgeois que moyennant
une autorisation spéciale.

Le Ministère des Transports n’est
pas au courant d’éventuelles
conclusions que les autorités de la
Basse-Saxe auraient déjà tirées de
leur projet pilote qui durera encore
jusqu’au 31 juillet 2007.

Question 1306 (27.9.2006) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la sécurité alimen-
taire:

Les rapports d’activité 2005 du Mi-
nistère de la Santé ainsi que du Mi-
nistère de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
font état d’insuffisances dans l’or-
ganisation et la mise en œuvre des
contrôles étatiques des denrées
alimentaires. Le rapport du Minis-
tère de la Santé évoque un
manque en personnel dans les dif-
férents laboratoires, rendant im-
possible de procéder au volume
d’analyses pour répondre aux re-
commandations du Food and Vete-
rinary Office de la Commission eu-
ropéenne. Le rapport du Ministère
de l’Agriculture, quant à lui, évoque
le dysfonctionnement de la cellule
de concertation en matière de sé-
curité alimentaire et rappelle la né-
cessité de réorganiser cette struc-
ture. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres: 

- Quelles sont les mesures entre-
prises à ce jour afin de remédier à
la situation en matière de res-
sources humaines dans les labora-
toires nationaux? 

- Est-ce qu’une évaluation des
points faibles de la cellule de
concertation en matière de sécurité
alimentaire a été effectuée? 

- Dans l’affirmative, quelles sont les
conclusions de cette évaluation et
le processus de réorganisation a-t-
il déjà été entamé? 

Toujours en matière de sécurité ali-
mentaire: le règlement 882/2004
du Parlement européen et du Con-
seil relatif aux contrôles officiels est
applicable depuis le 1er janvier
2006 dans tous les pays de l’UE. 
- Quelles sont les raisons qui re-
tardent la transposition de ce rè-
glement en droit national? 
Réponse commune (26.10.2006)
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale, et de Mme Octavie Mo-
dert, Secrétaire d’État à l’Agricul-
ture, à la Viticulture et au Dévelop-
pement rural:
La question parlementaire de Mon-
sieur le Député Henri Kox relative à
l’organisation et la mise en œuvre
du contrôle des denrées alimen-
taires appelle la réponse suivante:
En guise d’introduction, il convient
de relativer fortement l’interpréta-
tion que l’honorable Député fait de
la lecture des rapports d’activité
2005 du Ministère de la Santé et du
Ministère de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
en matière de contrôles étatiques
des denrées alimentaires. Si ces
rapports évoquent l’idée bien légi-
time d’un projet de restructuration
de la Cellule de Concertation Agri-
culture-Santé en matière de sécu-
rité alimentaire, l’on n’y trouve pas
de texte relevant un état d’insuffi-
sance de cet organe respective-
ment du travail de contrôle effec-
tué.
Cette Cellule de Concertation Agri-
culture-Santé - créée en 2001 et ré-
unissant des experts du Ministère
de la Santé et du Ministère de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural - a notam-
ment comme mission de donner
son avis sur toutes les questions
scientifiques et techniques ayant
trait à la sécurité alimentaire qui lui
sont soumises par les ministres
ayant respectivement la Santé et
l’Agriculture dans leurs attributions
ainsi que d’étudier et de proposer
de sa propre initiative toute mesure
ou amélioration en matière de sé-
curité alimentaire. D’ailleurs, pour
satisfaire au mieux à ces obliga-
tions, la Cellule de Concertation
Agriculture-Santé a créé des
groupes de travail spécifiques qui,
au besoin, sont complétés par des
experts scientifiques externes.
Avec la mise en œuvre du «paquet
hygiène communautaire» des
tâches supplémentaires ont été as-
signées à ce comité, telle notam-
ment l’élaboration d’un plan plu-
riannuel de contrôle pour toute la fi-
lière des denrées alimentaires, y in-
clus la production primaire. Cette
nouvelle attribution constitue le fac-
teur déterminant pour une révision
de la structure de la cellule de con-
certation avec l’objectif de l’adap-
ter aux fonctions croissantes re-
quises dans le domaine de la sé-
curité alimentaire.
Une première ébauche de cette re-
structuration a conduit à la mise en
place temporaire d’un comité de
pilotage chargé de la préparation
de ce programme pluriannuel inté-
gré des denrées alimentaires et
des aliments pour animaux. S’y
ajoute l’enregistrement et la ges-
tion de la base des données rela-
tives aux établissements opérant
au niveau des denrées alimen-
taires.
Ce processus de réorganisation
sera évolutif en fonction des exi-
gences de la réglementation com-
munautaire et notamment du règle-
ment (CE) N°882/2004 relatif aux
contrôles officiels effectués pour
s’assurer de la conformité avec la
législation sur les aliments pour
animaux et les denrées alimen-
taires et avec les dispositions rela-
tives à la santé animale et au bien-
être des animaux.
Dans ce contexte et pour autant
que l’honorable Parlementaire s’in-
quiète d’un prétendu retard dans la
transposition du règlement (CE)
N°882/2004, il convient de rendre
attentif au fait que, contrairement
aux directives, les règlements
communautaires ne nécessitent
pas de mesures nationales de

transposition, mais sont directe-
ment applicables dans tous les
États membres et obligatoires dans
tous les éléments. Ceci n’empêche
pas, dans l’un ou l’autre cas, de
prendre un règlement national pré-
voyant des sanctions administra-
tives ou pénales frappant l’inobser-
vation des dispositions du règle-
ment communautaire.
Quant à la situation au niveau des
ressources humaines, force est de
constater que le personnel du La-
boratoire de Médecine vétérinaire
a été augmenté de sept unités de-
puis 1999. D’autre part, au vu de
l’évolution scientifique et technique
et faute de la masse critique d’ana-
lyses à réaliser au niveau national,
différentes analyses sont effec-
tuées en sous-traitance dans des
laboratoires étrangers. Dans ce
même contexte il importe de souli-
gner que pour l’année 2007 des
engagements supplémentaires au
niveau de la carrière supérieure
sont prévus pour les besoins de la
sécurité alimentaire, à savoir un
agent pour le Ministère de la Santé
et un agent au niveau du Ministère
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.
Finalement, il échet de relever
qu’une révision de la loi modifiée
de 1953 sur les denrées alimen-
taires est en discussion, dans le
sens entre autres d’un renforce-
ment des moyens d’intervention et
d’inspection des agents de con-
trôle, et que la réalisation d’un nou-
veau laboratoire à Dudelange per-
mettra la réalisation de nouvelles
synergies susceptibles de ré-
pondre à d’éventuels besoins en
ressources humaines.

Question 1307 (27.9.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’installation d’un sys-
tème de brouillage GSM au
Centre pénitentiaire de
Schrassig:
En date du 6 janvier 2005 et du 3
mars 2005 j’avais posé un certain
nombre de questions à Monsieur le
Ministre de la Justice concernant
l’installation d’un système de
brouillage au sein du Centre Péni-
tentiaire de Luxembourg (CPL) à
Schrassig. Dans sa réponse du 10
mars 2005 Monsieur le Ministre
avait indiqué que la phase d’expé-
rimentation technique serait prévue
pour fin mars 2005. 
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice: 
- Monsieur le Ministre peut-il me
dire depuis quand le système de
brouillage est installé au sein du
CPL? Depuis quand le système
est-il en fonction? 
- Monsieur le Ministre peut-il me
dire qui a été chargé de la mainte-
nance du système? 
- Monsieur le Ministre peut-il indi-
quer quels sont les coûts de
l’achat, de l’installation et de la
maintenance du système à ce
jour?
Réponse (26.10.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:
Une société française a été char-
gée d’installer non pas un système
de brouillage (jamming), mais une
installation de détection/inhibition
des communications GSM au CPL
de Schrassig.
Toutefois, malgré une phase d’ex-
périmentation prolongée et des es-
sais à répétition, la firme en ques-
tion n’a pas réussi à garantir un
fonctionnement satisfaisant du sys-
tème installé. 
Dans la mesure où je tiens à ce
que ce projet soit néanmoins réa-
lisé, j’ai demandé à l’Administration
pénitentiaire d’examiner quelles
autres solutions techniques sont
sur le marché pour arriver à rendre
impossible les communications
GSM. Par ailleurs, je rappelle que
des contrôles de cellules ont régu-
lièrement lieu, les GSM étant parmi
les objets interdits aux détenus.

Question 1308 (27.9.2006) de
Mme Vera Spautz (LSAP)
concernant le pacte «loge-
ment»:

Consécutivement à la déclaration
du Gouvernement sur la situation
économique, sociale et financière
du pays le 2 mai 2006, Monsieur le
Ministre a présenté à la Commis-
sion des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement en date
du 10 mai 2006 un paquet de me-
sures en faveur du logement. 

Une de ces mesures consiste à
réaliser une base légale pour habi-
liter le Gouvernement à conclure
un pacte «logement» avec les
communes et d’aider à financer le
coût des infrastructures liées à
l’augmentation substantielle du
nombre de leurs habitants.

- Dans ce contexte j’aimerais sa-
voir de Monsieur le Ministre pour
quelles raisons un projet de loi
conférant la base légale en ques-
tion n’a toujours pas été déposé,
ceci d’autant plus que le Ministère
a déjà fait parvenir des projets de
convention type y relatif à diffé-
rentes communes. Quelle est donc
la base de cette convention et est-
elle encore matière à négociation?

Réponse (26.10.2006) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Le Ministre ayant dans ses attribu-
tions le Logement a, en effet, pré-
senté le 10 mai 2006 à la commis-
sion compétente de la Chambre
des Députés un paquet de me-
sures en faveur du logement et an-
noncé l’élaboration d’un projet de
loi promouvant l’habitat, créant un
pacte «logement» avec les com-
munes et instituant une politique
active de maîtrise du foncier. Vu le
grand intérêt manifesté par les
communes au sujet de la conclu-
sion d’un pacte «logement» et afin
de maintenir un certain dynamisme
en matière de politique active du
logement (à noter dans ce
contexte le vote par la Chambre
des Députés de la nouvelle loi sur
le bail à loyer, les activités soute-
nues des promoteurs et l’augmen-
tation substantielle des autorisa-
tions à bâtir) le Gouvernement en
Conseil a adopté le 4 août 2006 un
projet de convention type pacte
«logement» en vue de permettre
aux ministres concernés de mener
les discussions préalables avec les
autorités locales.

En outre, une base légale pour le fi-
nancement des dépenses affé-
rentes a été inscrite dans le projet
de budget pour 2007 par le biais
de l’article 51.2.63.007 libellé
comme suit: «Aide revenant aux
communes pour financer le coût
des infrastructures liées à l’aug-
mentation substantielle du nombre
de leurs habitants (crédit non limi-
tatif et sans distinction d’exer-
cice)».

Question 1309 (27.9.2006) de
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant la sécurité routière - mo-
tocyclistes:

Ces derniers temps, le nombre
d’accidents de la route impliquant
des motocyclistes est de nouveau
en augmentation. Dans ce con-
texte j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre:

- Dans le cadre des efforts entre-
pris pour améliorer la sécurité rou-
tière, Monsieur le Ministre prévoit-il
une campagne ou des mesures qui
s’adressent spécialement aux mo-
tocyclistes? 

- Est-ce que Monsieur le Ministre
est d’avis qu’une meilleure forma-
tion des candidats qui désirent ob-
tenir un permis de conduire moto
pourrait contribuer à la réduction
d’accidents souvent mortels? Ne
juge-t-il pas opportun de complé-

ter cette formation par une sensibi-
lisation plus systématique des mo-
tocyclistes aux risques d’accidents
de la circulation?

Réponse (12.10.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:
Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur les mesures
prises par le Ministère des Trans-
ports pour améliorer la sécurité
routière des motocyclistes.
Force est de constater que les ac-
cidents corporels impliquant des
deux-roues motorisés constituent
un des aspects négatifs du bilan
de 2005 (132 motocyclistes ont été
blessés, représentant 12,6% du
nombre total des blessés dont six
personnes ont laissé leur vie) et
risquent aussi d’entacher les statis-
tiques de l’année en cours.
Ces données démontrent l’impor-
tance d’agir sur la sécurité des mo-
tocyclistes. En effet, alors que la
sécurité routière progresse sensi-
blement et que le Luxembourg
s’apprête à réaliser un bilan qui
s’annonce comme le meilleur de-
puis la Seconde Guerre Mondiale,
la sécurité des motocyclistes
semble stagner.
En 2004, mon prédécesseur avait
lancé une campagne de sensibili-
sation «Expect the unexpected»
qui s’adressait exclusivement à la
conduite des motocyclistes. Lors
de cette campagne, le Ministère
des Transports avait également pu-
blié un dépliant rédigé en langue
française et allemande reprenant
les six situations type qui mènent le
plus souvent à des séquelles fa-
tales pour le motocycliste ou le cy-
clomotoriste. En outre, une carto-
graphie a été éditée en collabora-
tion avec l’Administration des
Ponts et Chaussées révélant les
passages dangereux pour motocy-
clistes au Luxembourg.
Dans ce contexte il échet de rele-
ver que la Commission de circula-
tion de l’État sous tutelle du Minis-
tère des Transports a mis en place
un groupe de travail chargé de
réaliser des audits de sécurité et
de signalisation afin de déceler et
en vue de sécuriser les «points
noirs».
À cela s’ajoute que je viens
d’adresser en août 2006 un cour-
rier au Directeur général de la Po-
lice grand-ducale et aux organisa-
tions motocyclistes, à savoir «Mo-
tor Union Luxembourg» et «Lëtze-
buerger Moto-Initiativ», rendant at-
tentif au comportement dangereux
de certains motocyclistes en parti-
culier sur les autoroutes. De ce fait,
la Police grand-ducale a intensifié
ses contrôles dans le cadre des ef-
forts communs en matière de sécu-
rité routière.
Finalement j’assure à l’honorable
Député que je partage entièrement
ses préoccupations pour la sécu-
rité des motocyclistes en particu-
lier et pour la sécurité routière en
général et par conséquent je ne
peux que souscrire à sa proposi-
tion de compléter la formation des
candidats désirant obtenir un per-
mis de conduire moto par une sen-
sibilisation plus systématique. Par-
tant, je vais charger mes services
responsables d’analyser les diffé-
rentes possibilités de formation et
de sensibilisation qui pourraient
être réalisées.

Question 1310 (28.9.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant la double nationa-
lité:

Dans l’attente du dépôt par le Gou-
vernement du projet de loi relative
à l’octroi de la nationalité luxem-
bourgeoise, j’aimerais vous interro-
ger sur la ratification de la conven-
tion du Conseil de l’Europe de
1997.
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Afin de faciliter les débats sur la
nationalité, j’aimerais savoir quelles
dispositions sont en vigueur dans
les États membres de l’Union euro-
péenne, au Cap-Vert et dans les
pays issus de l’ex-Yougoslavie
quant à

- la durée de séjour pour acquérir
la nationalité,

- l’acceptation de la double natio-
nalité,

- la durée de séjour pour acquérir
la double nationalité,

- la durée de séjour requise pour
acquérir la nationalité par le ma-
riage d’un national,

- la durée de séjour requise pour
acquérir la nationalité après la re-
connaissance du statut de réfugié.

Réponse (26.10.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

1) La première question posée par
l’honorable Député vise la Conven-
tion du Conseil de l’Europe sur la
nationalité du 6 novembre 1997 et
la ratification éventuelle de cette
convention. 

La ratification par le Grand-Duché
de Luxembourg de la Convention
européenne sur la nationalité de
1997 est envisagée à partir du mo-
ment où le principe de la pluralité
de nationalité aura été consacré en
droit luxembourgeois et que le
Luxembourg aura dénoncé le Cha-
pitre 1er de la Convention du
Conseil de l’Europe du 6 mai 1963
sur la réduction des cas de plura-
lité de nationalité et les obligations
militaires. 

2) Quant à l’étude comparative vi-
sée par l’honorable Député dans
sa 2e question à propos des condi-
tions d’acquisition de la nationalité
dans les 25 États membres de
l’Union européenne, au Cap-Vert et
dans les pays issus de l’ex-Yougo-
slavie, il est indiqué de se reporter
au «Bulletin européen de la natio-
nalité» publié par le Conseil de
l’Europe sur le site Internet du
Conseil de l’Europe (www.coe.int/
t/f/affaires). 

Ce Bulletin contient des indications
utiles sur les conditions d’acquisi-
tion de la nationalité, dont notam-
ment la durée de séjour exigée
dans les différentes législations et
l’acceptation ou non du principe
de la double nationalité. Le Bulletin
en question contenant peu d’infor-
mation sur la législation applicable
au Cap-Vert et des pays issus de
l’ex-Yougoslavie, il est suggéré de
se reporter à cet effet au Code
«Bergmann & Ferid Internatio-
nales: Ehe- und Kindschaftsrecht»,
qui fournit des informations dé-
taillées sur le droit en matière de
nationalité. 

Question 1311 (28.9.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant la coordination des
efforts en matière d’immi-
gration et d’intégration:

Lors de la déclaration de politique
générale sur les priorités du Gou-
vernement du 12 octobre 2005, le
Premier Ministre a déclaré: «Nous
avons besoin d’une nouvelle loi sur
l’immigration, remplaçant celle de
1972 et basée sur un nouveau
concept plus volontariste de l’inté-
gration». Puisque les questions
liées à l’immigration et à l’intégra-
tion sont gérées par différents Mi-
nistères, une coordination accrue
entre ceux-ci s’avère nécessaire. Il
semblerait pourtant que le Minis-
tère des Affaires étrangères et de
l’Immigration prépare une nouvelle
loi, alors qu’un groupe de travail in-
formel du Ministère de la Famille et
de l’Intégration est sur le point de
soumettre des propositions à sa
Ministre. Comme le Ministère de
l’Immigration n’est pas représenté

dans ce groupe de travail et vu que
la réponse à la question parlemen-
taire N°1122 (cf. compte rendu
N°15/2005-2006) a fait resurgir l’in-
efficacité du comité interministériel
devant coordonner la politique en
le domaine, j’aimerais donc savoir: 

- Qu’est-ce que le Premier Ministre
envisage de faire pour enfin parve-
nir à une approche concertée et
coordonnée en matière d’immigra-
tion et d’intégration? 

Réponse (21.11.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Le Conseil de Gouvernement a
chargé le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration
d’élaborer une nouvelle législation
en matière d’immigration appelée
à remplacer la loi du 28 mars 1972
concernant l’entrée et le séjour des
étrangers. La réforme envisagée
concerne tant les aspects de l’im-
migration que la question de l’inté-
gration active des non Luxembour-
geois.

Sur proposition de Monsieur le Mi-
nistre délégué aux Affaires étran-
gères et à l’Immigration le Conseil
Économique et Social a émis un
avis sur le sujet, avis qui retrace les
vues des partenaires sociaux sur
les différents aspects liés à l’immi-
gration et à l’intégration. 

En application de l’arrêté grand-
ducal du 7 août 2004 portant
constitution des Ministères, le Mi-
nistère des Affaires étrangères est
chargé des questions d’immigra-
tion, compétence qu’il a reprise du
Ministère de la Justice, alors que le
Ministère de la Famille est resté
compétent en matière d’intégra-
tion. 

Dans le contexte de l’élaboration
de la réforme précitée le comité in-
terministériel coordonnant la poli-
tique en faveur des étrangers
prévu par la loi du 27 juillet 1993
concernant l’intégration des étran-
gers est appelé à proposer des
mesures en matière d’intégration.
Par ailleurs un groupe de travail
ponctuel pour l’organisation de
cours d’intégration a été mis en
place sous la responsabilité du
Commissariat du Gouvernement
aux Étrangers.

Afin d’assurer une coordination ef-
ficace entre les deux départements
ministériels, Monsieur le Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration se concerte avec
Madame la Ministre de la Famille
sur les questions d’intégration qui
concernent la nouvelle législation
en matière d’immigration. De
même la Direction de l’Immigration
du Ministère des Affaires étran-
gères est représentée au sein du
comité interministériel et du groupe
de travail pour l’organisation des
cours d’intégration. 

Au vu de l’organisation ainsi mise
en place, j’estime que toutes les
conditions pour une approche
concertée et coordonnée en ma-
tière d’immigration et d’intégration
sont réunies.

Question 1313 (29.9.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le reclassement des sa-
lariés du site de la WSA (Wa-
rehouse Service Agency):

Après la décision en mars 2006 de
fermer le site de maintenance et de
stockage de l’armée de terre amé-
ricaine à Bettembourg-Dudelange,
un plan social avait été élaboré
pour le personnel de la Warehouse
Service Agency (WSA.). Or, il
s’avère qu’environ 63 personnes
n’entrent pas dans le cadre des re-
classements opérés et resteront
ainsi sans emploi. 

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur les mesures envisa-
gées par le Gouvernement dans le

cadre du plan «Maintien dans l’em-
ploi» pour garder ces salariés dans
l’emploi? 

- Selon mes informations une qua-
rantaine des personnes concer-
nées pourraient être embauchées
par le groupe sidérurgique Arcelor-
Mittal. Monsieur le Ministre peut-il
confirmer ces informations? Mon-
sieur le Ministre peut-il indiquer si
cette initiative du groupe sidérur-
gique repose sur une intervention
du Gouvernement luxembourgeois
dans sa qualité d’actionnaire d’Ar-
celor-Mittal? Quelles sont les me-
sures prévues pour les autres sala-
riés? 

Réponse (24.10.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Réponse orale fournie par le Minis-
tre du Travail et de l’Emploi au
cours de l’Heure de questions au
Gouvernement du 24 octobre 2006
- Séance publique N°4 (cf. compte
rendu N°2/2006-2007 - p. 34).

Question 1314 (29.9.2006) de
M. Marco Schank (CSV) con-
cernant le fonctionnement du
nouveau centre de tri dans
la zone d’activités Krackels-
haff à Bettembourg:

Dès la mise en service du nouveau
centre de tri et de distribution à
Bettembourg, la distribution des
courriers et journaux a connu un
certain nombre de problèmes à tra-
vers le pays qui, selon mes infor-
mations, n’ont pas encore été réso-
lus. 

Suite au mauvais fonctionnement
du centre de tri, le personnel fac-
teur est aujourd’hui obligé de pres-
ter des services et heures supplé-
mentaires et se voit donc confronté
à une surcharge de travail qui pose
certainement atteinte à la qualité
du service offert. Les facteurs
voient leurs conditions de travail se
dégrader et réclament dès lors des
mesures pour résoudre les pro-
blèmes de distribution, dus en
grande partie à un manque chro-
nique de personnel. 

En plus, il est également prévu de
fermer certains bureaux postaux
en milieu rural ce qui constitue une
nette dégradation de la qualité des
services postaux offerts aux habi-
tants de ces régions. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer ces allégations? 

- Dans l’affirmative, quelles me-
sures entend-il entreprendre afin
de remédier à cette situation? 

Réponse (20.11.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

L’Entreprise des Postes et Télé-
communications est en train de
transposer sa stratégie pour se
préparer à la libéralisation totale
des marchés postaux à partir du 1er

janvier 2009, telle qu’elle vient
d’être annoncée par la Commis-
sion européenne dans sa proposi-
tion de directive. Cette stratégie
comporte entre autres des investis-
sements importants dans ses infra-
structures postales (centre de tri,
centres de distribution,…) pour se
doter des technologies de pointe
lui permettant de fournir un service
postal efficient et de qualité, ainsi
que dans une réorganisation com-
plète de ses réseaux pour bénéfi-
cier au mieux du potentiel de pro-
ductivité que permettent ces nou-
velles technologies.

Dans ce contexte l’Entreprise des
Postes et Télécommunications a
mis en œuvre le 10 juillet 2006 un
nombre important de changements
organisationnels touchant prati-
quement l’ensemble des services
postaux:

• le centre de tri a été transféré de
Luxembourg-Gare à la zone d’acti-
vités Krackelshaff à Bettembourg
avec un investissement dépassant
les 30 millions d’euros;

• le système de tri du courrier petit
format a été étendu de façon à sé-
quencer le courrier selon l’itinéraire
à parcourir par le facteur;

• de nouveaux équipements tech-
niques ont été mis en service;

• la distribution des quotidiens
luxembourgeois a été complète-
ment reprise par l’EPT et les ré-
seaux existants (porteurs des édi-
teurs, porteurs de l’EPT, facteurs)
ont été fusionnés;

• la distribution nocturne (avant
6h30) des quotidiens a été généra-
lisée sur l’ensemble du territoire
national;

• toutes les tournées des porteurs
de journaux, la majeure partie des
tournées des facteurs et les trans-
ports nationaux ont été complète-
ment réorganisés.

Comme de nombreux exemples à
l’étranger l’ont montré et malgré de
grands efforts de planification et
de préparation, des changements
d’une telle envergure sont difficile-
ment imaginables sans problèmes.
L’EPT n’a pas échappé à cette
règle comme d’ailleurs beaucoup
d’entreprises postales étrangères
avant elle. Cette situation est en-
core amplifiée par le fait que l’EPT
ne dispose que d’un seul centre de
tri, alors que les entreprises pos-
tales dans les pays voisins
peuvent, le cas échéant, répartir
les retombées négatives entre plu-
sieurs centres. En conséquence, il
faut comprendre que l’excellente
qualité de service fournie par l’EPT,
confirmée par des études interna-
tionales, a connu temporairement
un déclin, plus fort les premiers
jours, mais en voie de rétablisse-
ment définitif. À l’heure actuelle, les
indicateurs de qualité confirment
une amélioration continue.

D’autres mesures d’amélioration
seront implémentées dans un
proche avenir. Tout cela explique
aussi que des heures supplémen-
taires ont dû être prestées non seu-
lement par les facteurs, mais par le
personnel dans son ensemble. Il
va de soi que toutes les prestations
effectuées par les agents de l’En-
treprise au-delà des 40 heures par
semaine sont honorées comme
heures supplémentaires suivant les
dispositions légales en la matière.

Il ne peut être question d’un
manque chronique de personnel,
alors que les installations tech-
niques du nouveau centre de tri
permettent des méthodes de tra-
vail plus rationnelles, réduisant le
besoin en personnel. Dans la me-
sure où aucun agent n’a perdu son
emploi, l’Entreprise dispose actuel-
lement même d’un léger surplus de
personnel qui sera rencontré par
des départs naturels.

Quant au réseau de vente, l’Entre-
prise des Postes et Télécommuni-
cations prévoit de le revoir en pro-
fondeur afin de l’adapter aux be-
soins des clients tout en tenant
compte de certains critères de ren-
tabilité et d’efficacité. À la lumière
des changements des habitudes
de la clientèle au cours des der-
nières décennies, le réseau des
points de présence actuels (105
bureaux de poste, deux Post-
Shops) ne correspond en effet plus
toujours aux besoins des clients en
termes d’accessibilité, d’heures
d’ouverture, de localisation géo-
graphique et d’aménagement des
locaux.

La définition des sites des points
de vente se fera par l’application
de critères géographiques, démo-
graphiques, sociaux et commer-
ciaux. L’EPT sera ainsi présente
dans les localités les plus impor-
tantes par des agences propres,
alors qu’un nombre croissant de
PostShops, exploités par des tiers,
complétera le réseau de vente
dans les localités de moindre en-
vergure. Cette restructuration a fait
l’objet de consultations préalables

des autorités de surveillance, ainsi
que du personnel, qui seront com-
plétées par une politique adéquate
d’information des clients.

L’EPT se concentrera à terme sur
l’exploitation d’un nombre raison-
nable d’agences stratégiques en
régie propre, dans des locaux ré-
aménagés et offrant une gamme
complète de services durant des
heures d’ouverture plus étendues.

Parallèlement des partenariats
avec ses filiales (par exemple
LuxGSM) ainsi qu’avec des tiers
(par exemple des stations-service,
papeteries, communes, etc.) per-
mettront l’exploitation de Post-
Shops à travers le pays, et notam-
ment dans les régions rurales, of-
frant une gamme de produits de
base à proximité des clients et du-
rant des heures d’ouverture plus
étendues comparées aux relais ac-
tuels. La réduction du nombre de
points de vente directement exploi-
tés par l’EPT sera largement com-
pensée par un nombre considé-
rable de PostShops, à mettre pro-
gressivement en place sur le terri-
toire national. 

Par ailleurs, l’EPT maintiendra son
réseau de quelque 1.200 boîtes
aux lettres et entend relancer son
service PostMobil qui permet de
commander et de réceptionner des
produits et services postaux par le
biais des facteurs-distributeurs.

Ce remaniement profond du ré-
seau de vente de l’EPT n’aura pas
pour conséquence de déboucher
sur une dégradation des services
postaux offerts aux habitants des
régions rurales, mais bien au con-
traire sur une amélioration de ces
services.

Question 1316 (2.10.2006) de
M. Lucien Clement (CSV)
concernant les pratiques au ni-
veau de l’école primaire:

Selon mes informations, dans un
certain nombre de communes à
travers le pays les élèves de la pre-
mière année primaire ne sont pas
obligés d’aller en classe tous les
lundis, mercredis et vendredis
après-midi de la semaine, sauf ins-
truction contraire de l’enseignant.
En effet, il s’agit pour l’enseignant
de mettre ce temps à profit pour ai-
der les élèves ayant des difficultés
à rattraper d’éventuels retards. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre: 

- Le Gouvernement peut-il confir-
mer cet état des choses? Dans l’af-
firmative, pourriez-vous nous don-
ner de plus amples informations à
ce sujet? Le cas échéant combien
de communes font usage de telles
pratiques? Le Gouvernement ne
pense-t-il pas que de telles pra-
tiques risquent d’engendrer un ni-
vellement vers le bas du niveau
scolaire? 

- Le fait que les élèves ne présen-
tant pas de difficultés particulières
peuvent rester à la maison pendant
un certain nombre d’heures de
cours, ne met-il pas en question les
affirmations de la Ministre selon
lesquelles il s’impose d’encourager
ces élèves à exceller davantage?
De telles pratiques ne sont-elles
pas contraires au principe de l’obli-
gation scolaire du point de vue des
heures hebdomadaires de cours à
effectuer par les élèves voire le
Gouvernement ne pense-t-il pas
que ce système risque de stigmati-
ser de manière inutile les élèves les
plus faibles et dès lors annihiler les
effets désirés? 

Réponse (31.10.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

Renseignements pris auprès des
inspecteurs de l’enseignement pri-
maire, je constate que dans une
seule commune les enfants ont été
libérés pendant une après-midi de
la semaine. Pendant le premier tri-
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mestre scolaire, les élèves plus
forts des premières années
d’études de Troisvierges sont con-
gédiés une après-midi de la se-
maine pour que l’enseignant
puisse travailler de manière plus in-
tensive avec les enfants dont les
compétences langagières sont in-
suffisamment développées. 

Cette mesure n’est pas conforme
aux directives établies par le Minis-
tère de l’Éducation nationale et
pour mettre un terme à cette pra-
tique l’inspecteur a demandé aux
enseignants d’organiser le groupe
classe de façon à ce qu’ils dispo-
sent d’assez de temps pour tra-
vailler avec les élèves plus faibles
et avec les enfants plus forts. 

Question 1317 (2.10.2006) de
MM. Marcel Oberweis et
Marco Schank (CSV) concer-
nant l’horaire aménagé dans
l’enseignement secondaire:

En effet, depuis l’introduction de
l’horaire aménagé, les expériences
ont démontré que ce système sco-
laire permet aux élèves de déve-
lopper leurs talents culturels, musi-
caux ou sportifs sans consé-
quences sur leur niveau scolaire,
en changeant simplement la ges-
tion de leur temps de classe. 

Dans ce contexte nous aimerions
savoir de la part de Madame la Mi-
nistre: 

- Combien de bâtiments scolaires
se sont vus attribuer l’horaire amé-
nagé lors de la rentrée scolaire
2006-2007? 

- Pour quelles raisons ce système
scolaire n’a-t-il pas été introduit
dans tous les lycées? 

- Envisage-t-on d’introduire ce sys-
tème scolaire d’une manière géné-
rale dans l’enseignement secon-
daire? 

Réponse (20.11.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

Au cours des dernières années la
notion d’«horaire aménagé» a évo-
lué. Il a été conçu en son temps
comme un horaire standardisé de
8h00 à 14h00, cinq jours par se-
maine pour des élèves souhaitant
s’investir sur le plan sportif ou artis-
tique.

Depuis son introduction, de plus en
plus d’écoles ont opté pour un ho-
raire s’étalant sur cinq jours par se-
maine. Ainsi par exemple, le Lycée
de Garçons Luxembourg organise
ses classes du lundi au vendredi
de 8h00 à 13h55 avec une pause
de 45 minutes à midi. L’Athénée
par contre a opté pour une organi-
sation des classes de 8h05 à
12h35 et de 14h05 à 15h45, cinq
jours par semaine.

Le législateur a voulu, par la loi du
25 juin 2004, donner aux écoles un
certain nombre de domaines d’au-
tonomie, dont la définition des ho-
raires quotidiens. Il est stipulé que
les classes fonctionnent soit pen-
dant six jours, soit pendant cinq
jours par semaine. Les lycées sont
libres d’organiser les horaires sous
réserve de l’accord du conseil
d’éducation et du Ministre.

Toutefois, comme je suis d’avis que
les élèves doivent avoir du temps
pour étudier et participer à la vie
scolaire, je ne donne pas mon ac-
cord à de nouvelles propositions
qui compriment fortement le temps
scolaire.

Question 1318 (3.10.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant les heures d’ouver-
ture des magasins:

Dans sa réponse à une question
parlementaire, Monsieur le Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement avait indiqué

qu’il suivait avec grand intérêt la
politique pratiquée en matière
d’heures de fermeture dans nos ré-
gions avoisinantes et que, partant,
une modification des heures d’ou-
verture des commerces en Rhéna-
nie-Palatinat et en Sarre pourrait
avoir des conséquences sur la po-
litique luxembourgeoise en la ma-
tière (cf. compte rendu N°1/2006-
2007 - question parlementaire
N°1168). 

Or, j’apprends d’un récent commu-
niqué de presse de la clc (Con-
fédération luxembourgeoise du
commerce) qu’une grande majorité
des moyennes et grandes surfaces
allemandes ont reporté leurs
heures de fermeture à 19.00 voire
à 20.00 heures tous les samedis
soirs. Pour le surplus, la Rhénanie-
Palatinat aurait décidé de fixer à
22.00 heures l’heure de fermeture
tous les jours de la semaine. 

Le 2 mai 2006 Monsieur le Premier
Ministre avait annoncé dans le
cadre de la déclaration du Gouver-
nement sur la situation écono-
mique, sociale et financière du
pays que le Gouvernement envisa-
geait de faire du Luxembourg le
principal centre commercial de la
Grande Région. 

Dans ce contexte je souhaiterais
poser la question suivante à Mon-
sieur le Premier Ministre:

- Monsieur le Premier Ministre
n’est-il pas d’avis qu’une flexibilisa-
tion rapide des heures d’ouverture
des magasins est de mise, afin
d’éviter des effets négatifs supplé-
mentaires pour le commerce
luxembourgeois et afin d’atteindre
l’objectif envisagé par le Gouver-
nement?

Réponse (21.11.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

La déclaration gouvernementale
du 4 août 2004 précise en ce qui
concerne les heures d’ouverture
du commerce que «la fixation des
heures d’ouverture du commerce
de détail tiendra compte des exi-
gences de la population et de
l’évolution de la situation de
concurrence dans la Grande Ré-
gion, ceci sans préjudice des dis-
positions légales en matière de
droit du travail».

Le Ministère des Classes moy-
ennes, du Tourisme et du Loge-
ment suit de manière systématique
la politique pratiquée en matière
d’heures de fermeture des maga-
sins en Europe en général et dans
les régions avoisinantes en parti-
culier. 

Ces dernières années on a pu ob-
server en Allemagne une tendance
à une libéralisation accrue des
heures d’ouverture dans le com-
merce. En 2003, les heures de fer-
meture obligatoire ont ainsi été
fixées aux seules heures entre
20.00 heures au soir et 6.00 heures
du matin en semaine ainsi qu’aux
dimanches et jours fériés. 

La réforme de l’organisation fédé-
rale de l’Allemagne décidée en été
2006 a transféré les compétences
pour cette question du «Bund» aux
«Länder». Depuis, plusieurs «Län-
der» ont décidé d’élargir les
heures d’ouverture. En ce qui con-
cerne les régions frontalières en
particulier, le Gouvernement de
Rhénanie-Palatinat a adopté fin
août 2006 un projet de loi repous-
sant l’heure de fermeture obliga-
toire en semaine de 20.00 à 22.00
heures. Le Gouvernement de la
Sarre a par contre annoncé de res-
ter au statu quo. Une comparaison
détaillée avec le Luxembourg ré-
vèle que c’est tantôt le commerce
luxembourgeois tantôt le com-
merce allemand qui bénéficie de
règles plus souples. 

Conformément au principe retenu
dans la déclaration gouvernemen-
tale d’août 2004, j’ai chargé Mon-
sieur le Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement de sonder auprès des ac-
teurs concernés l’opportunité
d’une éventuelle révision de la ré-
glementation luxembourgeoise en

vigueur, ceci en prenant en compte
tant les intérêts des commerces lo-
caux que ceux de leurs clients
sans négliger ceux de leurs sala-
riés.

Question 1319 (3.10.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant la finalisation des
décomptes des projets de
construction:

En date du 29 septembre 2006,
Monsieur le Ministre des Travaux
publics avait soumis aux membres
de la Commission des Travaux pu-
blics de la Chambre des Députés
une liste avec des décomptes des
projets de construction dont cer-
tains ont déjà été finalisés depuis
une vingtaine d’années. 

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Travaux
publics: 

- Monsieur le Ministre peut-il m’ex-
pliquer pourquoi la finalisation de
ces décomptes a connu un tel re-
tard? 

- Par quelles mesures Monsieur le
Ministre entend-il éviter à l’avenir
de tels retards?

Réponse (21.11.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:
L’honorable Députée Anne Bras-
seur qui a constaté qu’«en date du
29 septembre 2006, Monsieur le
Ministre des Travaux publics avait
soumis aux membres de la Com-
mission des Travaux publics de la
Chambre des Députés une liste
avec des décomptes des projets
de construction dont certains ont
déjà été finalisés depuis une ving-
taine d’années», aimerait connaître
les retards dans la finalisation de
ces décomptes et souhaiterait sa-
voir par quelles mesures Monsieur
le Ministre des Travaux publics en-
tend-il éviter à l’avenir de tels re-
tards.
Il échet de rappeler préalablement
qu’il y a vingt ans le programme à
disposition de l’Administration des
Bâtiments publics (BCCOF) ne
permettait pas de traiter les don-
nées de manière automatique, de
sorte que les décomptes des pro-
jets n’ont pu être présentés à la
Cour des Comptes sous la forme
demandée. Ce n’est que vers la fin
de l’année 2005 que l’ancien pro-
gramme informatique, instauré de-
puis le début des années 80, a pu
être intégré dans le programme
SAP, ce qui a permis aux services
de l’Administration des Bâtiments
publics de récupérer les données
existantes de 1981 à 1988 
Par conséquent ce n’est qu’après
cette date que les services de l’Ad-
ministration des Bâtiments publics
ont pu présenter des décomptes
par année et par corps de métier
pour certains des anciens projets.
Il est évident que pour les projets
actuellement en cours, les moyens
informatiques actuels permettent
une saisie quotidienne des don-
nées et un suivi précis et détaillé
de tous les chantiers inscrits sur
les fonds d’investissements pu-
blics de sorte qu’un décompte in-
termédiaire peut à tout moment
être produit. D’ailleurs ces dé-
comptes intermédiaires sont pré-
sentés régulièrement à la Commis-
sion des Travaux publics de la
Chambre des Députés. 
Par conséquent les décomptes fi-
naux des différents projets sont
susceptibles d’être réalisés rapide-
ment après l’achèvement des tra-
vaux.
Cependant, même à l’avenir, l’on
ne peut jamais éviter les retards
dans la présentation des dé-
comptes qui se produisent d’une
part, vu que dans certains cas des
entreprises ou des bureaux tardent
à présenter leur décompte final,
respectivement que certaines mal-
façons tardent à être redressées,
de sorte que le décompte final ne
peut être présenté.

Par ailleurs, selon toute vraisem-
blance, une autre source des re-
tards pourrait être les litiges en
cours - de plus en plus fréquents -
avec les bureaux ou les entre-
prises.

Question 1320 (4.10.2006) de
M. Romain Schneider (LSAP)
concernant le croisement sur
la N7 entre Hoscheiderdickt
et Hosingen - lieu-dit Schin-
kert:

Le croisement sur la N7 au lieu dit
«Schinkert» entre Hoscheiderdickt
et Hosingen constitue un des
points noirs de notre réseau routier.
Étant donné que des mesures d’in-
frastructure peuvent réduire consi-
dérablement le risque d’accidents
graves, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Minis-
tre des Travaux publics:

- Est-il prévu de réaménager le
croisement susmentionné à court
ou à moyen terme?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas
d’avis qu’un giratoire au lieu dit
«Schinkert» pourrait améliorer sen-
siblement la situation du point de
vue de la sécurité routière?

Réponse (30.10.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Le réaménagement du carrefour
en question est effectivement
prévu et les études de variantes
sont en plein cours. Le choix de la
solution définitive se fera en tenant
compte du point de vue technique
et sécurité, de l’impact sur l’envi-
ronnement, des emprises éventuel-
lement nécessaires et de l’impact
financier.

Une fois la solution définitive arrê-
tée, l’Administration des Ponts et
Chaussées pourra procéder à l’éla-
boration de l’avant-projet définitif et
du projet d’exécution.

La mise en adjudication des tra-
vaux pourra se faire dès que les
autorisations requises et les em-
prises nécessaires seront dispo-
nibles.

En ce qui concerne la solution défi-
nitive et sans vouloir anticiper sur
le résultat des études, mais en te-
nant juste compte des conditions
topographiques du site, un carre-
four dénivelé semble a priori pré-
senter des avantages certains par
rapport à un carrefour giratoire à
cet endroit.

Question urgente 1321
(4.10.2006) de M. Laurent Mo-
sar (CSV) concernant la circula-
tion de vélos à contresens
dans des rues à sens unique
- modification du règlement
de circulation:

Le collège des bourgmestre et
échevins de la Ville de Luxem-
bourg a décidé de permettre la cir-
culation de vélos en contresens
dans certaines rues à sens unique,
notamment au quartier de Lim-
pertsberg. Cette décision devrait
être actuellement basé sur un rè-
glement d’urgence modifiant le rè-
glement de circulation de la Ville. 

Étant donné les dangers énormes
encourus par des cyclistes qui cir-
culeraient de la manière décrite,
une question évidente de respon-
sabilité en cas d’accident est po-
sée. Celle-ci ne peut être résolue
que dans la mesure où il est pos-
sible de toiser préalablement la
question de la légalité de la dé-
marche du collège échevinal de la
Ville de Luxembourg et celle de
l’existence d’un règlement d’ur-
gence. Celle-ci serait à admettre
où à ne pas admettre par le Minis-
tre de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire, l’avis du Ministre
des Transports étant requis pour
ce qui est du contenu d’une modifi-
cation du règlement de circulation. 

- Monsieur le Ministre a-t-il été saisi
d’une demande d’avis de la part
du collège des bourgmestre et
échevins de la Ville de Luxem-
bourg aux fins prédécrites? 

- Dans l’affirmative, quel avis a-t-il
émis respectivement entend-il
émettre par rapport à la manière
de circulation cycliste décrite? 

Réponse (10.10.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur le fondement lé-
gal de la décision du collège des
bourgmestre et échevins de la Ville
de Luxembourg en ce qui con-
cerne notamment la circulation de
cyclistes à contresens dans cer-
taines rues à sens unique au quar-
tier Limpertsberg.

L’article 5 de la loi modifiée du 14
février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur
toutes les voies publiques dispose
que les règlements communaux
qui concernent la circulation sur la
voirie vicinale ainsi que la voirie
normale de l’État située à l’intérieur
des agglomérations «sont soumis
à l’approbation du Ministre de l’In-
térieur et du Ministre des Trans-
ports».

Or, pour la réglementation commu-
nale qui reprend les mesures ré-
cemment mises en place par les
autorités communales de la Ville de
Luxembourg au quartier Limperts-
berg, les approbations ministé-
rielles requises font défaut, étant
donné que les règlements de la cir-
culation afférents n’ont pas encore
été soumis à l’approbation de l’au-
torité supérieure.

Comme les mesures précitées sont
déjà d’application sur le terrain, je
dois supposer qu’elles ont été ré-
glementées par voie d’urgence. En
effet, l’article 5 de la loi modifiée du
14 février 1955, précitée, permet
au collège échevinal de prendre
des règlements d’urgence en pré-
sence d’événements imprévus et
notamment dans «les cas de force
majeure qui sont dus à un évène-
ment naturel tel qu’une inondation
ou un glissement de terre, à un ac-
cident de la circulation, ou à une
panne ou une rupture d’une infra-
structure souterraine exigeant une
intervention directe, et qui em-
pêchent totalement ou partielle-
ment la circulation sur un ou plu-
sieurs tronçons de la voie publique
ou risquent d’occasionner des
dangers ou des dommages pour
les usagers de la route».

Il importe finalement de souligner
qu’en l’absence des approbations
ministérielles requises, la signalisa-
tion et le marquage routiers en
place n’engagent que la seule res-
ponsabilité des autorités locales en
cas d’accident ou d’autre incident.

Question 1323 (4.10.2006) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant la
ligne RGTR 570:

Il est vrai que les lignes publiques
d’autobus RGTR dont l’offre et la
cadence ont été considérablement
développées ces dernières se-
maines, connaissent un succès au-
près de la population. Il reste néan-
moins que certaines localités se
trouvent encore écartées de cette
offre de transports publics. Eisen-
bach et Rodershausen comptent
parmi ces localités. Or, le simple
prolongement de la ligne RGTR
570 «Ettelbruck-Diekirch-Vianden-
Stolzembourg» pourrait remédier à
cette situation et les habitants
concernés ne seraient ainsi plus
privés de tout transport en com-
mun. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre des Transports. 
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- Pour satisfaire la demande des
habitants d’Eisenbach et de Ro-
dershausen ne serait-il pas envisa-
geable d’allonger le parcours de la
ligne RGTR 570 «Ettelbruck-Die-
kirch-Vianden-Stolzembourg» jus-
qu’aux localités susmentionnées? 

Réponse (28.11.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Monsieur le Député se réfère à la
ligne publique 570 récemment ré-
organisée par les soins de mon dé-
partement entre Stolzembourg,
Vianden, Fouhren, Diekirch et Ettel-
bruck, de sorte à y fonctionner
toutes les 30 minutes entre 5.00 h
et 23.00 h. 

Un prolongement de cette ligne
jusqu’à Rodershausen, tel que re-
vendiqué par Monsieur le Député,
aurait pour conséquence une aug-
mentation d’un tiers des presta-
tions actuelles fournies par les au-
tobus de la ligne.

Vu la faible densité de la popula-
tion des localités de Rodershausen
et Eisenbach, un tel engagement
financier supplémentaire à charge
du budget de l’État ne se justifie
guère.

Il me reste néanmoins à préciser
que les deux prédites localités sont
loin d’être écartées de l’offre de
transport public.

Les deux localités sont entre autres
desservies par la ligne RGTR 650
qui les relie à Hosingen (avec cor-
respondances vers Ettelbruck) et
au Lycée à Wiltz. La ligne RGTR
663 y passe huit fois par jour, avec
les destinations de Clervaux et de
Vianden, tout comme la ligne 860
qui fonctionne entre Clervaux, Ho-
singen et la S.E.O. à Stolzembourg
et garantit des correspondances
vers Vianden et vers Ettelbruck.

La ligne RGTR 842 relie Roders-
hausen et Eisenbach aux usines
de Colmar-Berg et à Ettelbruck.

En plus, la localité de Rodershau-
sen se voit desservie par cinq
courses aller et retour par jour de
la ligne 665 Rodershausen-Hosin-
gen-Clervaux.

Question 1325 (5.10.2006) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la transmis-
sion de données relatives
aux transactions des clients
de banques luxembour-
geoises:

Les banques luxembourgeoises
viennent d’informer leurs clients de
ce que les données - en ce com-
pris les données nominatives du
donneur d’ordre relatives aux tran-
sactions nationales ou internatio-
nales d’un client - pourraient être
transmises dans des systèmes in-
formatiques à l’extérieur du Luxem-
bourg. Ces mêmes données - ou
bien est-ce qu’il s’agit d’autres
données? - pourraient être transfé-
rées également aux autorités amé-
ricaines. La Commission euro-
péenne entend apparemment
dans ce contexte déclarer illégale
les transferts effectués sous le sys-
tème SWIFT. Le Parlement euro-
péen semble s’émouvoir égale-
ment de cette situation, alors qu’il a
organisé une audition afférente
pour le 6 octobre 2006.

Dans ce contexte j’aimerais vous
poser les questions suivantes:

1. Au vu des nouvelles alarmantes
reprises par la presse internatio-
nale pouvez-vous me fournir les
éclaircissements nécessaires sur
les changements proposés et sur
leurs effets pour les clients ban-
caires et notre place financière? 

2. Quelle est l’attitude du Gouver-
nement face au danger pour la
protection des données nomina-
tives que constituerait une trans-

mission des informations sur les
opérations bancaires aux autorités
américaines?

3. Quelles sont les données qui
peuvent être transmises?

4. Dans quelles circonstances
peuvent-elles être transmises et à
qui?

5. Le Gouvernement entend-il dans
ce contexte et à l’instar de certains
pays membres de l’Union euro-
péenne déposer un projet de loi
garantissant la protection des don-
nées nominatives des citoyens et
des entreprises et écartant les pos-
sibilités d’abus?

Réponse (20.11.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

1) En ce qui concerne le traitement
des données dans le contexte des
nouveaux systèmes de paiement
qui commencent à être mis en
place au niveau européen dans le
but de disposer dans quelques an-
nées d’un espace unique de paie-
ments, la «Single Euro Payments
Area» ou «SEPA», la nécessité
d’accélérer ce processus a été
confirmée lors de la réunion ré-
cente (10 octobre 2006) des Mi-
nistres des Finances européens,
l’objectif étant de «rendre les paie-
ments transfrontaliers aussi faciles,
peu coûteux et sûrs que les paie-
ments nationaux au sein d’un État
membre en créant un espace à
l’échelle européenne».

Dans ce cadre les banques luxem-
bourgeoises se sont raccordées au
système mis en place dans le
cadre des travaux de la «Euro Ban-
king Association» et ont com-
mencé à transférer l’exécution des
paiements vers ce système.

En cas de transfert de fonds par le
client d’une banque, le message,
qui est crypté, comprend outre des
indications relatives au montant
transféré (montant, devise, date
valeur) et les institutions finan-
cières concernées, l’indication du
bénéficiaire et du client qui a de-
mandé la transaction. En principe
les banques intervenantes sont
celles du donneur d’ordre, celle du
bénéficiaire ainsi que la banque
correspondante.

2) Quant aux informations qui
peuvent le cas échéant être re-
quises par les autorités améri-
caines dans le cadre de transac-
tions financières internationales, le
Gouvernement soutient les efforts
de l’Union européenne pour trou-
ver des solutions appropriées avec
les États-Unis d’Amérique dans le
cadre du dialogue transatlantique
qui tient compte, d’une part, des
nécessités de la lutte internationale
contre le terrorisme et le crime or-
ganisé et, d’autre part, des prin-
cipes européens en matière de
protection des données.

Question 1326 (5.10.2006) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant les clauses
passerelles:

Les articles 42 du Traité sur l’Union
européenne et 67(2) du Traité insti-
tuant la Communauté européenne
autorisent des modifications aux
dispositions relatives à la prise de
décision en vigueur dans les do-
maines de la coopération policière
et judiciaire en matière pénale:
(clauses passerelles). L’article 42
du traité sur l’Union européenne re-
quiert une décision unanime du
Conseil après consultation du Par-
lement européen et l’adoption de
cette décision en conformité avec
les exigences constitutionnelles de
chaque État membre. L’utilisation
de l’article 67(2) mène à l’applica-
tion de la procédure de codécision
à tout ou partie du Titre IV (Visas,
Asile, Immigration et autres poli-
tiques se rapportant à la libre cir-
culation des personnes). Ceci né-
cessite une décision unanime du
Conseil après consultation du Par-
lement européen.

Ainsi, en pratique par le biais des
clauses passerelles, les décisions
du Conseil ne se feront plus à
l’unanimité mais à la majorité.

Le Gouvernement luxembourgeois
se serait apparemment engagé
dans cette voie pour toutes les ma-
tières citées plus haut, alors que
d’autres pays comme l’Allemagne
seraient réticents pour le moment à
recourir à cette voie. Pour le
Luxembourg le recours à la majo-
rité qualifiée notamment en matière
pénale, constituerait un revirement
important et lourd de consé-
quences, alors qu’il pourrait entre
autres mettre fin au secret bancaire
protégé par notre loi pénale.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Gouver-
nement:

1. Le Gouvernement est-il en prin-
cipe d’accord à recourir aux
clauses passerelles pour sou-
mettre l’ensemble de la législation
relevant de la coopération policière
et judiciaire en matière pénale ainsi
que la législation en matière de vi-
sas, d’asile et d’immigration au
vote à la majorité qualifiée ou bien
n’entend-il limiter cette démarche
qu’à certaines politiques? Dans le
dernier cas, quelles sont ces poli-
tiques?

2. Le Gouvernement entend-il
consulter la Chambre des Députés
avant de prendre de tels engage-
ments ou seulement après que le
Conseil ait pris de telles décisions
à l’unanimité ce qui aboutirait à une
politique du fait accompli?

3. Est-ce que le Gouvernement, en
l’absence de dispositions constitu-
tionnelles explicites en la matière,
entend-il soumettre un projet de loi
afférent à adopter selon la procé-
dure de la majorité qualifiée?

Réponse (20.11.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:
En ce qui concerne l’utilisation des
différentes clauses passerelles
prévues par le traité, il y a lieu de
remarquer qu’en vertu de la déci-
sion du Conseil du 22 décembre
2004 les domaines de l’asile, de
l’immigration illégale et des fron-
tières sont déjà passés à la procé-
dure d’adoption prévue au titre de
l’article 251 du Traité instituant la
Communauté européenne.
Pour ce qui est des domaines de la
coopération judiciaire pénale et de
la coopération policière, le Gouver-
nement s’est de manière répétée
exprimé en faveur du recours à la
clause passerelle prévue par l’ar-
ticle 42 du Traité sur l’Union euro-
péenne. 
Le Gouvernement estime en effet
que la communautarisation de la
politique visée (abolition des pi-
liers; compétence de la Cour; vote
à la majorité qualifiée) est néces-
saire pour faire des progrès ambi-
tieux dans le domaine de la coopé-
ration judiciaire et policière, dont le
but est d’améliorer la lutte contre la
criminalité transfrontalière. Le Gou-
vernement note que ces mêmes
principes se retrouvent dans le
traité constitutionnel qui a été ap-
prouvé tant par le peuple luxem-
bourgeois que par la Chambre des
Députés.
Une éventuelle décision du Conseil
prise sur la base de l’article 42 du
Traité sur l’Union européenne sera
soumise, en application dudit ar-
ticle, pour approbation par le Gou-
vernement à la Chambre des Dé-
putés.

Question 1328 (5.10.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le recrutement du
personnel communal:

Am Editorial vun der jéngster Num-
mer vun der Zeitung vun der FGFC
(Fédération Générale de la Fonc-
tion Communale) gi schwéier Re-
prochen un d’Adress vun enger
Parti politesch Verantwortlechen an
de Gemengen erhuewe wat de Re-
krutement vu Personal ubelaangt. 

Ech erlabe mer ze zitéiren: 

„…Mä zanter de leschte Gemenge-
rotswahlen huet een d’Impres-
sioun, eis Gemengepäpp a -mam-
men hätte keng aner Suergen, wéi
hir politesch Fiffien ze placéiren.
Wa Posten och nach zum Schäin
ënnert dem Statut vum Fonction-
naire ausgeschriwwe ginn, geet
déi infekt Praxis esou wäit, datt déi
net erwënschte Kandidate kontak-
téiert ginn an hinnen nogeluecht
gëtt, op hir Kandidatur ze verzich-
ten. Et kann een engagéiere wien
ee wëll, et ass keen Examen ze
packe fir de Posten ze kréien an ze
avancéiren, an et kann een d’Pai
fixéiere wéi ee wëll...“

Dës Zort vun „Ämterpatronage“
ass net nëmmen ongesetzlech, si
ass ongerecht, si schued dem all-
gemengen Interessi a gehéiert op
d’mannst deelweis zum Beräich
vun der politescher Korruptioun. 

Duerfir meng Froen un Iech, Här
Minister: 

1. Sinn dës Zoustänn Iech bekannt
a kënnt Dir dës schwéier Beschël-
legunge bestätegen? 

2. Wat ass bis elo konkret an esou
Fäll vun Ärem Ministère ënnerholl
gi respektiv wéi ginn esou Fäll
poursuivéiert?

3. Wat ass an der Zukunft ge-
plangt, fir dësem politeschen Fiffis-
zirkus en Enn ze maachen? 

Réponse (31.10.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du territoire:

Am Auszuch vum Editorial vun der
leschter Nummer vun der Zeitung
vun der FGFC gëtt op zweeërlee
Mëssstänn opmierksam gemaach;
als éischt geet et dorëms, dass net
erwënschte Kandidaten, déi sech
op e Poste vu Gemengebeamte
gemellt hunn, nogeluecht géif hir
Kandidatur zréckzezéien an zwee-
tens gëtt d’Praxis a Fro gestallt fir
Gemengepersonal ënnert dem Sta-
tut vum „Employé“ anzestellen.
Den Auteur vun dem Text mécht
generell Aussoen a geet net op
konkret Fäll an, dofir kann den In-
nenminister natierlech net zu pre-
zise Beispiller Stellung bezéien. 

Wann dem Innenminister Fäll zou-
gedroe gi wou e Kandidat op e
Beamteposten an enger Gemeng
sech beschwéiert, hien hätt vun
der Gemeng nogeluecht kritt seng
Demande zréckzezéien, da gëtt
déi Reklamatioun dem concer-
néierte Schäfferot zougestallt,
deen dann opgefuerdert gëtt dem
Minister seng Positioun zu de Be-
schëllegunge vum Kandidat mat-
zedeelen. Wann et sech da sollt
erausstellen, dass op iergend eng
Aart a Weis Drock op de Kandidat
gemaach gouf an duerch d’Inter-
ventioun vun der Gemeng dem
Kandidat e Schued entstanen ass,
da kann dat derzou féieren, dass
d’Entscheedung vun der Gemeng
iwwert d’Besetzung vun dem be-
traffene Posten annuléiert gëtt. 

D’Astelle vun Employéen an de
Gemengen ass vum Artikel 2, Pa-
ragraphe 4, vum Gesetz vum 24.
Dezember 1985 iwwert de gene-
relle Statut vun de Gemenge-
beamte geregelt, dee virgesäit,
dass am Prinzip all Posten op en-
ger Gemeng muss vun engem
Beamte besat ginn. An ausser-
gewéinleche begrënnte Situa-
tioune kann de Gemengerot, ën-
nert der Approbatioun vum Innen-
minister, Employéen astellen. Den
Innenminister ass der Meenung,
dass d’Astelle vun Employéë muss
d’Ausnahm bleiwen, engersäits
well d’Gemengebeamten am Géi-
gesaz zu den Employéë während
hirem provisoreschen Déngscht
eng performant Ausbildung kréien,
wat derzou féiert, dass d’Ge-
mengeverwaltunge viII méi e kom-
petent Personal beschäftegen an
anerersäits de Gemengebeamten
op Grond vum Statut enger ganzer
Rei Flichten ënnerläit, déi dem
Bierger zegutt komme wat d’Quali-
téit an d’Neutralitéit vum Service
public ugeet. 

An der Praxis erlaabt den Innenmi-
nister dofir d’Astelle vun Em-
ployéen ausschliesslech wann et
sech entweder ëm e Posten han-
delt fir deen et keng Carrière ën-
nert dem Statut vum Beamte gëtt
oder d’Tâche vun dem Posten
esou kleng ass, dass et net méig-
lech ass e Beamteposten ze scha-
fen, well esou e Poste jo nëmmen
eng ganz oder eng hallef Tâche
kann ausweisen. Eng lescht Situa-
tioun an där et erlaabt ass en Em-
ployé anzestellen ass de Fall wou
et sech ëm en technesch héich
spezifesche Posten handelt, dee
vun der Persoun, déi soll agestallt
ginn, eng aussergewéinlech Quali-
fikatioun verlaangt respektiv eng
grouss berufflech Erfahrung am
Privatsecteur gefrot ass. An deem
Fall geet et drëm de Gemengen
déi néideg Flexibilitéit ze gi fir
Poste mat héijer Responsabilitéit
ze besetze mat Leit, déi engem
ganz bestëmmte Profil entsprie-
chen. Sou Entscheedunge ginn an
der Regel am Viraus vun der Ge-
meng mam Innenministère ofge-
schwat, fir festzestellen ob an
deem konkrete Fall d’Konditiounen
erfëllt si fir en Employé anzestellen. 

Question 1329 (5.10.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant l’acquisition d’une
collection privée d’œuvres
d’art de représentants de
l’École de Paris par le Musée
National d’Histoire et d’Art:

D’après nos informations, le Musée
National d’Histoire et d’Art vient
d’acquérir une collection privée
contenant des œuvres d’art de re-
présentants de l’École de Paris. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Cette acquisition a-t-elle effective-
ment été réalisée? Est-elle déjà ac-
complie?

- Qui était le propriétaire de cette
collection? De quelles œuvres est-
elle constituée? 

- Quel est le prix d’achat de cette
collection? Par quel poste budgé-
taire cette acquisition a-t-elle été
payée? 

- Le Musée National d’Histoire et
d’Art est-il déjà en possession de
cette collection? Quand est-il prévu
de montrer ces œuvres au public?

Réponse (16.10.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

Contrairement aux informations de
l’honorable Député, l’État ne vient
pas d’acquérir une collection pri-
vée telle que décrite. Il est vrai ce-
pendant que des négociations sont
en cours avec une personne privée
ayant offert à l’État un certain
nombre de tableaux qui sont attri-
bués à l’École de Paris. Il convient
de constater que cette collection,
cohérente et de grande valeur ar-
tistique, pourrait utilement complé-
ter celle du Musée National d’His-
toire et d’Art. Cette acquisition ne
pourra se faire que dans des con-
ditions claires et fixes qui ont été
posées. Cependant, toutes les
conditions pour une éventuelle
transaction ne sont à l’heure ac-
tuelle pas encore remplies. Il faut
d’ailleurs relever qu’une politique
d’acquisition rentre dans les attri-
butions et les missions normales et
ordinaires de tout Musée. Au cas
où les conditions fixées seraient
remplies et que la transaction de-
vrait se réaliser, notamment par les
moyens budgétaires à disposition
du Musée National d’Histoire et
d’Art pour l’acquisition d’œuvres
d’art, la programmation de cet ins-
titut culturel décidera dans quel
cadre les œuvres seront montrées
au public au cours des années
prochaines.
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les administrations communiquent
les offres de formation ainsi que
l’organisation d’examen par voie
de presse. 

Le tableau ci-dessous renseigne
sur le nombre de demandes re-
çues par l’Université et sur le résul-
tat de l’évaluation des dossiers:

Question 1330 (5.10.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant les véhi-
cules automoteurs d’infirme:

Selon le Code de la Route, les
conductrices et conducteurs de
véhicules automoteurs d’infirme
qui par leur construction dé-
passent une vitesse de 6 km/h
doivent être en possession d’un
permis de conduire. Ces véhicules
doivent en plus être immatriculés. 

Le Code de la Route leur impose
de circuler sur la chaussée, ce qui
peut engendrer des situations dan-
gereuses pour les conductrices et
conducteurs puisque leur véhicule
ne peut atteindre qu’une vitesse
maximale de 15 km/h. Il faut savoir
que le Code de la Route ne leur
permet pas d’emprunter les trot-
toirs et les zones piétonnes, même
à une vitesse réduite. 

Les véhicules automoteurs d’in-
firme ne dépassant pas la vitesse
de 6 km/h ne sont pas considérés
comme véhicules et peuvent ainsi
circuler sur les trottoirs et dans les
zones piétonnes. Il ne faut pas non
plus de permis de conduire pour
ce type de véhicule. 

Dans ce contexte j’aimerais savoir: 

- Est-ce que les différentes disposi-
tions législatives concernant les
deux types de véhicules sont
connues et diffusées aux per-
sonnes concernées? 

- À l’instar de dispositions législa-
tives qui existent en Allemagne, ne
devrait-on pas permettre à tous les
véhicules automoteurs d’infirme
d’emprunter en cas de besoin les
trottoirs, pistes cyclables et zones
piétonnes, sous condition de rouler
au pas? 

- Ne devrait-on pas supprimer au
Code de la Route la différence ré-
glementaire entre ces deux types
de véhicules et prévoir une nou-
velle définition unique pour ce
genre de véhicule? 

Réponse (26.10.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
putée demande des précisions au
sujet de la conduite des véhicules
automoteurs d’infirme sur la voie
publique.

Tout en rappelant les dispositions
légales régissant la mise en circu-
lation et la conduite des véhicules
en question, elle aimerait bien sa-
voir

- si ces dispositions sont connues
et diffusées aux conducteurs des
véhicules en question;

- si la circulation de tous les véhi-
cules automoteurs d’infirme ne de-
vrait pas être autorisée sur les trot-
toirs, les pistes cyclables et les
zones piétonnes, à l’instar de ce
qui est le cas en Allemagne;

- si le Code de la Route ne devrait
pas être révisé dans le sens d’une
nouvelle définition de ce genre de
véhicules.

En ce qui concerne l’information
des conducteurs de véhicules d’in-
firme sur les dispositions légales
en matière de circulation sur la voie
publique, il y a lieu de souligner
que ces dispositions sont reprises
à l’arrêté grand-ducal modifié du
23 novembre 1955 portant règle-
ment de la circulation sur toutes les
voies publiques, communément
Code de la Route. Ce texte régle-
mentaire est à la disposition du
grand public et par ailleurs acces-
sible dans sa version actualisée
sur Internet. Il s’ensuit qu’une diffu-
sion ciblée de ces informations
n’est pas prévue à cet égard.

Pour ce qui est des conditions
d’accès à la conduite et de circula-
tion des véhicules d’infirme sur la
voie publique, je partage les consi-
dérations de l’honorable Députée.
En conséquence, je ferai examiner
par la Commission de Circulation
de l’État les possibilités d’une
éventuelle adaptation du Code de
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la Route pour mieux tenir compte
de cette catégorie de véhicules,
d’une part, et afin de répondre da-
vantage aux besoins de mobilité
des personnes concernées,
d’autre part.

Question 1331 (6.10.2006) de
MM. Marcel Oberweis et
Marco Schank (CSV) concer-
nant la production d’énergie
thermique et électrique à
partir d’une installation de
cogénération à base de bio-
masse:

L’article 4 du règlement grand-
ducal du 3 août 2005 instituant un
régime d’aides pour des per-
sonnes physiques en ce qui
concerne la promotion de l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie et de la
mise en valeur des sources d’éner-
gie renouvelables prévoit une sub-
vention pour une installation de co-
génération dans la gamme de
puissance électrique de 1 à 5
kWel. Étant donné que la puis-
sance électrique minimale dispo-
nible sur le marché est de 5,5
kWel, aucune subvention n’a en-
core été accordée jusqu à ce jour
par l’Administration de l’Environne-
ment.

À l’annexe II du règlement grand-
ducal susmentionné, il a également
été retenu que l’installation de co-
génération doit au moins fonction-
ner pendant 4.500 heures par an
pour pouvoir profiter des subven-
tions et des tarifs d’alimentation de
réseau. Or, le règlement grand-
ducal du 30 mai 1994 ne prévoyait
qu’une durée d’utilisation minimum
de 2.500 heures par an pour pou-
voir bénéficier des aides étatiques. 

De même, on demande que le mo-
dule de cogénération soit dimen-
sionné de façon à couvrir la charge
de base qui ne peut dépasser 30%
de la puissance thermique maxi-
male déterminée pour l’immeuble.
Or, un taux légèrement plus élevé
pourrait couvrir une plus grande
partie de l’énergie thermique de
l’immeuble et épargner d’avantage
d’énergie fossile. 

En plus, en ce qui concerne la pé-
riode de versement de la prime
d’encouragement écologique, à
savoir dix ans, elle semble être in-
suffisante en ce qui concerne un
plan de financement d’une telle
installation se basant sur l’énergie
alternative voire la biomasse. 

Dans ce contexte nous aimerions
poser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre de Environnement: 

- Au vu de ce qui précède, Mon-
sieur le Ministre envisage-t-il de
modifier les dispositions en ques-
tion du règlement grand-ducal du
3 août 2005 et, dans l’affirmative,

quelles solutions sont envisagées
concrètement? 

Réponse (10.11.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Le règlement grand-ducal du 30
mai 1994 a déjà été modifié par le
règlement grand-ducal du 14 oc-
tobre 2005 concernant la fourniture
d’énergie électrique à partir des
énergies renouvelables et est de la
compétence du Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur. 

Un projet de règlement grand-du-
cal concernant la promotion de la
cogénération, transposant en
même temps la directive 2004/8/
CE du 11 février 2004, est en cours
d’élaboration, comme indiqué
dans le rapport d’activités 2005 du
Ministère de l’Économie. Il vise le
remplacement du règlement
grand-ducal modifié du 30 mai
1994 ci-dessus. 

Parallèlement, tel qu’indiqué dans
le plan d’action national CO2 (avril
2006) le règlement grand-ducal du
3 août 2005 sera soumis à une ré-
forme basée sur les résultats de
l’étude des potentiels en matière
d’énergies renouvelables réalisée
actuellement par le «Fraunhofer
Institut für Systemforschung und
Innovation» et l’Agence de l’Éner-
gie. 

La réforme mettra un accent parti-
culier sur les aspects de rentabilité
et d’économicité et procédera à
une revue générale de tous les ta-
rifs d’injection. 

Au vu de ce qui précède, j’estime
qu’une simple modification de cer-
taines dispositions du règlement
grand-ducal du 3 août 2005 n’est
pas utile, un nouveau projet de rè-
glement grand-ducal concernant le
régime d’aides pour des per-
sonnes physiques étant soumis au
Conseil de Gouvernement courant
2007. 

Question 1333 (6.10.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant la validation des
acquis professionnels par
l’Université du Luxembourg:

La loi du 12 août 2003 portant
création de l’Université du Luxem-
bourg a pour la première fois fixé la
notion de validation des acquis
professionnels dans son article 9. 

Ceci permet par exemple à un
chargé de cours de l’enseigne-
ment primaire et préscolaire de
faire valoir son expérience pour
pouvoir s’inscrire à un niveau
avancé à l’Université et ainsi obte-
nir plus rapidement un diplôme. 

Dans ce contexte j’aimerais savoir: 

- Est-ce que les chargés de cours
de l’enseignement primaire et pré-

- Combien de dossiers de candi-
dature tombant sous les conditions
fixées par l’article 9 l’Université a-t-
elle reçues? Combien de candi-
dats ont été retenus? 

- Quel était le dernier délai pour re-
mettre ce dossier? 

- Quelle est la composition de la
commission qui décide de la rece-
vabilité des dossiers? 

- Quels sont les critères d’admissi-
bilité pour l’inscription sur lesquels
cette commission juge? 

- Est-ce que l’Université du Luxem-
bourg a prévu de programmer une
dernière année d’études en vue de
l’obtention du Certificat d’Études
Pédagogiques (CEP) pour l’année
académique 2007/2008 comme le
permettrait la loi de l’Université? 

Réponse commune (23.11.2006)
de M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche,
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de Mme Octavie
Modert, Secrétaire d’État à la Cul-
ture, à l’Enseignement supérieur et
à la Recherche:

Le Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profession-
nelle a fait référence à cette possi-
bilité dans la presse écrite. Par la
suite les services du Ministère de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle ont reçu un
certain nombre d’appels télépho-
niques à ce sujet, mais la plupart
des appels se référaient à la possi-
bilité de suivre la formation à l’Uni-
versité du Luxembourg en cours
d’emploi. La possibilité de faire va-
loir ses acquis professionnels était
connue parmi les chargés de
cours puisque plusieurs candidats
ont introduit une demande dans ce
sens. Il est par ailleurs d’usage que

scolaire ou d’autres personnes
concernées ont été avertis par les
différents ministères compétents
de cette possibilité offerte par
l’Université du Luxembourg afin
d’obtenir un Certificat d’Études Pé-
dagogiques (CEP)? Dans l’affirma-
tive, par quels moyens? 

Date
Nombre de
demandes
reçues

Nombre de
demandes validées

Nombre de
demandes non
validées

au 26.09.2006 17 14

(dont 1 admise 
en 2e année et 
13 admises en 
3e année)

3

au 26.09.2005 9 5

(dont 3 admises 
en 2e année et 
2 admises en 
3e année)

4

Aucun délai de remise de dossier
n’a été fixé pour les années 2005 et
2006. 

La commission pour la validation
des acquis professionnels est com-
posée du Doyen de la Faculté des
Lettres, des Sciences humaines,
des Arts et des Sciences de l’Édu-
cation, d’un représentant de l’ins-
pectorat, d’un représentant du Mi-
nistère de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle et
de quatre enseignants-chercheurs
qui enseignent à la Faculté.

Les critères qui permettent d’éva-
luer une demande de validation
des acquis professionnels sont re-
pris à l’article 9 de la loi du 12 août
2003 portant création de l’Univer-
sité du Luxembourg. La commis-
sion pour la validation des acquis
professionnels prend en compte
l’expérience professionnelle (du-
rée, contexte, champ d’expé-
rience, volume horaire) et les
études supérieures (durée, disci-
plines, contenus, certifications, di-
plômes). En outre, la commission
tient compte de la formation conti-
nue (niveau, durée, certification)
du candidat. 

L’Université du Luxembourg a
prévu d’organiser une dernière fois
la troisième année du Certificat
d’Études Pédagogiques à l’année
académique 2007/2008. Le délai
de remise des dossiers au Doyen
de la Faculté des Lettres, des
Sciences humaines, des Arts et
des Sciences de l’Éducation a été
fixé au 1er mars 2007.

Le Ministère de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche a prié l’Université du
Luxembourg de motiver pleine-
ment ses décisions; un recours de
droit commun est prévu devant le
Tribunal administratif qui contrôle,
le cas échéant, la régularité des
décisions prises.
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